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HISTOIRE  GENERALE 

ET  RAISONNÉE 

DE  LA  DIPLOMATIE  FRANÇAISE. 


SUITE  DE  LA  SEPTIÈME  PÉRIODiS:;’ 


LIVRE  V. 

Envoi  du  baroi%de  Breteuil  en  Hollande  ; sea^Kut^Otioi) 
du  ministre  duc  de  Choiseul  ; scs  instructions  se^ 
roi.  — Traité  avec  Gènes  au  sujet  de  la  Corse  ; considé- 
rations. — Jugement  rendu  à l’égard  de  Genève.  — Guerre 
entre  la  Porte  et  la  Russie , à l’instigation  de  la  France.  — 

— Rixe  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  de  Russie  à 
Londres.  — De  l’état  des  consuls  ; convention  à leur  sujet 
avec  rF.spagne..— Traité  de  paix  avec  Tunis.  — Disgrâce . 
du  duc  de  Choiseul  ; son  caractère;  sa  politique.  — hué- 
rim  des  affaires  étrangères  confié  au  duc  de  la  Vrillièrfc. 

— Nomination  du  duc  d’Aiguillon  à ce  ministère.  — 
Participation  de  la  France  à la  révolution  de  Suède.  — 
Envoi  du  baron.de  Breteuil  à Naples;  ses  instructions. 

— De  la  conduite  de  la  France  dans  le  premier  partage 
de  la  Pologne.  — Obligation  imposée  au  ministre  de 
Hesse  , de  payer  ses  dettes.  — Jugement  arbitral  de  la 
cour  de  Madrid,  entre  celles  de  Versailles  et  de  Naples. 

— Restitution  d'Avignon  au  pape.  — Abolition  des  Jé- 
sniles.  — Mutations  dans  le  département  des  affaires 
étrangères.  — Exil  du  comte  de  Broglie.  — Mort , ca- 
ractère et  politique  de  Louis  xv. 

Louis  xv,  en  nommant,  au  mois  d’août  1767, 
le  baron  de  Breteuil  à l’ambassade  de  Hollande, 


EqtoI  du  l»a- 
ron  de  Br«- 

lui  écrivit  de  sa  main , les  deux  lettres  suivantes , !*“'!  *“ 
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VIP  PÉRIODE. 
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qui  jointes  aux  doubles  instructions  remises  au 
baron  de  Breteuil , présentent  la  marche  com- 
plète du  cabinet  secret  de  Louis  xv. 

« M.  le  baron  de  Breteuil , quoique  le  succès 
» n’ait  pas  entièrement  répondu  à votre  travail 
» et  à votre  zèle  dans  vos  négociations  en  Suède, 

» je  ne  veux  pas  pour  cela,  que  vous  doutiez  de 
» ma  satisfaction.  Le  choix  que  j’ai  fait  de  vous 
» pour  remplacer  en  Hollande,  le  marquis  d’Ha- 
M vrincourt,  doit  vous  en  être  un  sûr  garant;  je 
» compte  que  vous  m’y  servirez  avec  la  même 
» attention  que  vous  avez  fait  jusqu’ici , et  que 
)>  vous  observerez  aussi  fidèlement  le  secret  que 
V je  vous  ai  prescrit  sur  la  correspondance  par- 
» ticulière  que  vous  avez  avec  moi.  Par  suite  de 
» la  confiance  que  j’ai  en  vos  lumières,  je  désire 
» que  vous  travailliez,  sans  perdre  de  temps,  à 
» un  mémoire  détaillé  sur  la  Suède , et  sur  l’état 
» où  vous  l’avez  laissée  , sur  les  événemens  qui 
» y sont  arrivés , les  moyens  qu’il  y aurait  de 
» les  prévenir , et  ceux  que  vous  croyez  les  plus 
J»  propres  à remédier  aux  maux  qui  affligent  un 
» pays  allié  de  la  France  depuis  si  long-temps. 

» Quand  vous  aurez  fini  ce  mémoire,  vous  le 
» ferez  passer  au  comte  de  Broglie,  qui  me  le 
» fera  tenir. 

» Compiègne  , le  7 d’août  1767.  Signé  Louis.  » , 
Dans  la  seconde  lettre  écrite  de  Versailles, 
le  24  de  juillet  1768 , Louis  xv  disait  : 
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LIVRE  V. 

« Le  baron  de  Breteuil  recevra  du  sieur  des 
» Rivaux,  à la  Haye  , tous  les  chiffres,  papiers , 

» ordres,  et  pièces  généralement  quelconques  , 
ï>  que  le  marquis  d’Havrincourt  ou  ledit  sieur 
» des  Rivaux  ont  eus  entre  leurs  mains , et  qui 
J)  ont  le  moindre  rapport  à la  correspondance 
3»  secrète  que  feu  cet  ambassadeur  ou  le  chargé 
» d’affaires,  ont  entretenue  par  mes  ordres,  avec 
» moi  , pendant  leur  séjour  en  Suède  et  en 
» Hollande.  Il  vérifiera  avec  ledit  sieur  des  Ri- 
» vaux  , l’inventaire  qu’il  a eu  ordre  d’en  faire  , 
39  dont  il  sera  dressé  deux  copies  ; et  il  mettra 
3)  SON  vu  au  bas  de  celle  que  ledit  des  Rivaux, 
» doit  rapporter  ici  pour  sa  décharge  , et  qu’il 
3)  conservera  pour  me  la  faire  passer  à son  arri- 
3)  vée  à Paris,  par  le  comte  de  Broglie,  à qui  il 
3)  la  remettra.  Le  baron  de  Breteuil  lui  renou- 
» vellera  en  mon  nom,  l’ordre  le  plus  précis  de 
3)  ne  parler  à qui  que  ce  soit , qu’audit  comte  de 
» Broglie  , du  secret  dont  il  a connaissance,  et 
» qu’il  m’avait  plu  de  lui  confier.  Signé  Louis.  * 
Les  instructions  que  le  baron  de  Breteuil 
reçut  du  duc  de  Choiseul , ministre  des  affaires 
étrangères,  après  le  préliminaire  ordinaire  sur 
la  confiance  du  roi,  et  les  qualités  du  nouvel 
ambassadeur,  contenaient  ce  qui  suit  ; « M.  de 
» Breteuil  n’aura  d’abord  auduu  objet  dét^miné 
» de  négociation  à suivre  ; mais  en  paraissant  se 
3»  renfermer  dans  le  rôle  d’un  observateur  pu- 
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4 . VII'  PÉRIODE. 

a rement  passif,  il  s’occupera,  avec  son  discer- 
» nemeiit  et  sa  pénétration  ordinaires  , à étu- 
» dier  le  système  politique  des  Hollandais,  tant 
» sur  les  affaires  générales  de  l’Europe,  que  sur 
» l'administration  intérieure  de  leur  république, 
» à développer  les  intentions  et  les  vues  qui  di- 
» rigent  leurs  délibérations  , à démêler  quelle 
w est  l’influence  supérieure  qui  préside  à leur 
» résolution,  et  à se  procurer  à tous  ces  égards, 
» les  connaissances  les  plus  exactes  et  les  plus 
» détaillées. 

» Le  système  politique  que  les  Provinces- 
» Unies  paraissent  avoir  adopté  depuis  la  paix 
» signée  en  1748,  à Aix-la-Chapelle  , et  la  con- 
r duite  qu’elles  ont  tenue  en  conséquence,  pen- 
» dant  la  dernière  guerre,  peuvent  faire  con- 
» jecturer  que  leur  vœu  le  plus  général  , est 
» d’éviter  à l’avenir,  de  prendre  part  aux  discus- 
U sions  qui  pourraient  troubler  le  repos  public. 

» Il  est  certain  , en  général , qu’une  répu- 
» blique  commerçante  qui  connaU  ses  véritables 
» intérêts , doit  toujours  être  pacifique  par  prin- 
» cipeset  par  goût , et  ne  prendre  les  armes  que 
» lorsqu’on  attaque  sa  liberté  ou  son  commerce, 
i>  qui  sont  les  deux  pivots  de  la  sûreté  de  son 
» existence.  C’est  pour  ne  s’être  pas  gouvernés 
» conformément  à cette  maxime  , depuis  la  paix 
» de  ^iswick , que  les  états-généraux  ont  perdu 
» la  plus  grande  partie  de  la  considération  dont 
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LIVRE  V.  5 

» ils  jouissaient  en  Europe  et  aux  Deux-Indes , 
» qu’ils  ont  contracté  des  dettes  énormes,  qui 
» surchargent  leurs  finances  ; qu’ils  ont  laissé 
» porter  les  atteintes  les  plus  funestes  à leur 
» indépendance,  par  le  rétablissement  du  sta- 
» thoudérat , et  à leur  navigation  ; et  qu’ils  ont 
» été  exposés  aux  insultes  et  aux  violences  que 
» cette  république  a éprouvées  de  la  part  des 
2>  Anglais. 

» Si  les  Hollandais , instruits  par  leur  triste 
y>  expérience  , ont  enfin  renoncé  à la  manie  or- 
» gueilleuse  de  jouer  un  rôle  dans  les  querelles 
» des  grandes  puissances,  et  sont  sérieusement 

déterminés  à conserver  leur  tranquillité  dans 
» les  guerres  qui  pourront  survenir,  et  dont  la 
» première  époque  n’est  peut-être  pas  fort  éloi- 
» gnée  , les  ministres  de  la  république  feront 
» vraisemblablement,  quelque  insinuation  au 
» baron  de  Breleuil,  relative  à leurs  désirs  , et 
» ils  chercheront  à démêler , dans  la  manière 
y»  dont  il  s’expliquera  , si  le  roi  serait  disposé  à 
» renouvelér  , dans  ce  cas  là  , avec  les  états- 
» généraux , les  conventicfns  de  neutralité  qui 
» eurent  lieu  entre  les  deux  puissances,  en  i t55 
» et  en  1756. 

J)  Si  l’on  lient  dans  cet  esprit,  quelque  propos 
» au  baron  de  Breteuil,  il  se  renfermera  dans 
» des  assurances  générales  de  l’amitié  du  roi 
» pour  les  Provinces-Unies  , et  du  désir  sincère 
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» que  sa  majesté'  conserve,  de  maintenir  avec  leur 
« gouvernement,  la  pUis  parfaite  intelligence  , 
« et  de  concourir  à tout  ce  qui  pourra  assurer 
Il  leur  tranquillité  ; mais  il  évitera  d’entrer  dans 
» aucun  détail  , et  de  répondre  formellement 
» aux  questions  qui  auraient  un  rapport  direct 
))  à la  neutralité.  Cette  circonspection  à observer 
» est  d'autant  plus  nécessaire , qu’il  peut , dans 
» le  cas  d’une  nouvelle  guerre,  arriver  desévé- 
» nemens  qui  rendraient  la  neutralité  des  Hol- 
» landais  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  cou- 
7>  ronne  du  roi.  Il  faut  donc  attendre  les  cir- 
» constances  qui  décideront  du  parti  qu’il  con- 
» viendra  à sa  majesté  de  prendre  vis-à-vis  de 
» leur  république.  Le  baron  de  Breteuil  recevra 
» alors  les  instructions  et  les  ordres  dont  il  aura 
» besoin  pour  diriger  son  langage  et  sa  conduite. 

I)  La  révolution  qui  , en  rétablissant  le  sta- 
n thoudérat,  a changé , en  l'jAj  , la  forme  du 
» gouvernement  de  la  république  , et  les  suites 
» qui  peuvent  en  résulter  à l’avenir , exigent  une 
» attention  particulière  de  la  part  de  l’ambas- 
» sadeur  du  roi.  11  est  dans  le  fond  assez  indif- 
» férent  à sa  majesté  que  la  dignité  d’un  sta- 
» thouder  existe  ou  n’existe  pas  , parce  que  le 
» système  politique  de  la  France  est  absolument 
« indépendant  de  la  forme  du  gouvernement 
» des  Provinces-Unies.  Elles  avaient  été  cons- 
» tamment  attachées  à Henri  iv  et  H Louis  xin, 
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LIVRE  V.  7 

» sous  leurs  trois  premiers  stathouders.  Ce  n’est 
» qu’en  1672 , que  Guillaume  u commença  à 
» les  livrer  à l’Angleterre  ; et  depuis  cette  époque 
» elles  ont  continué  d’entretenir  la  plus  étroite 
» intelligence  avec  la  cour  de  Londres  , qui  en 
» a constamment  abusé  pour  se  procurer  une 
» influence  prédominante  dans  leurs  principes 
y>  et  leurs  délibérations,  sur  tout  ce  qui  a rapport 
» aux  affaires  générales  de  l’Europe.  On  lente- 
» rait  en  vain  de  rompre  des  liens  si  anciens  et 
» si  forts;  mais  il  est  à souhaiter  que  les  Hollah- 

dais  ne  laissent  pas  trop  appesantir  sur  eux  le 
» joug  que  l’Angleterre  leur  a imposé  , et  qu’ils 
X s’occupent  des  moyens  de  s’en  affranchir,  s’il 
X est  possible. 

» C’est  à réveiller  surun  objet  si  essentiel,  leur 
X goût  naturel  pour  la  liberté , que  le  baron  de 
» Breteuil  doit  s’appliquer  sans  affectation  , en 
» profitant  avec  prudence  des  occasions  qui  se 
X présenteront , de  traiter  cette  matière  vis-à-vis 
X des  membres  bien  intentioYinés  de  la  répu- 
» blique.  La  faction  anglaise  et  la  brigue  sta- 
X thoudérienne  sont  puissantes  en  Hollande  ; 
}>  mais  depuis  la  mort  du  dernier  stathouder , 
X le  parti  républicain  balance  leur  crédit , et 
» les  vrais  patriotes  qui  composent  les  prin- 
X cipales  magistratures  des  villes,  et  celle  d’Am- 
X sterdam  en  particulier , paraissent  bien  dé- 
X terminés  à se  garantir  de  la  servitude  à laquelle 
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» on  voudrait  les  soumettre.  C’/est  dans  cette  vue 
» qu’ils,  ont  reu.ssi  à empêcher  leur  stathouder 
» actuel  d’épou-ser  une  sœurdu  roi  d’Angleterre  ; 

« l’experience  <lu  passé  les  ayant  éclairés  sur  le 
» danger  auquel  de  pareilles  alliances  avaient 
» exposé  leur  liberté. 

» Le  jeune  prince  qui  est  aujourd’hui  gou- 
» verueur-général  des  Provinces-Unies  , n’a  ni 
».  les  lalens  , ni  les  vertus  de  si  naissance  et  de 
» sou  état , et  c'est  une  circonstance  heureuse 
» pour  les  Hollandais.  .‘>i  le  premier  des  Guil- 
» laume  n’avait  pas  été  assassiné;  s’ils  n’avaient 
» pas  été  délivrés  du  second , par  une  mort  pré- 
» maturée  ; et  si  le  troisième,  qui  réunissait  la  . 
» couronne  de  la  Grande-Bretagne  au  stalhoudé- 
» rat  , avait  laissé  des  enfans  , le  gouvernement 
» républicain  ne  subsisterait  plus  dans  les  Pro- 
» vinces -Unies  ; et  elles  ne  pou,rraient  pas  se 
U flatter  de  conserver  long-temps  leur  indépen- 
• » dance  , si  elles  avaient  pour  statbouder  un 
» prince  éclairé  ét  entreprenant , qui  trouverait 
» dans  le  commandement  qu’il  exerce  sur  toutes 
» les  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  république  , 

» de  très  grandes  facilités  pour  satisfaire  son 
» ambition.  Le  baron  de  Breteuil  examinera  avec 
» le  plus  grand  soin  et  l’attention  la  plus  sui- 
» vie  , quels  sont  les  principaux  chefs  et  les 
» membres,  tant  du  parti  républicain  , que  de 
3>  la  faction  stathoudérienue. Cette  connaissance 
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» est  nécessaire  au  roi  et  k son  conseil , pour 
» les  mettre  en  étal  de  délibérer  sur  les  résolu- 
a tions  qu’il  conviendra  à sa  majesté  prendre 
il  vis-à-vis  des  Hollandais,  lorsque  les  circons- 
a tances  l’exigeront. 

» On  ne  répétera  point  ici  ce  que  l’ambassa- 
a deurdu  roi  trouvera  dans  le  mémoire  ci-joint 
» sous  le  n"  i,  relativement  au  commerce.  Il 
a n’y  a point  de  Hollandais  qui  ne  soit  bien  per- 
a suadé  que  la  navigation  et  le  négoce  des  sujets 
a de  la  république,  n’ont  point  d’ennemi  plus 
B redoutable  et  plus  constant  que  l’Angleterre. 

B 11  y a un  autre  objet  sur  lequel  le  baron  de 
B Breteuil  observera  aisément  que  les  états-gé- 
a néraux  ne  sont  pas  sans  de  vives  inquiétudes  ; 
B c’est  la  puissance  et  le  voisinage  du  roi  de 
B Prusse,  qui,  par  le  duché  de  Clèves,  la  Gueldre 
a et  rOst-Frise,  environne  leur  territoire  dans 
a des  points  très  imporlans.  LesProvinces-Unies 
a ne  se  font  point  illusion  sur  le  danger  de  cette 
a position  critique  ; c’est  avec  la  plus  sensible 
a répugnance  qu’elles  ont  cédé  en  particulier 
B leur  droit  d^ garnison  dans  Embdem,  et  il  ne 
a serait  pas  difficile  de  réveiller  à cet  égard  un 
B intérêt  très  réel  de  leur  part,  mais  qu’elles 
a sont  forcées  de  dissimuler.  C’est  sur  quoi  l’am- 
a bassadeur  du  roi  doit  se  borner  scrupuleusc- 
a ment  à démêler  la  disposition  des  esprits,  et 
il  à écouter  ce  qu'ou  pourrait  lui  dire  sur  ce 


lo  VII»  PERIODE. 

J»  sujet.  D’ailleurs , le  roi  de  Prusse  a des  prélen- 
» lions  anciennes  et  très  considérables  à la  charge 
» des  états-généraux.  11  a une  très  grande  atten- 
» tion  à leur  en  rappeler  de  temps  en  temps  le 
» .souvenir  , et  il  ne  perdrait  pas  vraisemblable-  ^ 
» ment  les  occasions  qui  se  présenteraient , de 
» les  faire  valoir  suivant  ses  intérêts  et  ses  vues. 

» Le  mariage  de  la  princesse  sa  nièce,  avec  le 
» stalhouder , pourrait  même  lui  procurer  dans  • 

» la  suite,  des  moyens  dont  il  profiterait  avec 
» sa  dextérité  ordinaire  , pour  acquérir  plus  de 
» crédit  et  d’influence  qu’il  n’en  a eu  jusqu’à 
» présent  dans  l’adminislration  des  Proviuces- 
» Unies.  Ces  considérations  réunies  doivent 
» être  un  sujet  de  réflexion  très  sérieuse  pour 
w les  Hollandais  qui  ont  à cœur,  le  repos  et  la 
» tranquillité  de  leur  patrie.  Le  baron  de  Bre- 
» teuil  a déjà  été  informé  des  circonstances  qui 
» ont  donné  lieu  de  croire  que  le  roi  de  Prusse 
» désirait  de  rétablir  la  correspondance  inter- 
« rompue  depuis  douze  ans,  entre  les  cours  de 
» France  et  de  Berlin.  On  y joint  ici , sous  le 
» n”  2 , un  mémoire  qui  expose*  les  détails  de 
» tout  ce  qui  s’est  passé  à cet  égard  , et  ce  que 
J)  l’ambassadeur  du  roi  devra  dire  sur  ce  sujet 
J)  au  sieur  de  Thulemeyer  , ministre  de  sa  ma- 
» jeslé  prussienne  à la  Haye.  On  a joint  ici  deu.x 
» autres  mémoires,  sous  les  numéros  5 et  ‘i,  qui 
}•  ne  concernent  que  le<  cérémonial  à observer 
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î)  par  le  baron  de  Breleuil , tant  à IVgard  du 
» statbouder  et  du  gouvernement  des  Provinres- 
w Unies,  tfuepar  rapport  aux  ministres  ètran- 
» gers  qui  résident  en  Hollande. 

j>  A Compiègne, . . . d’août  1768.  Signé  Louis. 

» Par  le  roi  , signé  le  duc  de  Choiseul.  » 
I.e  baron  de  Breteuil  devait  entrer,  avec  ces 
différens  ministres,  dans  les  liaisons  qui  sont  d’u- 
sage, lorsque  la  guerre  ne  les  interdit  pas  ; mais 
il  devait  s’en  tenir  à des  démonstrations  exté- 
rieures de  politesse , en  attendant  qu’il  pût  juger 
par  lui-mcmedu  degré  de  confiance  qu’il  croirait 
pouvoir  et  devoir  accorder  à cbacun  d’eux.  Il  y 
avait  pourtant  une  exception  à faire  à cette  règle 
générale , par  rapport  au  ministre  d’Espagne , 
avec  lequel  le  baron  de  Breteuil  devait,  dès  le 
commencement  de  sa  résidence,  entretenir  la 
plus  intime  correspondance.  Ceux  de  Vienne, 
des  Deux-.Siciles , devaient  aussi  éprouver  , de  la 
^art  de  l’ambassadeur  du  roi , des  égards  par- 

nées  à l’union  qui  subsistait  entre  la  France  et 
les  cours  de  Vienne  et  de  Naples , etc.  etc. 

Telles  étaient  les  instructions  du  ministre. 

Le  comte  de  Broglie,  organe  secret  du  roi , 
écrivit,  de  sou  coté,  au  baron  de  Breteuil  , la 
lettre  suivante: 

« Le  sieur  Dubois  • Martin  m’a  envoyé  ici  , 
]>  M.  le  baron , la  copie  des  mémoires  dont  vous 
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» lui  avez  donné  communication , et  qui  vous 
» ont  été  remis  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
» gères,  pour  vous  servir  d'instruction  dans  le 
» poste  oii  vous  venez  de  vous  rendre. 

»J:ai  remarqué  en  les  lisant,  que  les  raé- 
» moires  i , 3 et  4 , qui  sont  annoncés  dans  le 
» cours  de  l’instruction  , ne  s’y  trouvent  pas 
«joints,  et  qu  il  n’y  a seulement  que  le  n°  a , 
« relatif  à l espèce  de  négociation  que  vous  devez 
« entamer  avec  M.  de  ïhulemeyer.  Je  crois  que 
3»  les  numéros  3 et  4 , qui , selon  ee  qui  est  indi- 
y>  qué,  n ont  de  rapport  qu’au  eérémonial  à ob- 
» server  avec  les  différens  ministres,  seraient 
« assez  inutiles  à mettre  sous  les  yeux  de  sa  ma- 
» jesté  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  n“  i , 
» que  I on  dit  contenir  le  système  politique 
» adopté  par  le  roi  vis-à-vis  des  Provinces- Unies; 
» je  vous  prierai  de  me  l’adresser. 

» Quant  à ce  qui  regarde  le  renouvellement 
» des  liaisons  avec  sa  majesté  prussiénne,  au- 
» quel  vous  avez  ordre  de  travailler,  vous  êtes 
» trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  la  conséquence 
» d’une  pareille  démarche,  surtout  dans  une 
« cireonstance  aussi  critique  que  celle  où  se 
» trouve  l’Europe  aujourd’hui.  Vous  vous  dou- 
« tez  aussi  certainement , que  votre  correspon- 
» dance  avec  M.  de  ïhulemeyer  excitera  l’atten- 
« tion  du  ministre  de  Vienne  à la  Haye , et  vous 
» n'ignorez  pas  l’importance  dont  il  est  de  ne 
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» faire  naître  aucun  soupçon  à la  cour  de  Vienne. 
» Il  serait  donc  inutile  qûe  je  chercha.sse  à vous 
» rappeler  la  prudence  et  la  dextérité  dont  vous 
» avez  besoin  pour  que  vos  liaisons  avec  le  ini- 
» nistre  du  roi  de  Prusse , ne  causent  aucun  om- 
» brage  à M.  de  Reischack.  Je  compte  que  vous 
» ne  laisserez  ignorer  à sa  majesté  aucun  détail 
» de  vos  entrevues,  et  que  vous  redoublerez  de 
» soins  pour  tâcher  de  pénétrer  quelle  est  la 
« véritable  façon  de  penser  du  roi  de  Prusse  sur 
» tout  ce  qui  se  passera  en  Pologne.  Vous  savez 
3 combien  il  serait  avantageux  de  pouvoir  en 
» être  instruit  avant  le  départ  du  ministre  qu’on 
» se  propose  d’envoyer  à Berlin,  afin  d’être  en 
» état  de  lui  donner  des  instructions  en  consé- 
1»  quence. 

» J’imagine  , M.  le  baron  , que  depuis  votre 
» arrivée  en  Hollande  , vous  y aurez  déjà  en- 
» tendu  parler  de  la  Corse.  M.  le  général  Yorke 
» cherche  certainement  à grossir  les  obstacles 
» que  nos  troupes  y éprouvent , et  à donner  à 
» cette  entreprise  le  vernis  le  plus  désagréable. 
» Cetteconduite  ordinaire  de  la  part  des  ambas- 
» sadeurs  anglais , doit  peut  nous  affecter;  mais 
» ce  qui  est  intéressant,  c’est  de  savoir  s’il  insi- 
» nue  aux  états -généraux  que  sa  cour  prend 
» assez  d’intérêt  au  sort  des  Corses , pour  leur 
» destiner  des  secours  ; et  si  elle  ne  leur  en 
» donne  pas  déjà  de  cachés,  en  attendant  qu’elle 
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» veuille  agir  ouvertement.  Il  faut  convenir  qu’il 
» y a lieu  de  le  soupçonner,  eu  voyant  la  ma- 
}>  nière  dont  Paoli  reçoitvet  nos  déclarations  et 
» nos  attaques.  .Si  l’Angleterre  se  mêle  de  cette 
» querelle  , quel  degré  d’importance  cela  n’y 
» ajoute-t-il  pas? 

» J’espère  que  vous  démêlerez  mieux  et  plu- 
>)  tôt  qu’un  autre  , le  jugement  qu’on  doit  en 
» porter. 

i>  Quoique  je  vous  adresse  cette  lettre  de  Ruf- 
» fec , où  je  serai  encore  quelque  temps , elle 
« ne  partira  cependant  pas  , sans  avoir  reçu  , 
U comme  toutes  celles  que  j’aurai  l’honneur  de 
3)  vous  écrire  , l’approbation  de  sa  majesté.  Je 
3)  suis , etc.  33 

I.ouis  XV  mit  à la  suite  de  cette  lettre  , et  souli- 
gné : « Vienne  est  instruit  de  toutes  nos  démar- 
33  elles  avec  le  roi  de  Prusse.  3> 

1-68.  Indépendamment  des  instructions  que  le  ba- 
.«7ii«r'du*rori  de  Breteuil  reçut  du  ministre  des  affaires 
j.  Bmeua.'"*  étrangères,  duc  de  Choiseul , le  roi  lui  en  remit 
une  qui  était  émanée  de  son  cabinet  secret,  et 
ainsi  conçue  : 

« Le  baron  de  Breteuil  ayant  été  honoré  de 
X3  la  confiance  parlicidière  de  sa  majesté  pen- 
>3  dant  le  séjour  qu’il  a fait,  en  qualité  de  son 
31  ministre  et  de  son  ambassadeur  dans  les  cours 
13  de  Pétersbourg  et  de  .Stockholm  , il  est  déjà 
33  iirstruit  de  la  manière  dont  il  doit  diriger  la 
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» CORRESPONDANCE  qu  U lui  est  permis  d entretenir 
» avec  ^lle , en  se  servant  des  nouveaux  chiffies 
» et  des  adresses  qui  lui  seront  remis  et  indi- 
» qués  par  le  comte  de  Broglie  , avant  son  dé- 
» part.  Il  sait  aussi  la  fidélité  avec  laquelle  il 
» doit  garder  le  secret  que  le  roi  a bien  voulu 
« lui  confier , et  V attention  qu’il  doit  apporter 
r>  à le  conserver , et  à prévenir  les  événemens 
j>  qui  pourraient  le  déceler.  Il  sera  donc  suffi- 
» sant  de  lui  faire  connaître,  par  la  présente 
w instruction  , les  objets  sur  lesquels  sa  majesté 
» désire  qu’il  fixe  principalement  son  attention. 

» Il  serait  inutile  d’entrer,  avec  le  baron  de 
0 Breteuil , dans  les  détails  purement  relatifs  à 
» la  Hollande.  Il  recevra  sur  cet  objet  des  ins- 
» tructions  directes  par  le  ministre  des  affaires 
» étrangères  ; le  roi  se  réserve  seulement  d’y 
J)  ajouter  ce  qu’il  jugera  convenable,  lorsqu 'elles 
» lui  auront  été  adressées  par  le  comte  de  Bro- 
» glie , à qui  le  baron  de  Breteuil  les  comrauni- 
» quera , dès  qu’elles  lui  auront  été  remises , et 
» en  donnera  copie  , ainsi  que  de  tout  ce  qu’il 
» pourra  recevoir  par  le  canal  du  duc  de  C/ioi- 
» seul,  qui  serait  relatif  à sa  mission. 

» Le  séjour  que  le  baron  de  Breteuil  a fait  en 
» Suède  et  en  Russie , ainsi  que  ses  différens 
j>  voyages  en  Pologne  et  en  Danemarck,  lui  ont 
» donné  une  connaissance  plus  parfaite  qu’à 
O aucun  des  ministres  du  roi , de  la  situation 
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I)  politique  de  toutes  les  puissances  du  Nord,  Il 
» doit  être  également  instruit  du  jdusou  moins 
U d’influence  que  nous  avons  conservé  danscha- 
» cune  de  ces  cours,  des  causes  qui  y ont  pro- 
j>  duit  et  produisent  peut-être  encore  la  déca-* 

J)  dence  de  notre  crédit , des  moyens  qu’il  y au- 
» rait  de  le  relever,  des  obstacles  qui  peuvent 

s’y  opposer  , et  de  l’intérêt  que  nous  aurions 
» d’y  parvenir. 

» Sa  majesté  désire  qu’il  se  serve  de  ses  lu- 
» mières  et  de  l’expérience  qu’il  a acquise,  pour 
» pouvoir  spéculer  de  la  Haye  sur  ces  différens 
«objets,  et  elle  lui-prescrit  d’entretenir  pour 
« cet  effet , une  exacte  correspondance  avec  ses 
> ministres  employés  dans  toutes  les  cours,  pour 
» se  tenir  éclairé  sur  ce  qui  s’y  passe,  et  parti- 
» culièrement  en  Suède  et  en  Russie.  De  toutes 
» ces  relations  réunies,  le  baron  de  Breteuil  doit 
O faire  un  ensemble  ; et  sans  se  contenter  d’ex- 
» poser  tous  les  faits  dont  on  l’aura  informé, 

» il  y joindra  des  raisonnemens  et  des  réflexions 
» particulières  propres  à faire  connaître  à sa  ma- 
« jeslé  le  jugement  qu’il  lui  en  porte.  Elle  lui^ 
« permet  même  d’y  ajouter  ce  qu’il  croirait  à 
» propos  de  prescrire  à ses  ministres  dans  les 
J)  cours  dont  il  sera  question  , pour  qu’après 
» l’avoir  examiné  , elle  puisse  donner  ses  or- 
» dres  en  conséquence.  .Sa  majesté  lui  recom- 
» mande  une  singulière  attention  sur  tout  ce 
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t qui  se  passera  en  Russie  et  surtout  en  Suède  : 
i>  son  intention  est  qu’il  lie  une  correspondance 
» très  suivie  avec  le  comte  de  Modène  (i),  dès 
>■  qu’il  sera  arrivé  à Stockholm  ; et  qu’il  lui  fasse 
» passer,  par  la  voie  secrète , la  copie  des  lettres 
V qu’il  écrira  à ce  ministre,  ou  qu’il  en  recevra , 

» afin  de  continuer  à être  instruite  de  tout  ce 
» qui  se  passe  en  Suède  , avec  autant  d’exacti- 
» tude  qu’il  est  possible  de  l’être , dès  qu’elle  n’a 
J»  pas  jugé , par  des  raisons  particulières , devoir 
» honorer  le  successeur  du  baron  de  Breteuil,  de 
» la  même  confiance  quelle  avait  bien  -voulu  lui 
» accorder. 

s La  position  où  cet  ambassadeur  va  être  en 
» Hollande , le  met  fort  à portée  d’avoir  con-  » 

31  naissance  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  ; et 
y>  la  parenté,  ainsi  que  l'amitié  qui  le  lient.au 
9 comte  du  Châtelet , lui  en  fournissent  un  nou- 
» veau  moyen.  Le  baroti  de  Breteuil  a pu  con- 
» naître , par  les  ordres  qu’il  a reçu.s  du  roi  à 
» son  départ  pour  Londres  , avec  quelle  atteii- 
» tion  et  quel  intérêt , sa  majesté  s’occupe  de 


(1)  Raimond  , comte  de  Vodcne  , d’une  famille  distin- 
guée du  ComtatVenaissin,  et  né  dans  l'ile  de  Naxos,  avait  été 
ministre  du  roi  à Hambourg.  Au  retour  de  son  ambassade 
de  Suède  , il  fut  nommé  gentilhomme  d'honneur  de  dfo/i- 
sieur , frère  de  Louis  xvi , et  gouverneur  du  Luxembourg. 
Il  avait  de  l’esprit  et  un  caractère  élevé.  11  est  mort  pendant 
la  révolution, 

\XI.  ' 3 
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» tout  ce  qui  a rapport  à l’Angleterre.  Elle  ne 
» veut  négliger  aucun  moyen  d’en  être  instruite. 
» C’était  principalement  pour  remplir  cet  objet 
» qu’elle  avait  ordonné  au  sieur  des  Rivaux  de 
}y  lui  envoyer  copie  de  sa  correspondace  avec 
M lè  sieur  Durand  ; et  sans  le  retour  prochain  de 
» son  chargé  d’affaires , il  aurait  reçu  l’ordre 
))  d’en  user  de  même  de  celle  qu’on  lui  aurait 
» prescrit  d’avoir  avec  le  comte  du  Châtelet.  Le 
))  baron  de  Breleuil  prendra , dès  son  séjour  ici , 
» les  moyens  de  former  avec  cet  ambassadeur 
» la  correspondance  la  plus  intime;  et  il  aura 
)>  attention  d’en  faire  passer  exactement  la  copie 
» à sa  majesté,'  en  observant,  s’il  arrivait  des 
» événemensdont  il  lui  parût  intéressantqu’elle 
» fût  promptement  instruite,  d’en  faire  parve- 
» nir  le  rapport  à sa  majesté,  avec  le  plus  de 
» célérité  possible. 

J)  Le  détail  des  objets  qui  peuvent  principa- 
))  lement  attirer  l’attention  du  roi  en  Angle- 
» terre,  serait  ici  superflu.  Sa  majesté  a donné 
jî  trop  de  preuves  du  goût  qu’elle  a pour  con- 
» Iribupr  au  bonheur,  non-seulement  des  peu- 
* » pies  qui  ont  celui  d’être  ses  sujets , mais  de 
» toute  l’Europe,  en  perpétuant  la  paix,  autant 
J)  que  cela  dépendra  d’elle  , pour  qu’on  puisse 
» douter  que  ce  ne  soit  principalement  à la 
» conserver  , que  toutes  ses  vues  tendent.  Les 
» Anglais  ont  prouvé  que  les  leurs  étaient  diri- 
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» gées  par  d'autres  motifs  ; et  on  peut  sans 
» injustice,  les  accuser  de  n’être  pas  également 
» attachés  à la  tranquillité  générale  , et  de  n’é- 
» coûter  que  la  voix  d’une  ambition  immodé- 
ji  rée.  Il  est  très  important  de  pénétrer  les  me- 
» sures  que  cette  ambition  pourrait  leur  faire 
3)  prendre  ; et  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des 
» ministres  résidans  dans  des  cours  voisines , 
» aient  été  plus  à portée  de  découvrir  de  pa- 
« reils  préparatifs,  que  ceux  mêmes  qui  sont  sur 
» les  lieux.  La-dextérité  du  baron  de  Breteuil 
3)  peut  lui  faire  espérer  de  saisir  une  circons- 
33  tance  aussi  heureuse  , surtout  dans  un  pays 
33  qui  a tant  d’intérêt  à connaître  les  projets  de 
33  ses  voisins  , et  auquel  ses  voisins  mêmes  peu- 
33  vent  .s'adresser  pour  lui  inspirer  des  disposi- 
33  tions  analogues  aux  leurs.  Sa  majesté  se  re- 
33  pose  entièrement  sur  le  zèle  avec  lequel  il 
33  s’occupera  de  l’exécution  de  ses  ordres  ; et  les 
33  preuves  qu’elle  a de  la  prudence  et  de  la  sa- 
33  ge.sse  de  sa  conduite,  tant  en  Russie  qu’en 
33  Suède,  lui  sont  un  sûr  garant  qu’il  justifiera, 
33  partout  où  elle  jugera  à propos  de  l’emptoyer,^ 
P le  degré  de  confiance  qu’elle  daigne  lui  ac- 
p corder. 

P II  .sera  joint  à cette  instruction  , un  ordre  du 
>3  roipuur  recevoir,  du  sieur  d|^  Rivaux,  tous  les 
P papiers,  chiffres  et  autres  pièces,  générale- 
3)  ment  quelconques,  que  le  marquis  d’Havrin- 
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» court,  ou  ce  chargé  d’affaires,  pouvaient  avoir 
» entre  leurs  mains , et  qui  sont  relatifs  à la 
» correspondance  secrète  avec  sa  majesté.  Le 
» baron  de  Breteuil  en  donnera  son  reçu  au 
» sieur  des  Rivaux  , au  bas  de  l'inventaire  qui 
» en  a été  dressé  , et  qu’il  vérifiera , et  il  les 
» conservera  jusqu’à  ce  qu’il  reçoive  l’ordre  dé 
» les  rapporter  ou  de  les  faire  passer  à sa  ma- 
» jesié. 

» Fait  à Versailles , le  a4  de  juillet  1768. 

Signé  Louis.  » 

R^flexioni  Plus  On  réfléchit  sur  cette  correspondance 
■c'ioo!  secrète  de  Louis  xv  avec  plusieurs  de  ses  mi-» 
nistres , plus  on  en  aperçoit  la  singularité. 
Qu’un  prince  porté  à soupçonner  la  fidélité  ou 
le  talent  de  son  ministre  des  affaires  étrangères , 
veuille  essayer  de  pénétrer,  sans  être  vu , dans 
l’intérieur  elle  mystère  de  son  administration; 
cela  est  raisonnable.  C’est  ainsi  qu’on  voit  le 
Grand-Seigneur  se  déguiser  quelquefois,  et  se 
glisser  incognito  dans  la  foule  , dans  les  bou- 
tiques et  les  cafés  , pour  observer  la  conte- 
• nance*  et  le  degré  de  satisfaction  du  peuple , 
et  si  la  police  maintient  partout  l’ordre;  mais 
qu’un  souverain  qui  avait  dans  le  duc  de  Choi- 
senl , un  ministre  éclairé,  zélé  et  considéré, 
suive  attentivem^t  sesdéraarches  pendant  plu- 
sieurs annéés,  lui  donne  sa  confiance , et  pour- 
tant expédie  quelquefois,  comme  en  se  cachant, 
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des  ordres  contraires  à ceux  de  son  ministre  ; 
que  ce  monarque  , livré  en  apparence  à la 
mollesse  et  à l’oisiveté,  ait  des  correspondances 
privées  très  compliquées  ; qu’il  prépare  lui- 
même  ou  fasse  préparer  sous  ses  yeux , des  dé- 
pêches pénibles  à composer , parce  qu’il  fallait 
chercher  des  tournures,  pour  concilier  ses  vues 
avec  celles  d’un  ministre  dont  il  craignait  l’em- 
pire;  que  ce  prince  s’occupe  sans  cesse  à voiler 
cette  correspondance  , et  à empêcher  que  son 
principal  ministre  ne  la  découvre,  soit  par  des 
confidences  particulières , soit  par  des  indis- 
crétions du  monarque  lui-même  dans  les  déli- 
bérations de  son  conseil , on  conviendra  que 
cette  double  pensée  et  cette  double  administra- 
tion sont  une  des  singularités  les  plus  piquantes 
de  la  politique,  surtout  de  la  part  d’un  mo- 
narque taxé , les  quinze  dernières  années  de 
sa  vie,  de  faiblesse  et  d’indifférence.  Cette  vi- 
gilance, ou,  si  l’on  veut,  cette  curiosité,  sup- 
pose dans  Louis  xv  beaucoup  de  suite , de  dis- 
simulation, et  plus  de  caractère  public  que  ne 
lui  en  accordaient  les  courtisans  qui  l’appro- 
chaient le  plus. 

Les  Corses  étaient  presque  toujours  en  ré- 
volte ouverte  contre  la  république  de  Gènes, 
leur  maîtresse;  et  celle-ci  ii’avait  guère  sur  eux 
qu’une  souveraineté  nominale,  lorsqu’elle  con- 
clut à Versailles,  le  27  de  juillet  *737  , un  traité 


1768, 

Traité  avac 
Gènes  au  auj«t 
de  la  Cône* 
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par  lequel  cette  république  s’engageait  à payer 
à la  France  sept  cent  deux  mille  livres,  et  le 
roi  à envoyer  en  Corse,  six  bataillons,  pour  faire 
rentrer  cette  île  insubordonnée  sous  l’obéissance 
des  Génois  (i). 

Il  fut  stipulé  par  un  traité  qui  suivit  de  près 
celui  dont  on  vient  de  parler  , que  dans  le  cas 
où  l’envoi  de  six  bataillons  ne  suffirait  point 
pour  remplir  l’objet  que  se  proposaient  les  con- 
tractans,  la  république  fournirait  au  roi  deux 
millions  de  subsides  ; et  que  la  France  enver- 
rait en  Corse  , seize  bataillons,  pour  réduire 
les  rebelles,  et  remettre  Gènes  dans  le  plein 
exercice  de  sa  souveraineté. 

On  envoya  pour  l’exécution  du  premier  traité 
six  bataillons , sous  les  ordres  du  comte  de  Bois- 
sieu x , neveu  du  maréchal  de  Villars.  Cet  offi- 
cier, qui  rencontra  beaucoup  de  résistance  de  la 
part  des  Corses  , mourut  à Bastia , au  mois  de 
février  lySg.  H eut  pour  successeur  le  marquis, 
depuis  maréchal  de  Maillebois  ; et  la  guerre  , 
sans  être  très  vive  , fut  presque  continuelle 
entre  les  Français  et  les  républicains  corses , qui 
tinrent  tête  partout  jusqu’à  l’arrivée  , en  t'jBi , 
dans  l’île  de  Corse  , de  M.  de  Chauvelin,  mi- 
nistre plénipotentiaire  du  roi  à Gènes , lequel 


( 1 ) Histoire  des  Révo  luUoru  de  Corse  , de  l’abbé  Ger- 
inane. 
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vint  ea  qualité  de  commandant  en  chef  de  la 
Corse,  et  «travailla  à un  plan  de  conciliation 
entre  les  Génois  et  les  insulaires.  Une  assemblée 
s’ouvrit  le  27 *de  juillet^iySi  , à Saint-Florent; 
et  au  mois  d’août  suivant  , il  fut  formé  à Oletla 
une  consulte  générale , ou  se  trouvèrent , pour 
la  France  , MM.  de  Chauvelin  et  de  Cursay; 
celui-ci  était  commandant  en  second  de  File. 

Après  quelques  lenteurs  et  discussions , il 
avait  été  arrêté  un  réglement  ou  traité  entre 
Gènes  et  la  CorséV  lequel' fut  ratifié  par  la  France 
et  renvoyé  au  gouvernement  génois , qui , au 
bout  de  quatre  ans  de  délai , déclara  qu'il  ne 
l’accepterait  qu’à  condition  que  le  roi  retirerait 
ses  troupes  de  la  .Corser  et  donnerait  à la  ré- 
publique, én-reiini placement  de  ses  troupes,  un 
subside  pour  y entretenir  quinze  cents  hommesà 
sa  solde.  Cette  affaire' traîna  encore  long-tenq)s 
par  la  dissension  qu?  éclata  entre  les  chefs  des 
Corses  et  le  marquis  de  Cursay;' lequel  fût  desti- 
tué'Ct  arrêté  par  ordre  *dii  roi  ^ ^ 

-•*>  Cependant  Rr- république  de  Gênés,’  voyant 
qne  les  Corses*;  Sèusiës  ordres  de  Paoü  , étaient 
en* révolte  ouverte,  demanda  dè* nouveau  à la 
tFranêe , en  1764  , des  secours  pour  les  soumét- 
^re.'.  La  cour  n’hésita  point  à"'se  prêter  aux  dé- 
sfrs  des  Génois,  dans  la  crainte  'que  l’Angle- 
terre n’usât  de*  son  crédit  en  Corse  pour  s’y 
'établiVlV''  vh.tv  ,,  v ..a,, \ \ i 
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l!  fut  donc  conclu  à Paris  , le  7 d’août  1764, 
un  traité  entre  le  roi  et  le  gouvernement  gé- 
nois, par  lequel  la  France  se  chargeait  de  garder 
les  places  de  la  Corse  qui  étaient  encore  entre  les 
mains  des  Génois,  et  d’employer  tou  tes  lès  voies 
de  conciliation  , pour  ramener  les  Corses  à la 
soumission.  En  conséquence  de  ce  traité,  qui 
avait  été  signé  par  le  duc  de  Pr'aslin  et  le  mar- 
quis Sorba,  ministre  de  Gènes,  les  Français 
débarquèrent  en  Corse,  vers  la  fin  de 
occupèrent , sous  les  ordres  du  comte  de  Mar- 
bœuf,  les  places  fortes  que  tenaient  encore  les 
Génois. 

Le  gouvernement  français  ayant  faitde  grandes 
dépenses  en  Corse,  par  suite  de  ce  traité  , et  les 
Génois  ne  pouvant  les  acquitter,  il  fut  conclu 
à Versailles , le  i5  de  mai  1768  , un  autre  traité , 
entre  le  duc  de  Cboiseul  et  le  même  marquis 
Sorba  , lequel  portait  : « Que  l’intérêt  et  l’ami- 
9 tié  que  le  roi  avait  constamment  marqués 
» depuis  le  commencement  de  son  règne , à la 
» république  de  Gènes,  avaient  été  les  motifs 
J)  qui  avaient  engagé  sa  majesté  à conclure  avec 
» cette  république,  différentes  conventions  en 
» 1787  , en  175a  , en  en  ij5G  ^'1764, 

» pour  la  maintenir  dans  la  possession  paisible 
» de.la  souveraineté  de  l’île  de  Corse;  mais  q\je 
» les  moyens  employés  jusqu’à  ee  jour  , ayant 
*>  été  insuffisans,  il  en  résultait  que  si,  à l’expi- 


Digilized  by  Google 


» 

LIVRE  V.  aS 

» ration  du  traité  de  1764  , sa  majesté:  retirait 
» ses  troupes  des  places  de  la  Corse , le  trouble , 

V la  dissension  et  leurs  effets,  renaîtraient  dans 
» rUe  .d’uiic  manière  plus  sensible.  » D’après  ces 
considérj^tions , le  roi  devait  (art.  1“)  faire 
occuper  par  ses  troupes  , les  places  de  Bastia  , 
de  Saintr Florent,  de  Calvi , d’Ajaccio  , de  Bo- 
nifacio,  ainsi  que  les  autres  places,  forts,  tours 
et  ports  sUués  dans  l’ile  de  Corse , et  qui  sob( 
nécessaires,  k la  sûreté^des  troupes  de  sa 
jesté,  etc.^i.. 

Les  places  et  ports  occupés  par  les  troupes 
du  roi  (art.  II)  seraient  possédés  par  sa  majesté , 
qui  J exercerait  tous  les  droits  de  souveraineté; 
et  lesdites  .places  et  ports,  ainsi  que  lesdits 
droits,  lui  ^rvv^ient  do. nantissement  vis-à- 
vis  de  la  répubUqùe , de  la  dépense  que  le  roi 
serait  obligé  de  faire  , soit  pour  occuper , soit 
pour  conserver  lesdites  places  et  ports. 

Le  roi  s’éngageait  à remettre  (art.  VI  ) entre 
les  mains  de  la  république  de  Gènes,  le  plutôt 
possible,  ei  au  plus  tard  en  1771  , l’ile  de  Ca- 
praja  actuellement  possédée  par  les  Corses,  etc. 

Ce  traité  était  un  palliatif  de  la  cession  réelle , 1768. 

que  l’on  ne  voulait  pas  énoncer  formellement , ,jonrtu/”cc 
afin  de  ne  pas  donner  de  l’ombrage  à l’Au  triche 
et  à l’Angleterre.  Néanmoins  cette  dernière  puis* 
sance  en  témoigna  son  mécontentement , le- 
quel ne  pouvait  suffire  pour  arrêter  une  ces- 
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sion  déjà  consommée  par  le  fait , depuis  le  traité 

de  1764. 

La  cour,  de  Londres  se  borna  à fomenter  la 
rébellion  de  la  Corse  , en  fournissant  au  général 
Paoli,  de  l’argent  et  des  munitions.  Il  en  résulta 
entre  les  insulaires  et  les  Français,  une  guerre 
animée,  laquelle  ne  fut  entièrement  terminée 
qu’au  milieu  de  l’année  1769. 

La  Corse  , sans  être  d’une  grande  valeur  di- 
recte pour  la  France,  pouvait,  dans  les  mains 
de  ses  ennemis  , ou  d’une  puissance  rivale  , 
apporter  des  entrave.s  à son  commerce  et  aux 
opérations  de  .sa  marine;  et , sous  ce  rapport, 
cette  île  était  une  acquisition  importante. 

176S.  Les  ambassadeurs  de  France , d’après  leurs 

Rixe  entre  ....  * , 

les  smbassa- instructions-,  devaient  soutenir  par  toutes  les 

aeursdeFran-  . -i  7 1 ■ ■ j-  1 

ce  et  de  vtai-voics  posswles , leur  rang  dans  le  corps  diplo- 

“**^“'*^e‘  jjjatique,  et  ne  céder  le  pas  qu’aux  ministres 
du  pape  et  de  l’empereur  d’Allemagne.  D’une 
autrepart , les  ministres  de  Russie  avaient  ordre 
• de  leu r cour , de  ne  jamais  quitter  la  place  qu’ils 
avaient  une  fois  prise.  Dans  un  bat  donné  à la 
cour  d’Angleterre  , dans  l’hiver  de  176b  , le 
comte  Iwan  Czernichew,  ambassadeur  de  Rus- 
sie , prit  place  immédiatement  après  l’ninbassa- 
deur  de  l’empereur , le  comte  de  Seilern.  L’am- 
bassadeur de  France , le  comte  du  Châtelet-Lo- 
mon  (1) , qui  avait  lardé  , arriva , et  entra  dans 

(1)  Lecomte  du  Châtelet ayait été ambauadeur à VicBue 
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la  tribune  des  an)bassadeurs , où  il  y a deux 
rangs  de  bancs  ; M.  de  Seilerii  et  M.  de  Czer- 
nichew  élaient  sur  le  premier,  à côté  l’un  de 
l’autre;  M.  du  Châtelet  monta  sur  le  second 
banc  d’où  il  se  laissa  glisser  entre  leàdeux  am- 
bassadeurs, et  prit  place  de  cette  manière.  Il 
en  résulta  une  explication  très  vive,  à la  suite 
de  laquelle  M.  du  Châtelet  et  M.  de  Czernichew 
se  battirent,  et  celui-ci  fut  blessé. 

On  ne  peut  nier  que  l’ambassadeur  de  Russie 
n’eût  tort;  car  d’après  la  déclaration  de  Cathe- 
rine Il  de  176a  , laquelle  maintenait  les  choses 
sur  l’ancien  pied,  c’est-à-dire,  confirmait  la 
préséance  de  la  France,  il  devait  céder  le  pas  à 
l’ambassadeur  du  roi , ou  lui  laisser  la  place  im- 
médiatement après  l’ambassadeur  d’Allemagne. 

Genève , berceau  du  calvinisme  , et  asile  de  ,768. 
beaucoup  de  réfugiés  français  , n’avait  cessé 
d’être  dans  une  fermentation  plus  ou  moins 

r ncrc, 

active.  Le  goût  des  controverses  religieuses  ne 


depuis  le  mois  d’avril  1764,  jusqu’en  juin  1766.  Vers  le 
milieu  de  1767  , il  fut  envoyé  en  ambassade  en  Angleterre  ; 
il  en  revint  en  1770.  Il  périt  sons  la  faut  révolutionnaire 
en  1794-  C’était  un  homme  d’esprit  et  d’honneur;  néan- 
moins il  ne  fut  pas  exempt  de  reproches  comme  colonel  du 

régiment  des  Gardes Il  n’est  pas  l’auteur  du  Voyage  en 

Portugal  publié  sous  son  nom , par  M.  Bourgoing  ; M.  du 
Chitelet  n’avait  jamais  été  dans  ce  pays. 

• ' 
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s’était  refroidi  que  pour  se  porter  avec  plus  de 
chaleur  sur  les  controverses  politiques.  Les  ci- 
toyens , au  milieu  de  leurs  ateliers  et  de  leurs 
manufactures  , discutaient  sans  cesse  sur  leurs 
droits  , non  pour  les  concilier  avec  ceux  des  au- 
torités , mais  pour  les  étendre,  et  contredire  les 
pouvoirs  légitimes.  Si  la  France  et  les  cantons 
de  Berne  et  de  Zurich  ne  fussent  intervenus  , 
Genève  eût  dès-lors  par  ses  sophismes  ébranlé 
les  cabinets,  ainsi  qu’elle  avait  autrefois  ren- 
versé tant  d’atitels. 

1.6  sénat  étant  insuffisant  pour  terminer  ses 
contestations  avec  les  citoyens , touchant  l’exer- 
eice  des  droits  constitutionnels  , avait  réclamé 
l’intervention  des  puissances  garantes  de  la  cons- 
titution de  Genève  de  lySS  : ces  puissances 
étaient  la  France,  et  les  cantons  de  Berne  et  de 
Zurich. 

M.  Hennin,  qui  avait  été,  plusieurs  années, 
secrétaire  d’ambassade  en  Pologne , avait  été 
désigné  en  1761  , pour  être  secrétaire  du  con- 
grès d’Ansbourg , lequel  n’eut  pas  lieu.  Nommé 
en  1764,  ministre  résident  près  le  roi  de  Polo- 
gne , il  avait  été  transféré  à Genève  , en  1765  , 
avec  la  qualité  de  résident , parce  que  la  cour 
de  Versailles , voyant  les  troubles  prêts  à déchi- 
rer cette  petite  république  , avait  cru  devoir  y 
envoyer  un  personnage  habile , qui  par  sa  sa- 
gacité , un  excellent  esprit , et  la  connaissance 
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es  di  vers  gouvernernens,  résultat  de  nombreux 
voyages  , trouvât  plus  facilement  des  moyens  ds 
conciliation. 

Les  ministres  des  puissances  garantes  se  ren- 
dirent à Genève,  en  1767  ; celui  de  France  était 
le" chevalier  de  Beauteville,  ambassadeur  du  roi 
près  les  Cantons. 

^La  cour  de  Versailles  embrassa  le  parti  du 
sénat , et  les  plénipotentiaires  médiateurs  rédi- 
gèrent, d’après  ses  vues,  un  projet  de  pacifica- 
tion ; mais  les  citoyens  de  Genève  le  rejetèrent'* 
à une  pluralité  de  mille  quatre-vingt-quinze  voix 
contre  cinq  cent  quinze. 

La  cour  de  Versailles  irritée  défendit  toute 
communication  entre  la  France  et  la  république 
de  Genève.  Des  troupes  françaises  se  mirent 
même  en  marche  pourcerner son  territoire (1). 
Cependant  les  divers  médiateurs  s’étant  retirés 
dans  la  ville  de  Soleure  , en  déclarant  qu'ils  al- 
laient procéder  à la  détermination  du  véritable 
sens  des  articles  contestés  du  réglement  de  1738; 
les  Genevois  remirent  à M.  Hennin  un  placet , 
où  ils  priaient  M.  de  Choiseul  de  les  faire  ren- 


(1)  Il  parait  que  c’est  à l'occasion  de  ces  débats  entre  la 
France  et  Genève  , que  le  duc  de  Choiseul  forma  le  dessein 
de  fonder  une  ville  à Versoi»  , se  proposant  d’y  établir  la 
liberté  de  cousciencc  , et  nu  port.  Versuix  devait  servir  à 
contenir  Genève. 
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trer  dans  les  bonnes  grâces  du  roi , et  ils  enga- 
gèrent aussi  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  , 
à intercéder  pour  eux.  Le  duc  de  Choiseul  pa- 
rut trèsjnécontent  que  le  résident  eût  reçu  une 
j)ièce  a dont  le  défaut  essentiel  était,  disait- il , de 
» n exprimer  rien;  et  où  les  citoyens  osaient  se 
» prévaloir  d! un  témoignage  aussi  faux  que  celui 
n de  leur  conscience  , poi^r  attester  leur  inno~ 
» cence;ce  qui  équivaut,  ajoutait  le  ministre, 
» à nous  taxer  d injustice.  » 

Les  deux  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  qui 
s’étaient  intéressés  pour  Genève,  reçurent  du 
duc  de  Choiseul,  une  réponse  à peu  près  sem- 
blable. Il  leur  témoigna  « qu'un  tel  écrit  ne  pou- 
» vait  point  suspendre  la  juste  indignation  du 
» roi  ; que  c'était  plutôt  T apologie  des  citoyens  , 
» que  r aveu  de  leur  faute  ; et  qu'il  était  impossi- 
a hle  à sa  majesté , de  déférer  à leur  recomman- 
» dation.  » 

Les  citoyens  de  Genève  n’en  persistèrent 
pas  moins  à réclamer  une  extension  de  droits, 
se  plaignant  que  l’on  voulait  même  restreindre 
ceux  que  leur  avait  accordés  la  médiat  ion  de  17  38. 

Sur  ces  entrefaites,  le  cabinet  britannique 
voyant  la, France  rassembler  autour  de  Genève 
des  forces  menaçantes,  témoigna  au  comte  de 
Guerchi , ambassadeur  de  France  à Londres  , 
l’inlérèt  qu’il  prenait  à la  cause  de  cet  état;  et 
le  comte  de  Rochefort , ambassadeur  d’Angle- 
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erre  à Paris,  fut  même  chargé  d’en  parler  à 
Æ.  de  Choiseul.  Celui-ci  écrivit  alors  au  sénat , 
e 3o  de  juillet  1767,  que  la  JFrauce  n’avait  ja- 
iTiais  eu  l’inlentioii  de  le  gêner  dans  l’accommo- 
dement qu’il  jugerait  à propos  de  conclure. 

Après  de  longues  contestations  , les  plénipo- 
tentiaires médiateurs  prononcèrent  un  juge- 
ment en  six  articles,  le  j5  d’octobre  1767  , au 
nom  des  puissances  garantes. 

I/art.  1"  déclarait , « que  le  conseil  général 
» ne  pourrait , sous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 

» se  dispenser  d’élire  annuellement  les  quatre 
» syndics,  dans  le  nombre  des  membres  actuels 
» et  éligibles  du  petit  conseil.  » 

L’art.  II  statuait  « que  le  sénat  avait  le  droit 
» de  rejeter  les  repré.sentations,  de  les  approu- 
» ver  , ou  de  les  porter  aux  conseils,  selon  qu’il 
» le  jugerait  convenable,  etc.  » 

L’art.  V supprimait  pour  toujours  les  vingt- 
, quatre  commissaires  (1). 

Les  garans  chargeaient  le  sénatde  faire  publier 
ce  prononcé,  et  de  l’annexer  au  réglement  de 
1758;  promettant,  au  nom  de  leurs  souverains, 
d’en  main  tenir  l’exécution;  et  enjoignant  « tous  et 
à un  chacun , de  s’y  conformer  sous  peine , contre 
ceux  qui  s’y  opposeraient , d'être  regardés  comme 


(t)  Ii«  bourgeoisie  de  Genève  s’ètait  distribuée  en  viiigt- 
tjiiatre  cantons  , qui  avaient  chacun  un  rommissaire. 
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perturbateurs  du  repos  public  , et  poiirsUwU 
comme  tels. 

Le  prononcé  ou  jugement  fies  médiateurs  fut 
lu  dans  le  grand  conseil  ; mais  le  conseil  général 
paraissant  décidé  à le  rejeter , le  sénat  jugea  à 
propos  de  négocier  avec  lui.  De  nouvelles  con- 
férences furent  ouvertes  entre  les  conseils  et  la 
bourgeoisie , et  il  en  résulta  un  arrangement 
qui  fut  accepté  par  tous  les  ordres  de  Tétât , et 
sanctionné  en  conseil , dans  le  mois  de  mars  1768, 
Mais  le  germe  des  dilssensions  civiles  était  loin 
d’étre  détruit  ; car  il  était  non  moins  dans  le 
cœur  des  Génevois,  que  dans  leur  constitution 
mal  balancée. 

Deivtitdea  consuls  soiit  CD  France,  ainsi  que  dans 

consuls  , €t  Jjeaucoup  de  pays  d'Europe,  les  acens  du  sou- 

coiivcQtion  a . * . ” 

ce  sujet  avec  verain  , destinés  à protéger  dans  l’étranger  les 

l Espagne»  I A ' J *»  ' 

interets  et  la  personne  de  ceux  de  ses  sujets  voues 
au  commerce. 

Les  consuls  ont  pris  leur  origine  dans  les  ré- 
publiques italiennes  du  moyen  âge.  Primitive- 
ment ils  n’étaient  que  les  fondés  de  pouvoirs  des 
négocians,  et  avaient  pour  émolumens,  certains 
droits  qu’ils  prélevaient  sur  les  navires  et  sur  les 
marchandises  de  leur  nation. 

Les  consulats  en  France  , ju.squ’au  ministère 
de  Colbert , n'étaient  que  des  offices  transmis- 
sibles de  particulier  à particulier , moyennant 
finance. 
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L’administration  politiqiie  ou  le  cabinet  en- 
)ientdans  plusieurs  pays, des  consuls-généraux, 
:s  consuls  , des  vice-consuls,  des  chanceliers. 
Les  consuls-généraux  ont  dans  leur  dépen- 
ince  les  consuls  et  vice-consuls  placés  dans 
aque  arrondissement.  C’est  par  leur  eutre- 
ise,  que  les  consuls  correspondent  avec  l’am- 
ssadeur  et  le  ministre  accrédité  près  du  gou- 
rnement  dans  le  territoire  duquel  ils  se  trou- 
ât ; et  l’ambassadeur  doit  appuyer  leurs  de- 
mdes  et  leurs- réclamations  auprès  de  ce  gou- 
'nement;  n’étant  point  dans  l’ordre  que  les 
asuls  correspondent  directement  avec  les  au- 
ités  ministérielles , ni  avec  les  cabinets  étran- 

s.  Néanmoins,  il  est  des  cas  où  les  consuls, 
’ suite  de  l’absence  ou  de  l’éloignement  du 
aistre  de  leur  nation,  sont  forcés  de  s’adres- 
au  cabinet  du  souverain. 

..e  plus  souvent,  les  consuls-généraux  se  fixent 
is  la  résidence  de  l’ambassadeur , afin  que 
communications  soient  plus  promptes.  Il  est 
consuls-généraux  placés  près  d’une  nation; 
els  sont  ceux  de  Madrid  , de  Lisbonne  , etc. 
n est  qui  sont  improprement  consuls-géné- 

t , ou  qui  ont  ce  titre,  moins  à cause  de  l’é- 
lue de  leur  juridiction  , qu’h  cause  de  la  ri- 
ise  et  de  la  population  de  la  factorerie  qu’ils 
"cillent  ; et  tel  est  celui  de  Cadix,  etc. 

SS  consuls  français  correspondent  directe- 
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ment  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  ou 
des  relations  extérieures , duquel  ils  reçoivent 
‘ leurs  instructions  (i). 

Le  souverain  peut  déléguer  aux  agens  com- 
merciaux, tels  pouvoirs  qu’il  juge  à propos  sur 
ses  sujets,  dans  l’étranger , pourvu  que  ces  pou- 
voirs ne  soient  pas  en  conflit  avec  les  lois  et  les 
prérogatives  du  souverain  du  pays , et  qu’ils  ne 
dépassent  pas  les  bornes  de  l’autorité  qu’il  con- 
serve sur  ses  sujets  hors  de  son  territoire. 

Les  consuls  ont  une  cumulation  de  fonctions. 
Ils  peuvent  être  envisagés  : i®.  comme  négocia- 
teuT's;  car  en  certains  pays,  notamment  en  bar- 
barie , la  qualité  de  chargé  d’affaires  qui  est  réu- 
nie à celle  de  consul , les  autorise  à négocier  , à 
signer  même  des  traités  , et  dans  tous  les  autres 
])ays,  ils  doivent  par  état  surveiller  l’exécution 
' des  traité^  et  conventions  commerciales. 

2°.  Comme  administrateurs  ; puisqu’ils  admi- 
nistrent les  prises  et  la  succession  de  leurs  con- 
citoyens décédés. 

5^^.  Comme  magistrats  de  police;  puisqu’ils 
sont  tenus  de  maintenir  le  bon  ordre  parmi 
leurs  concitoyens  et  peuvent  punir  ceux  qui  le 
troubleraient. 

(l'i  Les  consulats  avaient  été  attribués  au  ministère  de  la 
marine,  jusqu’à  répoquo  de  la  révolution  française;  époque 
à laquelle  ils  furent  avec  fondement  réunis  au  département 
politique. 
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4®.  Comme  notaires,  ou  rédigeant  pour  leurs 
;oncitoyens,  les  actes  civils  attribués  à ces  offi- 
;iers  ; et  c’est  ce  qu’on  appelle  la  juridiction 
volontaire. 

5°.  Enfin  comme  juges  de  paix,  tâchant  de 
’oncilierleurs  concitoyens , etprononçant  même 
les  jugeniens  en  première  instance  ; ce  qui  cons- 
ituc  la  juridiction  contentieuse. 

Lorsque  les  consuls  sont  établis  dans  des  pays 
vec  lesquels  il  existe  des  traités  ou  conventions 
le  commerce,  l’étendue  de  leurs  pouvoirs  se 
ègle  sur  celle  de  ces  traités  et  conventions. 

Lorsqu’il  n’y  en  a point,  ils  agissent  d’après 
2 principe  de  la  réciprocité  ou  l’usage  pratiqué 
ans  l’endroit  où  ils  se  trouvent. 

Le  coHTENTiEUx  attribué  >aux  consuls  a pour 
bjet  principal , les  contestations  entre  leurs 
OBciloyens  pour  les  marchandises  apportées 
ur  les  navil-es  de  leur  nation.  Ils  entendent  les 
arties,  font  rédiger  un  proçès-yerbal , et  ren- 
ent  un  jugement  de  première  instance.  Pour 
n assurer  l’effet,  ils  peuvent  ordonner  provi- 
3Îreinent  le  séquestre  des  objets  en  litige,  sur- 
)ut  s’il  y a appel,  lequel  se  porte  à des  tribu- 
aux  nationaux  déterminés.  S’ils  pfononceut 
ir  les  démêlés  de  leurs  concitoyens  avec  .les 
atûrels  du  pays,  ce  ne  peut  être  que  par^oie 
’arbitrages,  lequel  est  même  susceptible  (letre 
‘jeté,  s’il  n'est  précédé  d’un  compromis.  En 
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matière  criminelle,  le  consul  prononce  en  pre- 
mière instance,  et  fait  parvenir  le  coupable  avec 
la  procedure  , aux  tribunaux  nationaux  charges 
d’en  connaître. 

Le  gouvernement  français  a défendu  à ses 
sujets , sous  peine  d’une  forte  amende  pécu- 
niaire, de  se  soustraire  à la  juridiction  con- 
sulaife , en  s’adressant  aux  autorités  du  pays 
pour  des  contestations  entre  Français.  A l’égard 
de  celles  qu’ils  auraient  avec  des  nationaux  , 
le  recours  aux  tribunaux  du  pays  est  autorisé, 
et  le  consul  est  tenu  de  les  recommander  et  de 
faire  valoir  leurs  droits. 

La  légitimation  des  consuls  se  fait  par  une 
notification  de  leur  nomination,  et  ils  ont  besoin 
de  I’kxeqiiatdr  , ou  autorisation  du  souverain 
du  pays , pour  exercer  leurs  fonctions.  • 

Les  consuls  n’ont  point  les  privilèges  qui  dé- 
corent les  agens  politiques,  lis  sont  en  général 
soumis  à la  juridiction  civile  (i)  et  criraineilede 
l’état , mais  sont  exempts  de  l’impôt  personnel 
et  du  logement  des  gens  de  guerre.  Ils  n’ont 


(i)  Eh  Espagne , les  consuls  sorti  sous  la  dépendance  du 
tribunal  militaire  , présidé  par  le  capitaine-général  de  la 
province  , pour  les  discussions  avec  des  nationaux  cl  même 
ava^des  Français  ; il  peut  infirmer  leurs  jugcmrns  , mais  il 
ne  Tes  fait  point  exécuter  sans  én  avoir  instruit  préalable- 
ment le  gouveniemeDt  du  consul. 
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point  le  droit  de  chapelle , ni-  celui  d’exercer 
leur  culte  d’une  manière  patente. 

Il  ri’y  a point  de  cérémonial  établi  pour  eux , 
et  ils  ne  vont  point  à la  cour,  à moins  qu’ils 
n’aient  un  grade  militaire  qui  leur  en  donne  le 
droit. 

Il  convient  toutefois  d’observer  que,  quoique 
les  consuls  ou  commissaires  des  relations  com- 
merciales, ne  soient  point,  h beaucoup  près  , 
>ur  la  ligne  des  agens  politiques , un  gouverne- 
ment puissant  se  tiendrait  fortement  offensé  de 
’insulte  publique  et  imméritée  qui  leur  serait 
faite  , et  il  pourrait  en  poursuivre  la  répara- 
ion.  S#  les  consuls  sont  moins  que  les  agens  po- 
itiques  , étant  pourtant  commis  directement 
)ar  le  souverain  , ils  sont  dès’-lors  beaucoup 
)lus  élevés  que  les  simples  sujets. 

Les  droits  et  privilèges  des  consuls , résultant 
les  traités  et  capitulations,  rentrent  essentiel- 
sment  dans  le  droit  deÉ  gens  conventionnel , 
t sont  plus  *ou  moins  modifiés  par  les  memes 
raités  , capitulations  et  conventions.  Ainsi  , 
ans  le  Levant  et  la  Barbarie  , d’après  plusieurs 
apitulations  , leurs  attributions  sont  très  nom- 
reuses. 

En  Espagne  et  en  Portugal , elles  sont  moins 
□nsidérables , quoique  les  consuls  y jouissent 
e plusieurs  prérogatives.  Dans  le  nord , leurs 
Ltributions  sont  réduites  à peu  de  chose  , et 
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leur  juridiction  est  à peine  reconnue  dans  les 
villes  anséatiques  , en  Prusse,  en  Daneinarck, 
en  Suède  , en  Russie. 

Il  est  enfin  des  pays  dans  lesquels  la  France 
, n’avait  point  de  consuls  (i). 

I.,a  fonction  de  consul  exige  des  notions  de 
droit  des  gens  et  de  jurisprudence  civile  et  com- 
merciale, ainsi  qu’un  esprit  sage  et  conciliant. 
Les  consuls  peuvent  rendre  des  services  réels  à 
leur  gouvernement,  en  observant  les  progres- 
sions , la  décadence  ou  les  déplacemeus  du 
commerce,  et  en  indiquant  la  direction  qu’il 
convient  de  donner  aux  spéculations  natio- 
nales dans  la  contrée  où  ils  résident.  • 

L’ordonnanccdc  la  marine  de  1681,  est  comme 
le  fondement  de  la  juridiction  consulaire.  I.e 
gouvernement  a fait  depuis,  a diverses  époques, 
des  réglemens  , soit  généraux  , soit  locaux,  par- 
ticulièrement pour  le  Levant,  la  Barbarie,  le 
Portugal  et  l’Espagn#  H a aussi  conclu  , au 
sujet  des  attributions  consulaires  , des  conven- 
tions .avec  plusieurs  états;  et  telle  est  celle  du 
i3  de  mai  1769  , avec  la  cour  de  Madrid,  rela- 


(i)  Telle  était  IWaglcterre;  car  quoiqu'il  eût  été  convenu 
que  la  France  y aurait  des  consuls  , néanmoins  , faute  de 
conventions  spéciales  .à  ce  sujet,  jamais  les  consuls  français 
qui  y ont  été  envoyés  depuis  le  traité  de  commerce  de  1 7B6, 
et  la  paix  de  i8o3  , n'ont  pu  y obtenir  l'exerjuatur. 
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ivement  aux  immunités  et  fonctions  des  con- 
uls. 

£n  voici  les  principaux  articles  ; 

« Les  consuls  ( art.  II  ) étant  sujets  des  princes 
qui  les  nomment  , jouiront  des  immunités 
personnelles,  de  sorte  qu’ils  ne  pourrolit  être 
arrêtés  , ni  mis  en  prison  , excepté  pour  des 
crimes  atroces , ni  en  cas  que  lesdits  consuls 
fussent  négocians;  car  alors  cette  immunité 
personnelle  doit  s’entendre  de  ce  qui  regarde 
les  dettes  ou  d’autres  causes  civiles  qui  ne  sont 
pas  criminelles,  ou  quasi  criminelles,  ou  qui 
ne  proviennent  pas  du  commerce  qu’eux- 
mêmes-ou  leurs  dépeudans  exercent;  mais  ils 
ne  doivent  pas  manquer  aux  attentions  dues 
aux  gouverneurs  et  aux  autres  personnes  qui 
représentent  le  roi  et  la  magistrature.  Ils  se- 
ront exempts  de  la  charge  de  donner  des  lo- 
gemens  aux  gens  de  guerre  , hormis  le  cas 
d’une  nécessité  absolue  , et  lorsque  toutes  les 
maisons  de  la  ville  seront  occupées..  Ils  ne  se- 

■ ront  pas  non  plus  sujets  aux  tributs  et  services 
personnels , et  il  leur  sera  permis  de  porter 
Vépée  et  le  bâton , pour  ornement  extérieur  de 
leur  personne.  , 

» Il  leur  sera  permis  de  mettre  au  dessus  de 

■ la  porte  de  leur  maison  un  cadre  , sur  lequel 
• sera  peint  un  vaisseau  avec  l'inscription  con- 

< sul  de  France , ou  consul  d'Espagne  ; bien  en-^ 
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» tendu  que  cette  enseigne  ne  pourra  jamais  être 
» interprétée  comme  un  droit  d’asile,  ni  capable 
» de  soustraire  la  maison  ou  ses  habitans  aux 
» ])6iquisitions  des  magistrats  du  pays  , mais 
» seulement  comme  marque  indicative  de  la  de- 
, » meure  du  consul,  pour  les  mariniers  et  autres 

» nationaux. 

» Il  n’est  pas  permis  de  toucher  oti  saisir  les 
» papiers  des  consuls,  sous  quelque  prétexte  que 
» ce  soit , à moins  que  le  consul  ne  soit  négo- 
» ciant  ; car,  en  ce  cas,  pour  ce  qui  regarde  les 
» affaires  de  son  commerce,  l’on  agira  avec  lui, 
O conformément  aux  traités  par  rapporj  aux 
» négocians  étrangers  passagers.  Et  quand  le 
3 magistrat  du  lieu  aura  besoin  de  prendre  dé- 
I . » claration  juridique  du  consul , on  la  fera  par 

» voie  du  tribunal  de  guerre , s’il  y en  a ; ou  , 
» s’il  n’y  eu  a point , par  la  magistrature  ordi- 
» naire  , qui  doit  envoyer  préalablement  un 
» message  de'politesse  au  consul , pour  l’avertir 
» de  la  nécessité  où  il  se  trouve  d’aller  à sa  mai- 
)»  son , pour  rendre  quelques  déclarations  con- 
I » venables  pour  la  police  et  l’administration  de 

» la  justice;  mais  le  consul  ne  pourra  retarder 
» l’exécution  de  telles  démarches  , ni  s’excuser, 
» et  en  manquer  le  jour  et  l’heure. 

» Les  consuls  ( art.  III  ) peuvent  nommer  des 
i|,  » vice-consuls  pour  différens  endroits  de  leur 

" V département  ; mais  ceux-ci  doivent  aussi  avoir 

♦ 

1 
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l’approbation  du  souverain  du  territoire;  et 
l’ayant  obtenue,  et  présenté  ces  deux  patentes 
au  gouverneur , ou  au  magistrat  du  lieu  où 
ils  doivent  servir , ils  seront  reconnus  pour 
vice-consuls  : il  leur  sera  également  permis 
de  porter  le  bâton  ou  l’épée.  Pour  les  emplois, 
on  ne  peut  les  donner  aux  natifs  du  pays  , 
conformément  aux  ordonnances  établies  sur 
ce  sujet. 

» Les  consuls  et  vice-consuls  ( art.  IV  ) pour- 
ront aller  à bord  des  vaisseaux  de  leur  nation , 
après  qu’ils  seront  admis , faire  des  questions 
aux  capitaines  et  à l’équipage , vérifier  leurs 
listes , prendre  des  déclarations  sur  leur  na- 
vigation , destination  et  événemens  qui  leur 
sont  arrivés  , les  accompagner  à la  douane  et 
chez  les  ministres  et  officiers  du  pays  pour 
leur  servir  d’agens  et  d’interprètes  dans  leurs 
affaires.  £t  comme  il  est  décidé  que  le  ma- 
gistrat , les  gardes  ou  un  officier  de  la  douane 
ne  peuvent  aller  à bord  d’aucun  vaisseau  , 
sans  être  accompagnés  du  consul  ou  du  vice- 
consûl, ceux-ci  doivent  être  particulièrement 
avertis  de  ne  pas  manquer  l’heure , ni  l’endroit 
que  le  magistrat  et  les  juges  de  la  douane  in- 
diqueront lorsqu’ils  se  trouveront  dans  le  cas 
d’aller  à bord , en  compagnie  du  consul  ou 
vice-consul,  et  s’ils  manquent,  l’on  ne  les 
attendra  pas. 

♦ 


VII'  PÉRIODE. 

M.Les  consuls  et  les^  vice-consuls  ( art.  V ) ne 
» se  mêleront  des  vaisseaux  de  leur  nation  que 
J»  pour  accommoder  à l’amiable  les  mariniers, 
» par  raj^port  au  temps  de  leur  service  , fret  et 
» salaire.  Ils  ne  se  mêleront  pas  non  plus  d’une 
» qutre  manière  des  différends  qui  s’élèvent 
w entre  leurs  cQmpatriotes  passagers;  c’est-à- 
» dire,  lorsque  ceux-ci  veulent  s’accorder,  de 
» sorte  que  chacun,  soit  capitaine,  soit  marinier 
» ou  passager,  conservera  le  droit  naturel  de  re- 
V courir  à la  justice  du  pays  , en  cas  qu’il  se 
» trouve  préjudicié  ou  opprimé  par  le  consul 
» ou  vice-consul. 

» Ils  auront  le  droit  (art.  VI)  de  réclamer  les 
M mariniers,  et  de  dénoncer  au  magistrat  du 
» pays  , les  vagabonds  de  leur  nation  , afin  de* 
» procéder  contre  eux , suivant  les  traités  et  les 
w ordonnances  du  souverain  du  territoire. 

» L’article  VII  laisse  aux  consuls  et  vice-cou- 
» suis  le  droit  de  prendre  les  mesures  convena- 
» blés  pour  sauver  les  vaisseaux  naufragés  de 
» leur  nation  , la  cargaison,  etc. 

» L’article  VIII  confère  également  le  droit 
» aux  consuls  et  vice-consuls,  de  faire  liquider 
» les  successions  et  héritages  de  ceux  de  leurs 
» concitoyens  morts  en  territoire  étranger  , 
» comme  aussi  de  vérifier  tous  les  fonds,  effets 
» et  biens  appartenans , de  quelque  manière 
» que  ce  soit , à leurs  souverains  respectifs,  etc.  » 
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Cette  convention,  qui  fut  signée  par  le  mar- 
uis  d’Ossun  et  par  le  marquis  Grimaldi , est 
evenue  imporlaute  , parce  qu'elle  fixa  les 
roits  et  les  attributions  des  consuls,  non-seu- 
:“ment  en  Esj)agne,  mais  même  chez  les  autres 
•rinces  de  la  maison  de  Boui-bon  en  Italie,  qui 
riirent  devoir  l’adopter  pour  leurs  états. 

Les  vaisseaux  tunisiens,  sans  éeaid  à la  réu-  >770. 

r * 1 I 'I  ^ • Traité  Ho 

ton  faite  de  la  Corse  a la  France , couraient  sur  paix  aTcclu-* 
îs  bâtimens  corses,  et  en  faisaient  les  équi-“‘' 
âges  esclaves.  La  cour  de  Versailles  , voyant 
es  plaintes  à cet  égard  sans  succès , envoya  de- 
ant  Tunis,  une  escadre  aux  ordres  du  comte  de 
iroves,  composée  de  deux  vaisseaux  de  ligne, 
e deux  frégates  et  de  plusieurs  gàlioles  à bom- 
bes, qui  se  réunirent  aux  galères  de  Malte,  le 

0 juillet  1770.  L’escadre  détruisit  cent  soixante 
laisons  de  la  ville  de  Biserte  ; après  quoi  elle 
•ombarda  Suze,  dont  trois  cents  maisons  furent 
bi  niées.  Le  dey  de  Tunis  demanda  à entrer  en 
légociatioii  , et  le  i5  d’août  1770, des  prélinii- 
laires  de  paix  furent  signés  entre  la  France  et 

1 régence  de  Tunis. 

Le  dey  devait  reconnaître  la  réunion  de  la 
iorse  à la  France,  rendre  les  Corses  esclaves, 
euouveler  le  privilège  de  la  pèche  accordé  à la 
oinpagnie  d’Afrique , et  payer  les  dommages 
u’elle  avait  soufferts.  Après  l’exécution  de  ces 
relitninaires,  le  roi  consentit  à accorder  la  paix 
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à la  rëgence  de  Tunis  ; et  le  traité  en  fut  signé 
le  i3  de  septembre  1770,  au  nom  de  S.  M,  T.  C. 
par  le  comte  de  Broves , chef  d’escadre  , et  le 
sieur  Bartbelemi  de  Saizize,  consul  de  France  à 
Tunis. 

Choiseul  avait  joui  depuis  son  en- 
Jdc  d-  cuoi-  jrp'e  ministère,  d’un  crédit  constant  auprès 

•eul  ; »a  poli-  ^ 

de  Louis  ||v.  Ce  prince  avait  dit  souvent  qu'il 
n’avait  jamais  travaillé  avec  personne  qui  eût 
le  travail  plus  facile  et  plus  net;  de  plus , il  était 
persuadé  que  ce  ministre  tenait  par  ses  négo- 
ciations , les  ennemis  de  la  France  hors  d’état 
de  troubler  la  paix  , unique  souhait  de  son 
cœur.  M.  de  Choiseul  était  de  plus,  ouvertement 
soutenu  par  les  cours  de  Vienne , de  Madrid  et 
dç  Lisbonne,  et  dans  l’intérieur  il  était  chéri' 
' du  militaire  et  des  parlemens  ; en  sorte  qu’il 
offrait  un  pouvoir  qui  éclipsait  presque  celui  du 
souverain;  pouvoir  qui  fut  néanmoins  renversé 
par  une  complication  de  circonstances  intérieu- 
res et  extérieures. 

Les  Espagnols  mécontens  de  ce  que  les  An- 
glais avaient  fait  en  lyGô  (1),  un  établissement, 


(i)  Les  Espagnols  vonlaient  enipéclier  les  Anglais  de  faire 
un  établissement  dans  les  petites  lies  situées  prés  du  détroit 
de  Magellan  , d’où  ils  auraient  pu  facilement  se  porter  vers 
les  côtes  du  Pérou  et  dn  Chili , et  y faire  le  commerce  de 
contrebande. 
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construit  un  fort  dans  les  îles  de  Falkland 
Malouines  , qu’ils  tenaient  récemment  des 
ançais,  y envoyèrent  au  mois  de  juin  177O, 
ïis  frégates  et  des  troupes  , qui , après  avoir 
nonné  le  fort , s’en  rendirent  maîtres  , et  fi- 
ni la  garnison  anglaise  prisonnière.  Cette 
)uvelle  causa  à Londres  une  grande  fermenta- 
m , et  sur  le  champ  l’armement  d’une  escadre 
t ordonné.  La  guerre  entre  la  Grande-Breta- 
,e  et  l’Espagne , semblait  inévitable;  et  M.  de 
loiseul  était  porté  à l’approuver , parce  qu’il 
croyait  en  mesure  de  la  faire  avec  succès  ; il 
oposa  son  projet  au  conseil , et  il  fut  rejeté, 
ianmoins  , on  dit  à Louis  xv  que  ce  ministre 
lulait  la  guerre,  et  qu’il  avait  cou.seillé  aux 
ipagnols , le  coup  hardi  qu’ils  s’étaient  pér- 
is , lui  insinuant  que  jamais  la  cour  d’Espagne 
aurait  eu  l’audace  d’attaquer  l’Angleterre , 
us  l’aveu  de  M.  de  Choiseul  qui  se  vantait  de 
riger  plus  sûrement  le  cabinet  de  Madrid 
le  celui  de  Versailles  ; et  que  si  l’accommode» 
ont  n’avait  pas  e*ncore  eu  lieu  , c’est^^que 
. de  Choiseul  ne  le  voulait  pas  ; celte  inslnua- 
>n  maligne  parait  avoir  contribu^beaucoup  à 
disgrâce  de  ce  ministre.  ''  - 

Le  roi  manda  secrètement,  le 21  de  décem- 
e , l’abbé  de  la  Ville  , premier  commis  des 
Paires  étrangères,  autrefois  jésuite,  et  ennemi 
cret  de  M.  Choiseul , qui,avait  eu  la  générosité 
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de  le  laisser  en  place.  I/ahbé  de  la  Ville,  avant 
de  se  rendre  dans  l’appartenient  de  la  maîtresse 
du  roi , madame  du  Barri , passa  chez  le  duc 
de  la  Vauguyon  , gouverneur  des  enfaiis  du 
dauphin  , qui  le  dressa  sur  ce  qu’il  avait  à dire, 
et  lui  fournit  même  un  manteau  dans  lequel 
l’abbé  de  la  Ville  sortit  enveloppé  , afin  de 
n’ctre  point  reconnu. 

Embarrassé  du  rôle  délicat  qu’il  allait  jouer, 
et  étonné  de  se  trouver  seul  avec  le  roi  et 
cette  femme,  l’abbé  de  la  Ville  éprouva  une 
défaillance;  et  le  roi,  pour  lui  faire  reprendre 
.ses  sens,  lui  jeta  sur  le  visage  un  pot  d’eau.  Re- 
venu à lui , il  dit  au  roi  que  M.  de  Choi.seul  fai- 
sait des  démarches  pour  an)ener  la  guerre’,  et 
lui  as.sura  l’existence  d'une  dépèclu?  écrite  à 
cette  fin.  En  se  retirant,  il  deuranda  au  roi  , 
par  niaiserie,  ou  par  crainte  de  M.  deChoiseul , 
s’il  ne  devait  p.ts  rendre  compte  à ce  ministre  de 
ce  qui  se  passait,  à son  sujet , et  le  roi  lui  ré- 
j)ondit  avec  humeur  ; « Non  sans  doute.  » 

Dès-lors  Louis  xv  , quoiqu’il  n’eùt  entendu 
que  la  déclaration  d’un  ennemi  de  M.  Choiseul, 
se  décida  à le  renvoyer;  et  il  ne  parait  pas  qu’il 
eût  aucune  explication  avec  lui,  pour  connaî- 
tre la  vérité  des  faits.  Ce  prince  même  , qui 
était  fort  dissimulé  , continua  de  l’accueillir 
avec  son  affabilité  ordinaire  jusqu’à  ce  qu’il  lui 
envoya  , le  a4  décembre  , par  le  duc  de  la  Vril- 
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ère,  secrétaire  d’état,  la  lettre  de  cachet  (i), 
ni  l’exilait  dans  sa  terre  de  Chanteloup,  près 
Arnboise.  Le  duc  deChoiseuIrPraslin  partagea 
I disgrâce. 

A ce  premier  motif  de  la  disgrâce  de  M.  de 
hoiseul , il  faut  en  joindre  un  autre  (jui  fut 
eut-être  plus  décisif  encore  , parce  qu’il  par- 
ût du  cœurulcéré.dti  monarque.  Louis  xv  avait 
ris  un  goût  très  vif  pour  une  fille  obscure,  la 
îmoiselle  Lange  , connue  depuis  sous  le  nom 
3 Madame  du  Barri.  M.  de  Choiseul  espérant 
lie  ce  prince  se  dégoûterait  de  cette  femme, 

.fait  toujours  dédaigné  de  s’abaisser  devant  ’ / 

‘ ' 


(1)  Le  roi  écrivit  à M.  de  Choiseul  le  billet  suivant , dont 
1 peut  garantir  rauthenlicité  , ainsi  que  de  la  lettre  du 
èine  prince  à M.  de  la  Vrillière.  ^ ’ 
s J’ordonne  à mon  cousin  le  duc  de  Choiseul,  deremetlre 
a démission  de  sa  charge  de  secrétaire  d'état  et  de  surin* 
tendant  des  postes , entre  les  mains  du  duc  de  la  Vrillière', 
et  de  se  retirer  à Chanteloup  jusqu’à  nouvel  ordre  de  ma 

.1  ■ îtt, 

V Versailles  , le  34  de  décembre  1 770.  Sigfnéhoxsit. 

« Le  duc  de  la  Vrillière  remettra  les  ordres  ci-joints  à 
M>I.  de  Choiseul,  et  me . rapportera  leurs  démissions. 
Sans  madame  de  Choiseul , j'aurais  envoyé  son  mari  autre 
part,  à cause  que  sa  terre  se  trouve  dans  son  gouverne- 
ment ; mais  il  en  usera  comme  s’il  n’y  était  pas.  11  n’y 
verra  que  sa  fttmille  , et  ceux  à qui  je  permettrai  d’y 
aller. • >.  Louis.  «_ 
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elle , et  la  favorite  se  plaignant  au  roi  avec  lar- 
mes, des  dédains  du  ministre  , tâchait  de  lui 
• faire  partager  son  injure.  Indépendamment  de 
cette  dangereuse  ennemie , le  duc  de  Choiseul 
avait  encore  contre  lui , le  chancelier  Maupeou 
qui  l’accusait  de  fomenter  la  résistance  des  par- 
lemens;  le  prince  de  Condé  qui  désirait  un  mi- 
nistre de  la  guerre  de  son  choix  ; le  contrôleur 
général  Terrai , le  duc  de  la  Vauguyon  , gou- 
verneur du  dauphin  ; la  comtesse  de  Marsan  , 
gouvernante  des  enfans  de  France  ; ,1a  faction 
toujours  redoutable  des  jésuites , et  plusieurs 
courtisans  nourris  de  l’espoir  de  partager  la  dé- 
pouille d’un  ministre  tout-puissant. 

M.  dé  Choiseul  vécut  dans  son  exil,  avec  cette  . 
dignité  de  caractère  qui  est  l’expression  d’une 
âme  élevée  que  la  défaveur  ne  peut  abaisser. 
r^uCe  ministre  avait  une  élocution  facile;  ses 
^ idées  étaient  abondantes  et  vives  ; son  tact  fin  et 
, subtil.  Doué  du  talent  d’émouvoir , d’échauffer 
et  d’intéresser  , on  a. de  lui,  des  dépêches  qui 
sont  pleines  d’une  éloquence  naturelle  entraî- 
nante, Sa  dialectique  est  serrée,  directe  , et  ba- 
sée en  général  sur  ces  deux  points , l’honneur 
du  trône  et  la  prospérité  de  la  nation. 

M.  de  Choiseul  possédait  l’art  de  démêler  les 
caractères.  Il  eut  aussi  celui  de  gagner  les  espri  ts , 
en  sorte  qu’il  eut  un  parti  autant  attaché  à sa  per- 
sonne qu’à  son  pouvoir;  exception  honorable 
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dont  sa  disgrâce  fournit  la  preuve.  Plein  de 
liii-itiéme  et  de  sa  force,  il  avait  la  fierté  des 
grands  de  la  cour  de  Louis  xiv,  qu’il  rappe- 
lait encore  par  l’élégance  des  formes  et  la  no- 
olesse  de  la  représentation.  Ami  prononcé  , ^ 

il  fut  ennemi  franc  et  ne  craignait  pas  de 
rompre  en  visière  avec  le  dauphin , père  de 
Louis  XVI,  à qui  il  alla  jusqu’à  dire  : « Je  puis 
> avoir  un  jour  le  malheur  d’étre  votre  sujet , 

• mais  je  n’aurai  jamais  celui  d’étre  votre  servi- 

• leur  (i).  » 

Son  aversion  pour  les  jésuites  l’avait  brouillé  , 

vec  ce  prince  , et  son  opposition  constante 
vec  lui  , avait  donné  naissance  à des  iricul- 
lations  trop  extraordinaires  et  trop  dénuées  « i 

'es  preuves  pour  pouvoir  être  rapportées.  La 
•rouillerie  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  | 

î crime  de  la  part  d’un  ministre,  dont  le  ca-  j 

actère  moral  fut  constamment  estimé.  I 

£n  administration,  M.  de  Choiseul  aimait  le 
rand , le  beau  ; mais  on  a prétendu  que  son  { 

n agi  nation  lui  avait  fait  quelquefois  préférer  i 

brillant  au  solide , et  qu’il  négligea  de  donner 
m attention  à des  affaires  qui  dans  la  suite , 

.^vinrent  sérieuses.  On  cite  à l’appui , quoi-  | 

l’avec  peu  de  fondement,  la  combustion  de  la  - j 

>logne.  . i 

( I ) Mém.  de  ChoiseuL  « 

vir.  4 

I 

* I 
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Ce  ministre  avait  de  la  6xitë  dans  les  idees, 
s'attachant  fortement  à un  projet  juge  bon  , et 
n’y  renon^'ant  que  quand  il  était  pleinement 
rempli  ou  entièrement  icnversé. 

On  lui  a reproché  trop  de  liberté  dans  ses 
discours;  effet  de  l’impétuosité  de  son  aine  et 
de  trop  de  penchant  aux  confidences  ; quoi- 
qu’il convienne  d’observer  que  la  confiance 
est  propre  à exciter  la  confiance , et  que  si , 
par  la  réserve  extrême  , on  conserve  ce  qu’on 
sait  , on  perd  souvent  ce  que  savent  les  au- 
tres. ' 

Quant  à l’inculpation  de  prodigalité  des  reve- 
nus publics,  il  pourrait  se  faire  que  par  ma- 
gnificence ou  par  libéralité  , il  ait  quelquefois 
porté  trop  loin  les  récompenses  et  les  traite- 
mens;  mais  il  avait  pourtant  des  vues  d’écono- 
mie raisonnée  (i).  II  fut  personnellement  su- 
périeur à l’argent,  et  il  eut  un  de  plus  beaux 
signes  de  la  noblesse  de  caractère,  le  désinté- 
ressement. Après  avoir  eu  les  moyens  les  plus 


(i)  En  1769  , ta  dépense  des  afTaires  élrangères  fut  de 
10  millions  41,000  livres,  et  en  1770,  elle  fut  de  onze  mil- 
lions, à cause  des  frais  occasionnés  par  la  diète  de  Suède. 
En  1771  , la  dépense  devait  se  faire  avec  sept  millions, et 
dans  cette  somme  étaient  compris  les  subsides  accordés  à des 
princes  étrangers , et  les  pensions  de  la  cour  à plusieurs 
grands  personnages.  {Mém.  de  Choiseul.) 


! 
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'avorables  de  s’enrichir  , il  sortit  du  ministère 
ivec  quatre  millions  de  dettes,  dont  le  paiement 
jbsorba  une  grande  partie  de  la  fortune  de  la 
juchesse  , son  épousé. 

Quand  M.  de  Choiseul  parvint  au  ministère, 
;out  était  dans  le  délabrement.  L’armée  était 
lans  énergie,  les  finances  en  désordre,  et  le  cré- 
lit  du  roi  et  de  l’état  nul.  Il  ranima  toutes  les 
)ranches  de  l’administration,  déploya  une  acti- 
vité infatigable , et  par  la  force  de  son  génie 
)alança  souvent  les  malheurs  de  la  guerre,  en 
iorte  que  s’il  ne  put  les  tarir,  il  les  empêcha 
lu  moins  de  s’accroître , et  procura  à la  France 
;n  1763,  une  paix  bien  plus  honorable  que 
:elle  que  ses  constans  revers  semblaient  lui 
jrésager. 

La  politique  de  ce  ministre  eut  pour  base  sur 
e continent,  l’alliance  avec  l’Autriche;  et  sur 
lier  celle  avec  l’Espagne,  afin  de  balancer  l’An- 
;leterre.  C’est  dans  cette  dernière  vue  qu’il  s’at- 
acha  à relever  la  marine,  de  concert  avec  M.  de 
‘raslin  ; et  au  moment  de  sa  retraite,  elle  comp- 
ait  soixante -quatre  vaisseaux  de  ligne.  C’est 
lans  cette  même  vue  qu’il  acquit  la  Corse  , île 
mportante  par  sa  position  et  convoitée  par  les 
Anglais. 

M.  de  Choiseul  songea  à arrêter  le  dévelop- 
lement  de  la  Russie , en  lui  suscitant,  en  1768, 
me  guerre  avec  les  Turcs  , et  en  favorisant , 
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autant  que  les  circonstances  le  permettaient , 

les  confëde'rations  polonaises. 

Chargé  presqu’à  la  fois  des  porte-feuilles  de  la 
guerre , de  la  marine  et  des  affaires  étrangères, 
M.  de  Choiseul  (i)  dut  faire  quelques  fautes  ; 
mais  il  faudra  pourtant  avouer  que  par  les  res- 
sources de  son  génie , il  releva  la  considération 
de  la  France  , et  qu’il  ne  lui  manqua  peut-être 
pour  occuper  le  premier  rang  parmi  les  minis- 
tres de  son  siècle , que  d’avoir  paru  à une  autre 
e'poque , que  celle  de  la  fin  nébuleuse  du  règne 
de  Louis  xv  ; en  sorte  que  M.  de  Choiseul  , 
qui  eût  pu  être  un  ministre  célèbre  , n’a  été 
par  les  circonstances,  qu’un  homme  d’état  dis- 
tingué. 

1771.  Vintérim  des  affaires  étrangères  fut  conféré 
à Phélippeaux  , duc  de  la  Vrillière , lequel  était 
M."ê  u”vrii- d’état  de  la  maison  du  roi.  ' 

. La  seule  opération  un  peu  importante  qui 


(i)  Le  duc  de  Choiseul  mourut  à Paris,  le  8 de  mai  178$. 
Il  voulut  être  inhumé  dans  le  cimetière  de  la  ville  d'Am- 
boise , et  demanda  expressément  que  l'on  plantât  un  cyprès 
mâle  sur  sa  tombe.  Sa  mort  excita  des  regrets.  Souvent  l'opi- 
nion publique  l’avait  reporté  au  ministère;  mais  Louis  xvi , 
fortement  prévenu  contre  lui , s’y  refusa  constamment.  On 
a publié  en  1790  ses  Mémoires , qui  ne  sont  qu’une  insigni- 
fiante collection  de  pièces  presque  toutes  étrangères  à la 
politique  du  dehors.  Ce  n’est  pas  là  qu’il  faut  chercher  ce 
ministre  et  son  génie. 
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it  eu  lien,  pendant  Ia.ge$tidn  momentanée  de 
»I.  de  la  Vrillière  , et  à laquelle  il  n’a  eu  même 
[u’une  part  très  médiocre  , est  l’accommode- 
nent  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne,  au  sujet 
les  îles  Malouines  ou  Falkland. 

La  cour  de  Madrid,  après  la  disgrâce  du  duc 
le  Choiseul  , craignant  de  n’étre  pas  soute- 
lue  par  celle  de  Versailles  , crut  plus  sage  de 
lonner  satisfaction  à l’Angleterre  , qui  exi- 
geait que  pro^soirement , elle  fût  réintégrée 
lans  la  possession  du  port  Egmout;  à quoi  la 
cour  de  Madrid  consentit  par  une  note  re- 
mise, le  aa  de -janvier  1771,  par  son  ambas- 
sadeur à Londres  , le  prince  dé  Masserano; 
laquelle  note  portait  , « que  cette  restitution 
» ne  pouvait , ni  ne  devait  affecter  , en  au- 
» cune  manière  , la  question  du  droit  anté- 
B rieur  à la  souveraineté  des  îles  Malouines  ou 
» Falkland.  » 

Mais,  malgré  ta  remise  entière  de  ces  îles, 
le  roi  d’Angleterre  ne  voulait  point  désarmer , 
avant  que  la  France  et  l’Espagne  ne  lui  en 
eussent  donné  l’exemple  , eu  du  moins  ne  fus* 
sent  conveuues  de  l’époque  du  désarmement; 
et  la  France  et  l’Espagne  voulaient  , au  con- 
traire , qne  ce  fût  l’Angleterre  qui  commençât  de 
désarmer , ne  croyant  pas  qu’il  fût  prudeut  de 
la  précéder. 

Dans  uue  lettre  écrite  par  le  duc  de  la  Vril-; 
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lière  , au  comte  de  Guines  (i),  vers  le  milieu 
du  mois  d’avril , ce  ministre  rappelait  la  pro- 
messe de  la  cour  de  Londres  , au  sujet  des 
îles  contestées , ^ de  les  évacuer,  sans  former 
» aucune  demande  cT indemnité , ni  d'autres  pré~ 
» tentions , quelles  quelles  pussent  être.  » 

En6n,  M.  Francès,  qui  avait  été  envoyé  par 
M.  de  Cboiseul  , en  qualité  de  ministre  pléni- 
potentiaire à Londres  , pour  la  négociation  au 
sujet  des  îles  de  Falkland  , écftvit  ü M.  de  la 
Vrillière,  en  date  du  a3  d’avril  1771  , que  l’An- 
gleterre avait  consenti  que  le  désarmement  com- 
mençât à s’effectuer,  immédiatement  après  la 
revue  de  la  flotte  , qui  allait  avoir  lieu  ; et  que 
toutes  les  stations  maritimes  seraient  mises  im- 
médiatement sur  le  pied  de  paix. 


(1)  La  négociation  qni  s'ouvrit  au  sujet  des  Iles  de  Falk- 
land , ayant  donné  lieu  à des  bruits  alternatifs  de  p.iix  et 
de  guerre,  et  par  suite  à un  jeu  sur  les  effets  publics  en 
Angleterre,  le  sieur  Tort , secrétaire  du  cornte  de  Guines, 
abusa  de  sa  place  et  du  nom  de  ce  ministre , pour  jouer  sur 
les  fonds  publics,  et  donner  pour  de  l’argent , commnnica-, 
tion  à des' banquiers  de  Londres , de  ce  qu’il  apprenait  par 
les  dépêches  ; ce  qui  produisit  un  agiotage  luirdi  et  une 
banqueroute  frauduleuse  de  la  part  de  Tort  et  de  ceux  qui 
connivaient  avec  lui.  Tort^enfuit  de  Londres,  en  avril  1771 , 
et  se  permit  d’intenter  au  comte  de  Guines,  tin  procès  en 
indemnité  , prétendant  qu’il  avait  joué  en  son  nom  et  sur 
ses  ordres  ; mais  ce  secrétaire , après  de  longues  plaidoi- 
ries , fut  condamné. 
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C’est  ainsi  que  s'apaisa  cette  querelle  ; et  l'in- 
iervention  de  la  France  qui  ne  voulait  point  la 
guerre , ne  contribua  pas  peu  à une  conciliation 
entre  l’Angleterre  et  l’Espagne  (i). 

Le  roi  jugeant  convenable  de  mettre  fin  à IV/î-  17:^. 

/ . 1 * I . . « 1 rr  • îîomîoatjoii 

terim  trop  prolonge  du  ministère  des  affaires  du  duc  d’A:-  ' 

».  A . « . . cuillon  la uû* 

étrangères,  y nomma  ^au  mois  de  juir^iyyi , 
Emmanuel-Armand  de  Vigiierod,  duc  d’Aiguil- 
loii.  Ce  seigneur  était  né  en  1720,  et  avait  couru 
la  carrière  militaire.  Il  n’avait  point  encore  rem- 
pli de  fonction  politique , et  ce  début  parut 
un  peu  hardi. 

La  .Suède  était  depuis  long-temps  l’objet  des  ’77>- 

* C7  1 J PirticipattoQ 

démarches  en  tout  genre  de  la  France,  de  la<t«  1» 

^ ^ ^ ^ I U réTolutioo 

Russie  et  de  TAngleterre,  qui  cherchaient  à y d| Suède, 
diriger  les  diètes  ou  assemblées  nationales.  La 
France  y domina  le  plus  soOvent  par  ses  an- 
ciennes liaisons , et  à la  faveur  de  ses  subsides; 
mais  son  parti,  depuis  plusieurs  années,  avait 
le  dessous.  M.  de  Choiseul  avait  conçu  le  pro- 
jet de  rendre  à la  royauté  de  Suède  l’autorité  ' 
qu’elle  avait  perdue  , et  de  réduire  celle  du 
sénat,  composé  en  grande  partie  de  membres 


(1)  Les  Anglais  n’é-»acuèrent  toutefois  le  fort  Egmont  que 
le  23  de  mai  1774.  L’Angleterre  ne  consentit , à ce  qu’il 
parait , à se  dessaisir  des  îles  de  Falkland  , sans  indemnité 
quelconque  , que  paive  que  des  troubles  se  manifestaient 
déjà  dans  ses  colonies  d’Amérique. 
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dévoués  à la  Russie  et  à l’Angleterre.  Pour  effec- 
tuer ce  dessein , le  comte  de  Modène  qui  avait 
été  envoyé  en  Suède,  au  mois  d’avril  1768,  à la 
place  du  baron  de  Breteuil,  détermina  le  roi  de 
Suède , Adolphe  Frédéric  ii , à signifier  au  sénat , 

« que  touché  des  taxes  pesantes  dont  ses  peuples 
9 étai^t  surchargés,  ^n  intention  était  que 
» les  états  fussent  convoqués;  et  que  si  le  sénat 
» se  refusait  à cette  convocation , il  se  démet- 
9 trait  de  la  royauté,  et  défendrait  qu’il  fût  fait 
9 usage  de  son  nom  dans  les  résolutions  du 
9 séuat.  9 

Le  roi  exigeait  une  réponse  dans  ving-quatre 
heures  : ne  la  recevant  pas,  il  envoya  le  prince 
^ royal  au  collège  de  la  chancellerie,  retirer  Fcs- 
tampille  dont  on  se  servait  pour  suppléer  à la 
signature  royale.  Le  pouvoir  exécutif  se  trouva' 
dès-lors  suspendu;  et  le  sénat  sentant  qu’il  ne 
lui  était  plus  possible  de  gouverner  l’état,  se 
détermina  à convoquer  la  diète.  I.es  sénateurs 
furent  déposés  ppr  cette  même  diète,  et  leurs 
prédécesseurs  furent  rappelés.  Le  roi  de  Suède 
obtint  plus  d’autorité,  et  la  cour  de  France  plus 
d’influence.  Toutefois,  le  cabinet  de  Versailles 
échoua  dans  le  projet  de  faire  ticcorder  au  roi 
et  au  sénat,  le  droit,  pendant  l’absence  des  états 
et  de  la  diète,  de  faire  déclarer  la  guerre,  et  de 
former  des  alliances.  L’intention  de  la  France 
était  de  se  prévaloir  de  ce  droit,  pour  engager 
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le  roi  à faire  une  diversion  contre  les  Russes , 
en  faveur  des  Turcs.  Ainsi , le  fruit  que  retira 
la  couf  de  Versailles  de  ses  diverses  démarches 
et  des  sommes  versées  en  Suède,  fut  la  desti- 
tution d'un  sénat  favorable  à la  Russie  et  à 
l’Angleterre,  et  la  suspension  du  traité  de  com- 
merce du  3 de  février  1766,  entre  la  Suède 
et  l’Angleterre,  qui  accordait  aux  sujets  des 
deux  états^  le  traitement  des  nations  les  plus 
favorisées. 

La  mor^dii  roi  de  Suède,  Adolphe  Frédéric, 
arrivée  le  12  de  février  1771 , donna  lieu  à des 
coups  plus  décisifs.  Le  prince  royal  de  Suède, 
depuis  Gustave  m,  qui  sç  trouvait,  en  ce  mo- 
ment à Paris,  songea  aussitôt  à exécuter  le  pro- 
jet depuis  long-temps  médité , de  changer  la 
constitution  de  son  royaume,  et  de  la  diriger 
vers  l’extension  du  pouvoir  royal.  Louis  xv 
lui  promit  les  arrérages  dus  à la  Suède,  depuis 
1766,  et  qui  s’élevaient  à 400,000  écus.  Une 
partie  lui  fut  remise  à l’instant,  et  on  lui  fit 
espérer  le  paiement  du  surplus  quand  il  serait 
rendu  chez  lui,  pourvu  qu’il  l’employât  à re- 
couvrer les  anciennes  prérogatives  de  sa  cou- 
ronne. On  crut  devoir  tempérer  l’ardeur  du 
jeune  prince,  en  nommant  auprès  de  lui,  en 
qualité  d’ambassadeur , le  chevalier , depuis 
comte  de  Vergennes,  à la  place  du  comte ^de 
Modèue,  qui  avait  quitté  la  Suède,  au  mois  de 
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juillet  1770,  en  y laissant  M.  Barlhéleini,  en 

qualité'  de  chargé  d’affaires. 

Le  chevalier  de  Vergennes , quoique  retiré 
depuis  trois  ans,  en  Bourgogne,  avait  donné  au 
roi , une  si  bonne  opinion  de  ses  taiens  et  de  sa 
prudence , que  ce  prince,  qui  le  consultait  dans 
sa  retraite,  le  crut  très-propre  à seconder  les 
plans  qu’on  concertait  en  faveur  de  la  Suède. 
Comme  dans  ce  moment,  il  n’y  avait  point  en- 
core de  ministre  des  affaires  étrangères , et  que 
le  duc  de  la  Vrillière  avait  Yintérim  de  ce  mi- 
nistère, il  laissa  M.  de  Vergennes,  maître  de 
rédiger  ses  instructions  à sa  volonté  ; situation 
heureuse  que  celle  où  un  ambassadeur  écl.'Hi'é 
n’est  point  gêné,  ni  dirigé  par  des  ordres  abso- 
lus, souvent  mal  combinés.  M.  de  Vergennes 
arriva  en  Suède  , au  -mois  de  juin  1771. 

Charles  xii  avait  abusé  de  l’autorité  royale 
par  les  levées  extraordinaires  d’hommes  et  d’im- 
pôts qu’il  avait  faites  pour  accomplir  des  pro- 
jets supérieurs  à sa  puissance.  Sa  mort , sans 
héritier  direct  , offrant  une  occasion  de  re- 
couvrer le  droit  d’élire  le  roi  , les  sénateurs 
avaient  enlevé  à la  couronne  plusieurs  préroga- 
tives, et  le  monarque , en  plus  d'un  point,  leur 
fut  sirbordonné.  Le  gouvernement  de  Suède 
était  devenu  une  royauté  mêlée  d’aristocratie  , 
ou  plutôt  il  était  devenu  aristocratique  sous  les 
emblèmes  de  la  royauté.  Mais  il  arriva  bientôt 
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ce  qu’on  voit  ordinairement  dans  les  aristocra- 
tiesÿ  les  factions  divisèrent  le  sénat , et  les  sé- 
nateurs se  rangèrent  sous  la  bannière  de  diverses 
puissances  étrangères.  La  France , la  Russie  et 
l’Angleterre  formèrent , au  sein  de  Stockholm , 
des  factions  animées  et  stipendiées.  Le  parti  dé- 
voué à la  France,  et  qu’on  nommait  les  cha-^ 
peaux , était  compbsé  de  l’élite  de  la  noblesse , 
et  avait  eu  long-temps  la  prépondérance.  Le 
parti  opposé,  celui  des  bonnets,  soutenu  parla 
Russie  çt  l’Angleterre,  l’emportait  dans  les  dé- 
libérations des  états. 

L’ordre  public  et  la  félicité  des  Suédois  de- 
mandaient des  modifications  dans  la  constitu- 
tion de  la  Suède.  Gustave  peignit  lui-même , en 
février  1771  , aux  états  assemblés,  le  tableau 
des  discordes  civiles.  « Depuis  long- temps,  leur 
a dit-il,  la  nation  est. en  proie  aux  dissensions 
U des  deux  partis , qui  en  ont  fait , ponr  ainsi 
» dire  , deux  peuples  conspirant  l’un  contre 
» l’autre.  La  division  a porté  la  haine  dans  les 
» cœurs  ; la  haine  a inspiré  la  vengeance  et  ex- 
» cité  la  persécution.  La  licence  a été  enfin  por- 
» tée  si  loin,  que  c’est  une  opinion  reçue,  çue 
» la  pluralité  des  suffrages  est  au-dessus  de  la 
» loi,  » 

Le. roi  de  Suède  prépara  un  soulèvement  en 
.Scanie  , et  fit  venir  des  troupes  de  Finlande.  Le 
moment  d’éclater  arriva',  et  ce  moment  était 
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entouré  de  présages  qui  n'étaient  pas  tous  éga- 
lement favorables,  a Demain  ^ dit  le  comlf  de 
» Vergennes  au  roi , demain  , il  faut  commen- 
» cer  la  révolution;  demain,  Sire,  on  tout  est 
» perdu.  » — <c  A demain,  lui  répond  Gus- 
tave (i).  » 

Le  i8  d'août,  le  roi  se  rendit  à pied  à l'arse- 
nal , assista  à la  parade  du  fégiment  des  gardes 
qui  devait  monter  au  château.  Les  officiers  l’en- 
tourèrent; il  marcha  avec  eux  sans  s'ouvrir  de 
son  dessein. La  garde  qui  montait,  et  celle  qui 
se  retirait,  eurent  ordre  de  rester  ensemble. 
Alors  le  roi  s’adressant  à tous  ceux  qui  étaient 
présens,  dit  : « Je  ne  veux  point  attenter  à la 
» liberté  , ni  aux  droits  des  citoyens  que  je  jure 
a de  respecter  , et  pour  lesquels  mon  sang  est' 
» prêt  à couler;  mais  sauvons  l'état  de  l’anar- 
» chie  qui  le  déchire.  » Deux  cents  officiers  prê- 
tent serment.  A Tinstant , tout  se  met  en  mou- 
vement. Des  canons  sont  placés  dans  les  prin- 
cipales rues , et  dirigés  même  contre  le  lieu 


(i)  Il  est  toutefois  des  personnes  qui  ont  joué  un  rôle 
distingué  dans  la  diplomatie , qui  prétendent  que  M.  de  Ver- 
gennes ne  prit  aucune  part  à la  révolution  de  Suède , et  que 
la  veille  même  de  ce  grand  événement , il  écrivait  au  duc 
d'Aiguillon  « qu’il  parlait  pour  la  campagne,  et  qu’il  croyait 
A que  le  roi  Gustave  allait  faire  un  coup  de  tète.  » Ce  fait 
pourrait  se  vériüer  dans,  les  dépêches  de  M.  de  Vergennes. 
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d’assemblée  du  sénat , qui  délibérait.  Le  roi , 
maître  du  parc  d'artillerie  , fait  donner  des 
munitions  aux  soldats  ; et  la  cavalerie  bour- 
geoise, jusque-là  dévouée  au  sénat,  se  réunit 
la  première,  au  roi.  Le  lendemain  , 19  d'août , 
Gustave  se  rend  au  sénat , et  fait  adopter  une 
nouvelle  constitution  en  cinquante*sept  arti- 
cles , à la  faveur  de  laquelle  il  devint  monarque 
plus  absolu. 

Cet  événement  fit  beaucoup  de  plaisir  à 
Louis  XV,  et  balança  dans  son  cœur  le  chagrin 
que  lui  causait  la  situation  de  la  Pologne  prête 
à être  partagée.  Très  satisfait  de  la  conduite  du 
comte  de  Vergenues,  il  le  nomma  conseiller 
d'état  d’épée,  ét  le  duc  d’Aiguillon,  ministre 
des  affaires  étrangères,  lui  écrivit  à cette  occa- 
sion , le  10  de  sejfiembre  : « Je  me  flatte , Mon- 
j>  sieur , que  vous  êtes  bien  persuadé  de  la  sin- 
» cérité  de  mes  complimens.  Personne  ne  sent 
» mieux  que  moi,  l’importance  et  l’étendue  du 
» service  que  vous  venez  de  rendre  au  roi  ; et 
» je  n’ai  pas  eu  besoin  de  les  faire  connaître  à 
» sa  majesté  , qui  .s’est  expliquée  à cette  occa- 
» sion , sur  votre  sujet,  comme  vous  pouvez  le 
» désirer  ; elle  déclara  elle-même  à M.  le  chan- 
» celier  la  grâce  qu’elle  vous  accordait , et  fit 
n l’éloge  de  vos  taiens , de  votre  zèle  et  de  votre 
» attachement , etc.  » 

M.  de  Vergennes  répondit  à cette  lettre  de 


1 
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félicitation  avec  modestie  et  dignités  II  disait  en- 
tr’autres  choses  , au  sujet  de  la  Suède  : « 11  en 
» est  des  maux  politiques  comme  des  maux 
» physiques  : quand  le  mal  est  parvenu  à sa 
» plus  grande  crise  ; si  la  mort  ne  doit  pas  en 
» être  le  résultat,  le  remède  vient,  en  quelque 
» façon,  se  placer  de  lui-même.  C’est, ce  que 
>*  nous  avons  vu  ici.  Les  abus  toujours  crois- 
» sans,  la  licence  et  l'atiarchie  étaient  à leur 
» comble;  une  révolution  devait  en  être  la  con- 
» séquence  inévitable.  La  fermeté  du  roi  de 
>»  Suède  y a fait  beaucoup  ; il  s’y  est  couvert 
» d'une  gloire  immortelle.  Ses  antagonistes  l’ont 
» mieux  servi  qu’ils  ne  se  le  proposaient , eu 
» révoltant  la  nation  ; ils  l’avaient  si  bien  pré- 
» parée  à désirer  un  changement  que  le  prince 
» n’a  eu  besoin  que  de  se  Ihontrer  pour  l’ef- 
» fectuer.  Si  je  me  défends  , M.  lu  duc  , des 
» éloges  que  vous  voulez  bien  me  donner  , je 
» n’en  sens  pas  moins  la  bonté  qui  vous  les  ins- 
» pire , etc.  » 

M.  de  Vergennes  s’occupa  à consolider  par 
les  sages  conseils  qu’il  donna  au  roi  de  Suède 
la  révolution  (i)  qui  venait  d’avoir  lieu  , et  le 


(i)  Peu  après  cette  révolution  , M.  de  Vergennes  écrivait 
au  duc  d'AiguilIon,  ministre  des  affaires  étrangères,  au 
sujet  de  Gustave  ni , qae  ce  prince  n'avait  que  le  courage 
du  montent , et  que  la  nature  semblait  en  avoir  fait  un  chf^ 
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nouveau  pouvoir  dont  ce  prince  s’ctait  si  juste- 
ment ressaisi , ne  sortit  plus  de  ses  mains. 

Cette  révolution  était  jugée  nécessaire  depuis 
long-temps  j elle  eût  même  été  exécutee  sous  le 
ministère  de  M.  de  Choiseul,  si  le  roi  de  Suede 
alors  régnant  n’eùt  pas  refroidi  par  la  faiblesse 


de  conjurés  plutôt  qu'un  souverain.  Gustave  ni , suivant  lui , 
concevait  rapidement  ; mais  les  détails  d’une  grande  admi- 
nistration le  rebutaient.  Il  ne  savait  pas  assurer  par  la  pru- 
dence , les  succès  de  la  force.  Il  était  plus  propre  à faire 
une  révolution  qu'à  la  consommer.  Il  ne  tarda  même  pas 
à s'aliéner  le  coeur  de  ses  sujets  , en  voulant  introduire  le 
luxe  d’une  grande  cour  cher,  une  nation  condamnée , par  la 
rigueur  du  climat , à une  pauvreté  perpétuelle.  Il  déployait 
chez  des  Spartiates,  le  faste  d’un  monarque  persan.  L’admi- 
ration , l’amour  qu’il  avait  d’abord  inspirés , s’affaiblirent 
beaucoup , quand  on  ne  vit  plus  dans  lui  qu’un  goût  désor- 
donné pour  la  dissipation  et  les  plaisirs.  Ttéanmoins  , il  re- 
portait assez  souvent  ses  regards  sur  l’administration  , et 
plus  particulièrement  sur  l’augmentation  de  sa  marine  et 
la  réparation  de  ses  forteresses  , y consacrant  en  entier  le 
subside  qu’il  recevait  du  roi....  L’opinion  de  Catherine  ii 
semblerait  , en  plusieurs  points  , s’accorder  avec  celle  de 
M.  de  Vergennes.  Elle  disait  un  jour , en  parlant  de  Gus- 
tave III  ; • C’est  un  homme  dissipé,  fastueux,  qu’on  ne 
■ peut  pas  rassasier  de  plaisirs  ; un  esprit  léger , qui  n’a  rap- 
« porté  que  des  ridicules  de  ses  voyages  ; abandonné  à la 
« France,  jusqu’à  imiter  les  Français  dans  tous  leurs  travers, 
• passant  les  nuits  à veiller  pour  veiller  , et  vivant  très  mal 
» avec  sa  fcniinc,  parce  qu’il  croit  que  c’est  encore  une 
s chose  du  bon  ton.  > 


Digilized  by  Google 


*77*- 
Ambasiade 
éa  baron  de 
Br«teuil  a Na» 
pif  s ; ios- 

Inictioua. 


64  VII»  PÉRIODE. 

de  son  caractère  les  bonnes  intentions  de  la 

France. 

Le  baron  de  Breteuil,  envoyë.en  1772,  en  qua- 
lité d'ambassadeur  extraordinaire  de  sa  majesté 
auprès  du  roi  des  Deux-Siciles , reçut  des-ins- 
tructions  qui  indiqueront  la  situation  respective 
des  deux  cours  à cette  époque.  » 

a Le  baron  de  Breteuil , y est-il  dit,  est  ins- 
j>  truit  de  tous  les  liens  qui  unissent  le  roi , au 
» roi  des  Deux-Siciles  , son  neveu.  Toutes  les 
))  puissances,  qui  précédemment  n’avaient  vu 
» qu’avec  des  yeux  jaloux  les  couronnes  de 
» France  et  d’Espagne  portées  par  des  princes 
» de  la  même  maison  , ont  bientôt  reconnu  l’il- 
» lusion  de  l’ombrage  qu'elles  avaient  préma- 
» turément  conçu  à cet  égard.  Les  événemens 
» les  ont  détrompées , et  n’ont  pas  tardé  à les 
«>  convaincre  que  le  système  politique  des  deux 
» monarques  n’avait  rien  qui  les  alarmât.  Elles 
» ont  même  concouru  ensuite  à assurer  le  trône 
» des  Deux-.Siciles  et  un  établissement  en  Italie, 
1)  à deux  princes  de  la  maison  de  France. 

)>  Le  pacte  de  famille  conclu  entre  le  roi  Qt  le 
» roi  catholique  , avait  paru  d’abord  donner 
• quelque  inquiétude  à l’Angleterre;  mais  mieux 
» instruite  , ou  désabusée  de  ses  fausses  préven- 
1)  tions , il  est  à présumer  qu’elle  n’a  reconnu 
» dans  ce  traité,  qu’une  alliance  naturelle,  dont 
» les  stipulations  doivent  paraitred’aulant  moins 
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•>  dangereuses  dans  leurs  conséquences,  qu’elles 
»>  ii’ont  pour  objet , que  la  défense  des  do- 
» maines  dont  les  deux  couronnes  sont  en  pos- 
» session 

» L’ambassadeur  du  roi , dans  la  première  au- 
» dience  qu’il  aura  du  roi  des  Deux-Siciles , ne 
J»  doit  pas  craindre  d’employer  des  termes  trop 
» forts , pour  exprimer  à ce  prince  les  senti- 
M mens  de  la  tendre  amitié  que  sa  majesté  a 
» pôur  lui ' 

» Ce  jeune  prince  a déjà  donné  quelques 
J»  preuves  de  son  application  au  gouvernement; 
» mais  les  exercices  militaires  pour  lesquels  il 
» montre  un  goût  décidé,  font  présumer  en  lui 
B une  inclination  particulière  pour  cette  partie 
■ n de  l’administration.  Au  reste  , le  marquis  Ta- 
V nucci  parait  jusqu’à  présent,  avoir  la  princi- 
» pale  , et , pour  ainsi  dire l’unique  influence 
n dans  les  résolutions  du  roi  des  Deux-Siciles  ; 
» et  c’est  sur  ses  relations  que  le  roi  d’Espagne 
B donne  ses  décisions  sur  les  affaires  iraportan- 
D tes  de  ce  royaume.  Le  baron  de  Breteuil  ne 
B sera  donc  pas  encore  dans  le  cas  d’entrer  dàns 
B beaucoup  de  détails  avec  sa  majesté  sicilienne, 
B sur  les  affaires  générales  et  politiques  ; c’est 
B principalement  avec  le  marquis  Tanucci,  qu’il 
B aura  à suivre  les  négociations  qui  lui  seront 
B confiées , et  à exécuter  les  ordres  du  roi.' Mais 
B la  première  application  de  l’ambassadeur  de 
vif.  5 
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» sa  majesté , doit  être  de  chercher  tous  les 
J»  moyens’ de  plaire  au  jeune  prince,  de  lui  ren* 
» dre  sa  personne  et  sa  société  agréables , et  de 
» mériter  sa  confiance.  • 

, » La  principale  influence  du  mar(}uis  Tanucci 
« dans  les  affaires  , a souvent  excité  la  jalousie 
» des  autres  membres  qui  ont  part  à -l'adminis- 
» tration  : le  baron  de  Breteuii  doit  éviter  avec 
» le  plus  grand  soin  d’entrer  dans  aucune  des 
» cabales  qui  peuvent  exister , ou  auxqi^lles 
peut  donner  naissance  la  situation  actuelle 
» des  choses  à Naples  ; il  doit  observer  tout 
'»  avec  un  œil  éclairé,  mais  se  tenir  à cet  égard 
» dans  les  bornea  d'une  conduite  absolument 
» et  constamment  passive,  afin  de  pouvoir  sur 
w tontes  les  notions  qu’il  acquerra , rendre  un 
. » compte  exact.,  et  à l’abri  de  toute  prévention 
* et  partialité,!,, 

Le  marquis  Tanucci,  autrefois  destiné  au 
.^  bajçreau , et  qui  a été  professeur  en  droit  dans 
l’université  de  Pise  , doit  son  élévation  au  bon- 
._ji,  bfeur  qn’il  a eu  de  se  concilier  l’estime  et  la 
confiance  de  sa  majesté  catholique.  U a de  l’es- 
a.prit.et  desconnoissanoes;  mais  il  a porté  daus 
jM  l’administration  des  affaires  politiques , la  sub- 
.»,tilité  ,.les  détouifs  et  les  chicanes  de  la  procé- 
j»  .dure,  Toute  sa  conduite  ne  l’a  présenté  jusqu’à 
.P  préseut  France , que  comme  un  homme 
a pçu> favorablement  disposé  pour  les  intérêts 
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1»  Je  celte  couronne  ; et  nous  n’avons  été  que 
» trop  fondés  à concevoir  de  lui  cette  opinion, 
» principalement  dgns  les  affaires  relatives  au 
» commerce  et  à la  navigation  des  sujets  du  r.oi. 
» Il  a surtout  manifesté  sa  mauvaise  volonté 
» dans  les  subterfuges  qu’il  a employés  pour 
• éluder  le  paiement  des  blés  qui , dans  le  temps 
» d’une  disette  pressante^  furent  fournis  à la 
» ville  de  Naples  , par  quelques  négocians  de 
» Marseille.  Un  jugement  en  faveur  de  cçs  né- 
>*  gociaiis  vient  d’étre  rendu  a Madrid  ; ils  ont 
» obtenu  toute  la  justice  qu’ils  devaient  se  pro- 
» mettre  de  la  bouté  de  leur  cause.  On  doit 
» croire  qu’ün  jugement  aussi  équitable  n’éprou- 
» vera  point  de  difficulté  dans  son  exécution; 
» et  cette  opinion  parait  d'autant  plus  fondée, 
» qu’il  niest  pas  vraisemblable  que  le  roi  d’Es- 
» pagne  souffre , qu’une  décision  appuyée  de 
son  autorité  reste  vaine  et  illusoire. 

» Au  reste,  le  baron  de  Breteuil  évitera,  jus- 
n qu’à  nouvel  ordre,  d’entrer  avec  le  marquis 
Tanucci,  dans  unediscussion  suivie  des  affaires 
» relatives  au  commerce  des  sujets  du  roi.  Il  se 
•»  bornera,  s’il  lui  en  parle  le  premier,  à lui  ré~ 
» pondre  qu’il  a appris  avec  la  plus  grande  sa- 
» tisfaction  , qu’il  n’en  existait  aucune  de  cette 
>*  nature,  qui  fût  capable  d'altérer  la  parfaite 
n intelligence  qui  subsiste  entre  les  deux  cours; 
» et  qu’au  reste  , les  sentHnens  et -les  procédés 
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» réciproques  entr'eux , ne  tarderaient  pas  vrai* 
» semblablement  à établir  une  confiance  qui  les 
» mettrait  à portée  de  traviÿller  mutuellement , 
» et  de  concert , à perfectionner  une  liaison  si 
n naturelle,  et  une  correspondance  si  conve- 
» nable  et  si  nécessaire. 

» Le  grand  âge  du  marquis  Tanucci , avait 
7>  donné  lieu  de  pensÿr  qu’il  s'était  occupé,  pen- 
» dant  un  temps,  du  projet  de  se  retirer  des  af- 
p faires  et  de  l’administration;  mais,  soit  par 
» principe  de  reconnaissance  pour  les  marques 
P de  bonté  et  de  confiance  dont  son  maître  l'ho* 
P nore , soit  par  une  suite  de  son  attachement 

à sa  propre  considération  , il  parait  absolu- 
p ment  abandonner  son  projet  de  retraite.  Ce- 
p pendant  il  est  assez  naturel  de  la  regarder 
P comme  ne  pouvant  pas  être  fort  éloignée  ; et 
P le  baron  de  Breteuil  doit  avoir  l’œil  attentif 
P sur  les  sujets  qui  lui  paraîtront  avoir  les  espé- 
P rances  les  plus  vraisemblables  de  succéder  au 
P marquis  Tanucci  ; et  l’ambassadeur  du  roi  se 
P mettra  en  état  de  donner  de  leur  talent , 

P leur  caractère,  de  leurs  principes  et  de  leurs 
» inclinations,  les  connaissances  les  plus  propres 
P à fixer  sur  leur  compte , l’opipion  du  roi  et 
N celle  de  son  maître. 

P l^s  affaires  de  Parme,  sous  le  pontificat  du 
P dernier  pape , donnèrent  lieu  à l’occupation 
P de  fiénéventet  de  Ponte«Corvo  , par  la  cour 


I 


Digitized  by  Google 


s 


LIVRE  V.  69 

» de  Naples;  le  même  motif  détermina  le  roi  à 
» s’emparer  d’Avignon  et  du  Comtat  Veriaissin. 
» Le  nonce  de  sa  sainteté  présenta , Tannée  der- 
» nière , plusieurs  mémoires  pour  demander  au 
» nom  de  sa  cour , la  restitulion  d’Avignon.  Ces 
» mémoires  furent  communiqués  à la  courd’Es» 
# pagne , afin  d’être  instruit  sur  cet  objet , des 
» dispositions  de  sa  majesté  calholiqué , le  roi 
» voulant  dans  cette  affaire  n’agir  que  dans  un 
» parfait  concert  avec  le  roi , son  cousin.  La 
3*  cour  de  Madrid,  dont  le  projet  était  de  traiter 
» amiablement  avec  la  cour  de  Rome , afin  de 
> l’engager  à accepter  un  juste  dédommagement 
» pour  la  cession  de  Bénévent  et  de  Ponte  Corvo, 
» s’est  montrée  peu  disposée  à consentir  à cette 
» restitution  ; elle  a pensé  qu’il  fallait  au  moins 
» procéder  dans  cette  négociation,  avec  une  len<- 
» teur  qui  fit  connaître  au  pape,  que  le  succès 
7>  de  ses  désirs  dépendait  principalement  de  sou 
» exactitude  à effectuer  l’engagement  que  sa 
» sainteté  elle-même  avait  pris,  par  rapport  à 
» Taffaire  des  jésuites  : enfin,  le  ministre  d*Esr- 
3»  pagne  fit  connaître  que  l’opinion  de  sa  majesté 
3>  catholique  sur  cette  affaire,  était  que  l’injure 
3)  faite  à Tinfant  duc  de  Parme,  étant  restée 
» sans  satisfaction , il  était  nécessaire  de  traker 
» de  celle  qui  était  due  à ce  prince,  avant,  ou  au 
39  moins  en  meme  temps,  qu’on  négocierait  sur 
» la  restitution  des  territoires  envahis  par  re- 
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» prësaillps.  U’nprès  cet  exposé  , s'il  arrivait 
» qu’on  fît  au  baron  de  Breteuil  quelque  ouver- 
» ture,  relativement  à celte  affaire,  il  doit  se 
» borner  à répondre  qu'il  n’a  nulle  instruction 
V pour  régler  son  langage  à cet  égard  ; mais  qu’il 
» ne  peut  douter  de  l’intention  ferme  et  cons- 
» tante  où  est  le  roi  de  diriger  toutes  ses  dé- 
» marches  et  toutes  ses  vues  dans  une  entière 
» confiance,  et  dans  un  parfait  accord  avec  leurs 
» majestés  catholique  et  sicilienne. 

» Le  roi  a garanti  de  la  manière  la  pliis  pré- 
» cise  , et  par  des  as.surances  réitérées  , données 
» de  sa  propre  main,  la  succession  au  trône  des 
» Deux-.Siciles , telle  que  le  roi  d’Espagne  l’a 
» établie  et  publiquement  déclarée,  et  notifiée 
J)  à toute  l’Europe , avant  de  quitter  l'Itulie  pour 
» se  rendre  à Madrid.  La  cour  de  Vienne  s’est 
» chargée  de  la  même  garantie  , par  un  traité 
» conclu  , en  ivSq,  avec  sa  majesté  catholique  ; 
» et  le  roi  des  Deux-Siciles  n’a  quant  à présent, 

» et  n’aura  vraisemblablement  dans  la  .suite  rien 
» à’eraindre  pour  la  tranquillité  et  sûreté  de  .ses 
» pos.sessions ; mais  si  des  événemens  imprévus 
» mettaient  ce  prince  dans  le  cas  d’avoir  besoin 
» de  secours,  il  pourrait  compter  sur  ceux  du 
» rpi  et  du  roi  catholique,  qui  se  concerteraient 
» alors  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  les  lui 
» fournir.  Indépendamment  de  l’amitié  tendre 
» et  inviolable  qui  unira  toujours  ces  trois  sou- 
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» Tcrains , le  pacte  de  famille , aussitôt  que  s» 

» majesté  sicilienne  y »ara  accédé,  lui  assurera 
» de  la  part  de  sa  majesté , toute  l’assistance  né* 

» cessaire  et  qui  aura  été  stipulée. 

» On  avait  présumé  que  l’on  attendait  à Na- 
« pies , la  majorité  du  roi  des  Deux-Siciles , pour 
» procéder  à>soii  accession  au  pacte  de  famille. 
j>  Le  roi  de  France  et  le  roi  d'Espagne  avaient 
» fait  expédier  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  , 

» pour  terminer  cette  accession  ; mais  on  ne 
peut  attribuer  qu'aux  observations  faites  par 
» le  marquis  Tanucci,  la  suspension  des  confé- 
» reiices  qui  avaient  été  entamée» sur  cet  objet. 

» Au  reste,  sa  majesté  attendra  sans  impatience 
» que  la  cour  de  Naples  sente  l'intérét  qu’elle 
«peut  avoir  à remettre  cette  affaire  en  actït 
» vité.  • • • 

» Les  prédécesseurs  du  baron  de  Breteuil,  dans 
« l’arabassadé  du  roi  à Naples , ont  été  successi- 
» vement  chargés  de  travailler  à la  rédaction 
it>  d'un  traité^  de  commerce  entre  la  France  et  le 
P royaume  des  Deux-Siciles.  Le  baron  de  Bre- 

V teuil  trouvera  dans  les  papiers  de  la  secrétai* 

« rerie  de  l'ambassade,  tous  les  détails  qui  pour- 
« ront  l'instruire  de  ce  qui  a été  fait  syr  cet 

» objet.  Le  succès  de  cette  négociation  n'a  pas  ' j 

» répondu  à notre  attente  , et  les  choses  sont  ' \ 

V restée.s  indécises  à cet  égard  ; cependant  les 
P Français  ont  continué  de  jouir  daus  tous  les 
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^ » ports  (les  Deux-Siciles  de  tous  les  avantages  de- 
» navigation  et  de  commerce  dont  ils  étaient  eu 
» possession , et  qui  sont  accordés  aux  nations^ 

» les  plus  favorisées,. 

» Si  cependant  le  baron  de  Breteuil  se  trouvait 
y>  dans  une  circonstance  qui  lui  parût  favorable 
» pour  faire  revivre  celle  négociation  , sur  Tavis 
» qu*il  en  donnera , les  pleins  pouvoirs  dont  il 
» aura  besoin  pour  traiter  et  conclure  celte  af-< 

» faire , lui  seront  adresses  sans  délai. 

. » S'il  arrivait,  comme  il  est  possible,  qu*ou 
» suscitât  à. Naples;,  aux  sujets  du  roi , quelque^ 

» tracasseries  dans  Texercice  et  la  sûreté  de  leur 
» commerce , l’ambassadeur  du  roi  leur  doit 
» sa doute  accîorder  la  protection  de  sa  ma- 
I jesté  ,«et  l’appui  de  son  propre  crédil  ; mais  il  . 
» doit,  avant  d’en  faire  usage , avoir  une  atten- 
» tion  extrême  à -se  procurer  tous  les  éclaircis- 
» semens  possibles , et  les  notions  les  plus  sûres 
pour  constater  le  fondement  dans  ce  qui  fait 
» le  sujet  de  leurs  plaintes  ; et  birsqo’il  sc  sera 
» procuré  une  connaissance  bien  précise  sur 
yi  l’exactitude  et  la  vérité- des  faits,  .il  ne  doit 
-»  faire  aucune  ixîpfésentation  en  faveur  des  né- 
gocians  français , que  sur  le  ton  de  l’amitié  et 
» de  la  modération , et  éviter  avec  le  plus  grand 
<r  soin  tout  ce  qui  pourrait  avoir  l’air  ou  l’appa- 
» rence  d’ajgreur^  ou  de  manque  de.  confiance 
» dans  les  principëf  et  l’équité,  qui  doivent  faire 
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» la  base  des  sentimens  et  des  décisions  de  deux 
» cours  aussi  étroitement  unies. 

» Le  baron  de  Breteiiil  a vuidan^la  correspon- 
» dance  qui  lui  a été  communiquée  , les  diffé- 
» rens  tableaux  qui  ont  été  donnés  par  son  pré- 
» décesseiir , sur  l’intérieur  du  palais,  et  sur  la 
» situation  actuelle  de  la  coür  de  Naples.  Oa 
» laisse  à l’ambassadeur  du  roi , à faire  par  lui- 
j>  même,  à cet  égard,  toutes  les'observationsque 
» les  connaissances  qu’il  acquerra,  le  mettront 
» à portée  de  donner  : il  ne  doit^  dans  les  rcla- 
» lions  qu’il  donnera  surcesiijet,  négliger  au- 
B cun  des  détails  qui  pourront  lui  paraître  sus- 
» ceptibles  d’intéresser  la  curiosité  du  roi. 

» La  reine  des  Deux-Siciles  n’a  encore  montré 
» que  faiblement  le  goût  qu  elle  pourrait  être 
» soupçonnée  d’âvoir , de  s’attribuer  une  part 
» dans  l’administration  ; mais;  son  penchant  à 
«*  cet  égard , paraît  jusqu’ici  avoir  été  balancé  par 
» la  conlistance  du  crédit,  et  par  l’influence  du 
» marquis  Tanucci , à la  cour  d’Espagne  , d’où 
» -émanent  souverainement  les  décisions  sur  les 
» affaires  les  plus  importantes,  soit  politiques 
» ou  intérieures  de  la  cour  de  Naples.  Le  baron 
» de  Breteuil  aura  l’attention  la  plus  suivie  de 
» faire  une  cour  assidue  à cette  princesse  , et 
» il  ne  perdra  aucune  occasion  de  lui  renouve- 
» 1er  les  assurances  de  sentimens  d’amitié  et  de 
» tendresse  dont  le  roi  est  animé  pour  elle  , et 
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» dont  les  nœuds  sont  de  plus  en  plus  resserres 
» par  le  double  lien  de  parenté,  et  par  ceux 
>>  d’amitié  et  de  confiance  qui  subsistent  entre 
» le  roi , la  reine  de  Naples  et  son  auguste  fannille. 

» Le  roi  a toujours  honoré  la  religion  de  Malte 
» d’une  protection  et  d’une  bienveillance  par- 
» ticulière;  mais  dans  toutes  les  affaires  que  cet 
» ordre  pourrait  avoir  à démêler  avec  la  cour 
» des  Deux-Siciles , l'ambassadeur  de  sa  majesté 
V doit  n’accorderson  concours  et  sa  protection 
» qu’autant  qu’il  y aura  été  autorisé  par  les  ordres 
# qu’il  recevra  , d'après  les  comptes  qu’il  aura 
» rendus  au  ministre  secrétaire  d'état,  ayant  le 
» département  des  affaires  étrangères. 

» 11  y a,  depuis  quelque  temps,  une  négo- 
» dation  entamée  entre  la  cour  de  Rome  et  celle 
» de  Naples,  et  dont  l’objet  est  de  terminer  par 
» un  arrangement' définitif,,  les  .différends  qui 
» subsistent.entre  elles,  concernant  les  affaires 
' » et  les  biens 'ecclésiastiques 'dans  le  iftyaume 
J»  des  Deux-Siciles;  On  iassure  que  le  cardinal 
J*  Or.sini  est  chargé  de  traiter  cette  matière,  et 
i»  qu’il  la  conduira  de  concert  avec  le  sieur 
» Gnerra,  auditeur  de  rote  espagnol , et  récem- 
Si’ment  nommé  évêque  de  Majorque.  Le  baron 
» de  Breteul^  veillera  attentivement  sur  cet  ob- 
»jet,  et  rendra’ un  compte  exact  de  tout  ce 
» qu’il  pourra  apprendre  qui  y sera  relatif.  On 
« prétend  qu’il  s’agit  d’un  concordat  à signer  à 
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•»  cet  ^ard,  et  que  le  roi  d’Espagoe  a pris  celle 
» deierinination  contre'‘ravis  du  marquis  Ta- 
» iiucci. 

» On  joint  ici  la  copie  d’une  lettre  du  mar- 
» quis  de  Monteynard,  ministre  de  la  guerre, 
» concernant  la  résolution  que  le  roi  a prise , 
» d’établir* en  Corse  une  université  et  quatre 
» collèges.  Les  biens  dont  jouissaient  les  jésuites 
» qui  ont  été  expulsés  de  cette  île,  sont  parti- 
» culièrement  destinés  à la  dotation  de  ces  col- 
» léges,  et  les*jésuites  corses  qui  se  sont  retirés 
» à Gènes,  ont  envoyé  au  sieur  Molinelli,  à Na- 
ît pies,  les  titres  qui  constatent  leur  propriété 
» de  ces  biens,  qui  sont  placés  dans  les  états  de 
» sa  majesté  sicilienne , et  que  les  fondateurs 

V ont  donnés,  non  aux  jésuites,  mais  à l’in»* 
» truction  qui  leur  avait.été  confiée.  Ces  biens 
.»  assignés  sur  les  fonds  publics  de  Naples , ap<* 
» partiennent  donc  évidemment  aux  collèges  de 
» Corse,  avec  les  rentes  échues  avant  et  depuis 
» le  séquestre.  L’ambassadeur  du  roi  s’occupera 
I»  principalement  de  cette  affaire.  On  joint  ici  la 
» copie  des  actes  de  fondation  avec  un  mémoire 
» qui  en  récapitule  les  objets,  et  il  mandera  le 
» plutôt  qu’il  sera  possible , le  succès  de  ses  dé- 

V marches,  et  à quoi  on  pourra  s’en  tenir  à cet 
» égard. 

P Parmi  les  ministres  étrangers  employés,  le 
:h  baron  de  Breteuil  cherchera,  de  préférence,  à 
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J»  se  lier  avec  celui  d’Espagne.  Il  le  trouvera  sans* 

» doute,  dans  les  principes  les  plus  conformes  à 
» l’union  intime  et  invariable  qui  doit  subsister 
» entre  tous  les  princes  des  différentes  branches 
>1  de  la  maison  de  France.  L’ambassadeur  du  roi 
» doit  vivre  aussi  dans  une  parfaite  intelligence 
» avec  le  ministre  de  la  cour  de  Vienne...  Quant 
I*  aux  ministres  des  autres  cours,  le  baron  de 
» Breteuil  entretiendra  avec  eux  une  correspon- 
» dance  de  politesse  et  d’attention.  Il  tâchera  de 
9 bien  connaître  leur  caractère , leurs  talens  et 
» leurs  affections,  et  réglera  sur  cette  connais- 
• sance  le  degré  de  conBance  qu’il  croira  pou- 
» voir  leur  accorder  sans  inconvénient  et  sans 
» danger.  Il  n’éprouvera  sans  doute  aucune  dif- 
>1  ficulté  sur  le  cérémonial.  Il  n’y  a aucun  sujet 
9 du  roi  des  Deux-Siçiles , qui  prétende  à la 
9 préséance  sur  l’ambassadeur  du  roi , et  le  ba- 
» ron  de  Breteuil  ne  la  doit  céder  dans  les  fonc- 
9 tions  publiques , qu’au  nonce  du  pape  et  à 
9 l’ambassadeur  de  l’empereur. 

9 Le  prince  de  Saint-Nicandre,  majordome  du 
» roi  des  Deux-Siciles,  éleva,  à l’arrivée  du  pré- 
» décesseur  du  baron  de  Breteuil,  une  difBculté 
» relativement  à la  première  visite  qu’il  prélen- 
» dait  exiger  de  l’ambassadeur  de  sa  majesté  : le 
» roi  très  chrétien  lui  fit  ordonner  de  s’abstenir 
9 de  voir  le  prince  de  Saint-Nicandre  chez  lui , 
9 jusqu’à  ce  qu’il  eût  rendu  ce  qu’il  devait  au 
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» caiwctère  et'  à la  représentation  de  l’ambas- 
» sadeur  de  sa  majesté.  Il  fut  même  remis  ici 
» sur  cette  discussion , un  mémoire  au  marquis 
9 de  Castromonte , alors  ambassadeur  de  Na- 
9 pies,  et  l'événement  justifia  la  prétention  de 
9 l’ambassadeur  du  roi , puisqu’enfin  le  prince 
9 de  Saint-Nicandre  se  soumit  à Ipi  faire  la  pre- 
9 miere  visite.  Cette  difficulté  se  trouva  ainsi 
» terminée,  et  il  n’est  pas  vraisemblable  qu’elle 
9 se  renouvelle  à l’arrivée  du  baron  de  Breteuil 
9 à Naples,  etc.  a 

Ofl' joignait  à ce  mémoire,  différentes  tables 
de  chiffre , dont  la  première  intitulée  pour  la 
dépêche,  était  uniquement  destinée  pour  la  cor- 
respondance ordinaire  et  régulière , que"  l’am- 
bassadeur du  roi  devait  entretenir  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Ses  secondes  tables  intitulées  de  réserve , ne 
devaient  servir  que  lorsque  l’ambassadeur  au- 
rait quelque  chose  de  très  important  et  de  très 
secret  à mander , ou  lorsqu’il  aurait  lieu  de 
soupçonner  que  le  chiffre  ordinaire  a été  inter- 
cepté^ et  qu’il  serait  imprudent  de  l’employef. 

Les  troisièmes  tables  devaient  servir  à chif- 
frer les  pièces  qui  seraient  communiquées  à 
l’ambassadeur  du  roi , et  qui  exigeraient  la  pré- 
caution du  chiffre , 

Le  roi  engageait  le  baron  de  Breteuil  à entre- 
tenir une  relation  directe  avec  le  marquis  d’0»< 
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SUD,  son  ambassadeur  à Madrid  ; laquelle  pour- 
* tant  devait  être  renfermée  dans  les  bornes  d’une 
circonspection  prudente  et  éclairée  , avec  l’at- 
tention de  chiffrer  exactement  toutes  les  parti- 
cularités ; soit  pour  les  faits , soit  par  rapport 
aux  réflexions,  qu’il  était  à propos  de  ne  pas 
exposer  au  danger  de  l’interception , etc. 

Cette  instruction , datée  de  Versailles , du 
de  mai  177a,  était  contre  - signée  par  le 
ministre  duc  d’Âiguillon.  Quoiqu’un  peu  dë^ 
layée,  elle  est  écrite  avec  sens  et  prudence.  Elle 
indique  parfaitement  quelle  mesure  et  tjuels 
égards , la  France  mettait  dans  ses  relations  avec 
les  cours  de  famille. 

La  correspondance  du  baron  de  Breteuil  , 
pendant  son  ambassade  de  Naples  , fut  le  plus 
souvent  oiseuse.  Elle  roule  sur  la  révolte  de  Pa- 
lerme  , sur  les  couches  de  la  reine  , sur  les 
chasses  et  les  plaisirs  du  roi  , et  les  nouvelle» 
fournies  par  les  autres  ambassadeurs.  Deux  ob- 
jets exercèrent  un  peu  plus  la  politique  de  ce 
ministre  : ce  fut,  1°.  la  restitution  des  capi- 
tJfux  appartenant  aux  jésuites  d’Ajaccio  , les- 
quels avaient  été  placés  à Naples,  et  le  rem- 
boursement en  fut  fixé , au  mois  de  juin  1 770 , à 
livres  ; 

a®.  refus  du  paiement  des  blés  fournis  à ' 
la  ville  de  Naples  par  les  négocians  marseillais: 
affaire  dont  il  convieut  de  dire  un  mot. 
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Le  marquis  Tanucci  , ministre  principal  du 
roi  de  Naples,  avait  pris  de  l’humeur  dans  celte 
affaire,  et  il  s’échauffait  toutes  les  fois  qu’il  eu 
parlait  au  haron  de  Breteuil.  Un  jour,  celui-ci 
le  voyant  s’emporter,  lui  dit  avec  modération  : 
« Monsieur  le  marquis  y remarquez^ous  que  vous 
n avez  quatre-vingts  ans , que  j en  ai  quarante- 
B cinq  , que  vous  me  parlez  comme  un  homme 
B de  vingt , et  que  je  vous  écoute  comme  si  jen 
» avait  cent?  » Ce  mot , ou  plutôt  cette  leçon  , 
calma  le  marquis  Tanucci. 

Le  gouvernement  napolitain  refusant  tou- 
jours de  payer  les  négocians  marseillais  de  leurs 
avances , sous  prétexte  que  les  blés  qu’ils  avaient 
envoyés  à Naples,  dans  la  famine  de  1764, 
étaient  arrivés  trop  tard , c’est-à-dire , après  la 
cessation  de  la  famine,  parce  que  le  gouverne- 
ment napolitain  en  avait  fait  venir  de  plusieurs 
endroits  d’Afrique;  le  commerce  de  Marseille 
réclama  fortement  contre  ce  refus , et  la  cour 
de  France  venant  à son  appui , il  fut  convenu 
entr’elle  et  celle  de  Naples  , que  le  roi  d’Espa- 
gne serait  arbitre  de  la  contestation.  Le  conseil 
de  ce  monarque 'avait  décidé,  en  177a , et  après 
de  longs  délais  , que  le  roi  de  Naples  devait 
payer  les  blés  achetés  par  son  ordre  , et  acquit- 
ter les  intérêts  à 5 pour  loo;  mais  ce  jugement 
ne  fut  pas  exécuté  tout  de  suite,  et  pour  vain- 
cre l’obstination  du  cabinet  napolitain , la  cour 


8o  VII'  PÉRIODE, 

de  Versailles  menaça  d’exercer  le  droit  de  repre'- 
sailles;  cette  affaire  ne  se  termina  qu’alors. 

, 11  y avait  en  Pologne  et  en  Lithuanie , des  dis- 

P»'-- c’est-à-dire,  des  Grecs  non  unis  et  des 

t»g«del»Po- 

logne.  coo-  protestans.  Les  nobles  d’entr’eux,  avaient  ob- 

Fruce.  tcnu  à la  diète  de  Wilna , en  i563 , de  jouir  des 
mêmes  privilèges  que  le  reste  de  la  nation  po» 
lonaise  ; mais  depuis,  les  catholiques  devenus 
préponde'rans , commencèrent  à tourmenter  les 
dissidens.  Dans  la  diète  de  1717,  la  liberté  du 
culte  fut  restreinte  pour  ceux-ci,  et  dans  celle 
de, 1733  et  de  1736,  ils  furent  exclus  des  places 
de  nonces,  de  l’entrée  des  tribunaux,  et  géné- 
ralement de  toutés  les  places  publiques. 

Les  Grecs  non  unis  proBtèrent  de  l’ascendant 
que  r.atherine  ii  avait  acquis  à la  faveur  des 
armes  , dans  les  diètes  tenues  pour  l’élection  de 
Stanislas-Auguste  , pour  solliciter  le  redresse- 
ment de  leurs  griefs  ; et  les  protestans  de  leur 
côté,  firent  intercéder  en  leur  faveur,  les  cours 
de  Berlin , de  Londres , de  Copenhague  et  do 
Stockholm;  mais,  sans  égard  pour  ces  recom- 
mandations, la  diète  de  1766  confirma  les  lois 
antérieures  rendues  contre  lés  dissidens  , en 
apportant  seulement  quelques  légers  adoucisse- 
mens  aux  réglemens  de  1717  , concernant  la 
liberté  du  culte. 

Les  dissidens  peu  satisfaits  de  ces  faveurs  in- 
signifiantes , et  poussés  par  la  Russie,  se  réuni- 
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rent  en  1 767  ; et , de  concert  avec  plusieurs  Po- 
lonais inecontens,  ils  fornierent  une  confédé- 
ration générale  , dont  le  prince  de  Radziwil  fut 
nommé  maréchal.  Une  diète  générale  de  la  Po- 
logne ayant  été  convoquée  en  octobre  de  la 
même  année  1767  , on  y agita  de  nouveau  l’af- 
faire des  dissidens.  Catherine  11  y fit  la  loi  ; et 
le  roi  Stanislas-Auguste  , qu’elle  menaç>aouver- 
tement  de  sa  colère,  s’il  ne  cédait  aux  deman- 
des des  dissidens,  accorda  tous  les  points  solli- 
cités ou  plutôt  exigés  par  l'ambassadeur  de 
Russie  , Repnin  , lequel  se  permit  dans  cette 
occasion  des  violences  honteuses  pour  sa  cour, 
qui  convertissait  sa  prétendue  protection  en  un 
despgti^e  audacieux.  Les  membres  opposans 
de  I9  di^,  les  plus  redoutés  par  leur  courage  et 
leur  crédit,  furent  enlevés,  les  autres  cédèrent  ; 
et  un  acte,  ouvrage  de  la  force,  fut  consenti  le 
524  de  février  1768  , par  la  diète  qui  accorda 
aux  dissidens  tout  ce  qu’ils  réclamaient. 

Cet  acte  fut  fortifié  le  même  jour , par  un 
traité  d’alliance  et  de  garantie  signé  à Varsovie 
entre  la  Pologne  et  la  Russie.  Mais  la  violence* 
employée  par  celle-ci  pour  arracfcgæ^des  con- 
cessions en  faveur  des  dissidens,  l^ant  beau- 
coup irrité  les  catholiques  polonais  ennemis 
des  dissidens  et  de  la  Russie  , ils  cherchèrent  à 
annulq^  ces  concessions.  En  conséquence  , la 
diète  de  1767  , ne  fut  pas  plutôt  terminée,  qu’il 
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se  forma  , vers  le  mois  de  mars  1768  , une  con- 
fédération à Barr  , dans  la  Podolie  , pour  la 
défense  de  la  religion  et  de  la  liberté  , contre 
les  privilèges  que  la  diète  venait  d’accorder  aux 
dissidens. 

Deux  gentilshommes  polonais  , Pulawski  et 
Rrasinski,  furent  les  premiers  moteurs  de  celle 
confédération  à laquelle  se  joignirent  le  prince 
Radziwil , le  comte  Polocki  et  plusieurs  palatins 
distingués.  Les  confédérés  prirent  les  armes 
contre  la  Russie  , dont  les  troupes  occupaient 
déjà  une  partie  de  la  Pologne  ; mais  le  roi  Sta- 
nislas-Âuguste  ayant  joint  les  troupes  de  la 
couronne  à celles  de  la  Russie,  les  confédérés 
ne  purent  tenir  tête,  et  furent  battus. 

Le  duc  de  Cboiseul  qui  avait  deviué'les  plans 
de  l’impératrice  de  Russie , écrivit  à M.  de  Ver- 
geunes,  ministre  de  France  près  la  Porte,  d’éveil- 
ler les  Turcs,  et  de  les  poussera  la  guerre  contre 
la  Russie  (t),  en  leur  faisant  sentir  combien  les 
envabissemens  de  cette  puissance  en  Pologne  , 
'seraient  funestes  à la  Porte.  M.  de  Vergenues 
'rencontra  de  grands  obstacles  de  la  part  du  di- 
van, depuis  long-temps  mécontent  de  ce  que 
la  cour  de  Versailles,  dans  le  traité  du  de  mai 

1766,  avec  la  cour  de  Vienne  , ne  l’avait  point 


(1)  Catherine  ii  , dans  son  dépit , appelait  M.  de  Choi- 
seul  le  toaffUur  du  mustapha. 
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exceptée  du  casiis fœderis.  Cependant  le  grand- 
seigneur,  après  de  longues  sollieilations,  déclara 
la  guerre  à la  Russie  , le  3o  d’octobre  1768. 

Mais,  tandis  que  M.  de  Vergennes  mandait 
par  un  courrier  le  succès  de  sa  négociation  , un 
autre  courrier,  parti  de  Versailles , qui  croisa  le 
sien  , lui  portait  l’ordre  de  revenir.  M.  de  Chpi- 
seul , pour  se  justifier  de  cette  précipitation  , se 
rejeta  sur  la  déconsidération  que  venait  de  se 
donner  M.  de  Vergennes,  en  épousant  publi- 
quement à Constantinople,  la  fille  d'un  méde- 
cin, quoique  le  roi  eût  approuvé  ce  mariage. 

M.  de  Vergennes  emporta  les  regrets  du  di- 
van et  du  commerce  français  au  Levant , qui  lui 
offrit  en  hommage,  une  épée  d’or.  Cet  ex-mi- 
nistre , en  arrivant  à Versailles , vit  le  duc  de 
Cboiseul  à qui  il  dit  sans  humeur , comme  sans 
importance  :■ 

n La  guerre  a été  déclarée  à la  Russie,  et  telle 
» était  la  volonté  du  roi , que  j’ai  exécutée  dans 
U tous  ses  points  ; mais  je  rapporte  les  trois  mil- 
» lions  qu’on  m’avait  envoyés  pour  cela  ; je  n’en. 
» ai  pas  eu  besoin.  > 

M.  de  Choisenl,  qui  avait  l’ame  élevée,  dut 
sentir  la  noble  simplicité  de  ce  peu  de  mots, 
néanmoins,  M.  de  Vergennes  fut  traité  avec 
froideur,  et  il  se  retira  volontairement  dans  ses 
terres  en  Bourgogne,  où  il  demeura  deux  ans, 
dans  une  retraite  qui  honore  autant  son  çarac- 
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tère,  que  la  «egociation  qu’il  venait  de  terminer 

illustrait  son  talent. 

Le  chevalier  de  Saint-Priest,  qui  avait  déjà  été 
ministre  en  Portugal , et  avait  été  désigné  de- 
puis , pour  aller  en  Suède,  succéda  à M.  de  Ver- 
gennes,  auprès  du  grand-seigneur. 

. La  France  envoya  secrètement  en  Turquie , 
plusieurs  officiers  de  toute  arme,  pour  secon- 
der les  opérations  militaires  des  Turcs  contre  la 
Russie  ; mais  celte  guerre  n’en  fut  pas  moin». 
fatale  à la  Porte  , qui  avait  trop  compté  sur  une 
diversion  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne.  Sou 
attaque  ne'put  relever  les  affaires  des  confédé- 
rés; et  la  division,  effet  fréquent  de  la  mau- 
vaise fortune,  se  mit  parmi  eux.  Catherine  ii , 
quoiqu’irrilée  contre  les  Polonais,  n’accueillit,, 
qu’après  une  assez  vive  résistance  , le  plan  de 
partage  que  vint  lui  insinuer  le  prince  Henri 
de  Prusse , dans  un  voyage  qu’il  fit  à Péters- 
bourg  en  1770.  Cette  souveraine  ne  trouvait 
dans  ce  partage,  aucun  avantage  politique; 
néaumoins  elle  finit  par  le  goûter. 

La  Porte , qui  ne  sut  pas  soutenir  la  hardiesse 
de  ses  premières  démarches , fut  écrasée  par  les 
armes  de  Catherine  ; et  l’Angleterre,  flattée  ou 
amusée  par  cette  princesse,  ne  dit  mot.  La  cour 
de  Vienne  qui,  si  elle  s’était  concertée  avec  la 
France,  dans  les  secours  à accorder  à la  confédé-, 
ration  de  Barr  et  à la  Porte  elle-même , eût  pu 
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déjouer  les  projets  de  la  Russie  et  de  là  Prusse, 
se  conlenta  d’ahord  de  jouer  le  r^)le  d’observa- 
teur, incertaine  si  elle  s’opj>oserait  aux  projets 
des  cotirs  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  , ou  si 
elle  deviendrait  complice  de  la  spoliation.  A la 
fin,  elle  y fut  admise,  quoiqu’au  graftd  regret 
de  l’imperatrice  Marie-Thérèse,  princesse  très 
sage.  Il  paraît  toutefois  que,  dans  l’entrevue  de 
Neustadt , du  5 de  décembre  1770,  entre  Jo- 
seph net  Frédéric  11,  il  fut  dès-lors  question  entre 
ces  deux  monarques,  du  partage  de  1-a  Pologne. 

Cependant  la  cotir  de  Versailles  était  péné- 
trée de  l’intérêt  qu’elle  av.ait  à ne  pas  laisser 
périr  une  nation  généreuse,  dont  les  liaisons 

avec  la  France  étaient  naturelles  ; et  elle  sentait 

« ' 

que,  quoique  la  Pologne  eût  été  jusqu’à  ce 
jour,  assez  inutile,  elle  potivait , étant  répartie 
entre  d’autres  états,  augmenter  beaucoup  leurs 
forces  , et  nuire  ainsi  à ses  anciens  amis.  H 
fut  présenté  au  duc  de  Choiseul  plusieurs  pro- 
jets parle  général  Mokranowsbi , tendant  à la 
conservation  de  la  Pologne,  et  ils  furent  très 
bien  accueillis,  quoique  sans  exécution  im- 
médiate, parce  que  ce  ministre  voulait  se  con- 
certer avec  la  cour  de  Vienne,  qui  affectant  des 
délais,  ne  terminait  rien  à cet  égard. 

La  cour  de  France  sc  délermina.enfin,  en  1 770, 
à donner  aux  Polonais  confédérés  contre  les 
Russes  , quelques  secours  , et  elle  leur  assura 
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en  particulier,  nn  subside  réglé  pour  toute  la 
durée  de  la  guerre.  On  convint  de  six  mille  du- 
cats par  mois,  qui  étaient  adressés  au  conseil 
général  polonais  résidant  à Epériez;  et  M.  Du- 
mouriez,  ainsi  que  plusieurs  ofBciers  français, 
furent,  ali  mois  de  juillet  1770,  envoyés  en  Po- 
logne. Avant  eux,  MM.  de  Cliâleaufort  et  de 
Bouflers  y étaient  pa.ssés  sccrèlement.  Mais  les 
forces  des  confédérés  n’étaient  pas  suffisantes 
pou  r balancer  les  R usses.  D’après  u n premier  état 
transmis  par  M.  Dumôuriez  au  ministère  fran- 
çais , les  troupes  polonaises  s’élevaient  à seize 
mille  hommes,  et  suivant  un  autre  état  dresse', 
presque  à la  même  époque,  elles  étaient  présen- 
tées comme  n’allant  qu’a  huit  mille  hommes. 

La  disgrâce  de  M.  deChoiseul,  arrivéedaiisces 

circonstances,  fut  un  événement  fâcheux  pour 

la  cause  des  confédérés;  car  alors  M.  Dumou- 
• » 

riez  ne  recevant  plus  ni  instructions,  ni  argent, 
nesuivit  plus  que  sa  tête,  quelquefois  trop  vive. 
Ayant  été^  battu  le  22  de  juillet  1771 , à Lands- 
cron,  par  le  général  Suwarow,  il  se  brouilla  peu 
après  cet  événement,  avec  les  confédérés,  et  re- 
vint en  France.  Il  fut  remplacé  par  M.  de'Vio- 
ménil,  qui  ranima  le  courage  des  confédérés,  en 
débutant  par  la  surpri.se  du  château  de  Craco- 
vie,  dans  lequel  ils  soutinrent  un  siège  glo- 
rieux; mais  ayant  été  obligés  d’évacuer  cette 
place,  ainsi  que  la  plupart  de  celles  qu’ils  pos- 
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sédaient,  la  Pologne  resia  dès-lors  à la  merci  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse. 

C’est  dans  ces  circonstances , que  le  comte  de 
Merci-Argenteau , qui  était  ambassadeur  de  l'em- 
pereur, en  France,  vint  annoncer  au  duc  d’Ai- 
guilloii , que  le  danger  que  les  troupes  autri- 
chiennes couraient  en  s’opposant  seules  aux  ar- 
mées russes  et  prussiennes,  avait  déterminé  son 
souverain  à laisser  consommer  un  démembre- 
ment qu’il  ne  pouvait  empêcher.  L’ambassa- 
deur ajoutait  que  son  maître  en  reconnaissait 
l’ii^stice , mais  qu’il  avait  cru  devoir  y par- 
ticiper, pour  en  diminuer  les  effets,  et  y mettre 
de  justes  bornes.  L’ambassadeur  observait,  au 
surplus,  que  la  partie  qui  reviendrait  à l’Au- 
triche, était  si  disproportionnée  avec  les  acqui- 
sitions des  deux  autres  puissances,  qu’elle  ne 
pouvait  voir  qu’avec  douleur,  un  événement 
qui  faisait  pencher  la  balance,  de  la  manière  la 
plus  sensible. 

Le  comte  de  Merci  chercha  à excuser  le  si- 
lence qui  avait  été  gardé  par  sa  cour  dans  la  né- 
gociation pour  le  partage,  sur  le  silence  observé 
par  la  France  elle-même,  depuis  la  disgrâce  de 
M.  de  Choiseul.  Il  reprocha  au  dne  d’Aiguillon, 
ses  liaisons  mystérieuses  avec  les  émissaires  prus- 
siehs,  et  surtout  la  déclaration  faite  à M.  de' 
Saudoz , que  la  cour  de  Versailles  verrait  avec 
indifférence  y tout  ce  qui  se  passerait  en  Pologne. 
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M.  de  Merci  prétendit  même  que  le  roidePrusse 
avaitfaitconnaîtreà  Vienne,  l’envie  que  la  France 
avait  de  se  rapprocher  de  lui;  d’où  il  concluait 
que  sa  cour  ne  pouvant  compter  sur  le  concours 
de  la  France,  avait  dû  prendre  ses  précautions 
contre  un  orage  auquel  elle  n’était  point  eivétat 
de  résister  seule. 

Si  la  conduite  du  cabinet  français  , dans 
cette  occasion  , fut  sans  vigueur  et  sans  habi- 
leté, celle  des  cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin 
fut  si  ouvertement  injuste  et  machiavélique, 
qu’il  est  inutile  de  la  discuter.  ^ 

Ces  deux  puissances  avaient  conclu , le  17  de 
février  1773,  une  convention  au  sujet  du  par- 
tage de  la  Pologne  ; convention  qui  fut  ap- 
prouvée par  l’Autriche,  le  4 de  mars  1772,  et 
suivie  d’une  autre  convention  conclue  à Péters- 
bourg, le  5 d’août  suivant,  entre  la  Russie,  l’Au- 
triche et  la  Prusse,  touchant  le  démembrement 
définitif  de  la  Pologne. 

Le  2 de  septembre,  le  comte  de  Stackelberg, 
ministre  de  Russie  en  Pologne,  donna  à Varso- 
vie, une  déclaration,  en  date  du  2 de  septembre 
1772,  au  nom  des  trois  puissances  coparta- 
geantes, laquelle  portait  «que  pour  ramener 
» la  tranquillité  et  le  bon  ordre  en  Pologne,  et 
*B  y établir,  sur  un  fondement  solide , l’ancienne 
» constitution  de  Cet  état,  et  les  libertés  de  la 
» nation;...  empêcher  la  ruine  et  la  décompo- 
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» sition  arbitraire  (lu  royaume,  etsalisfaireieur$ 

" justes  prétentions  sur  plusieurs  possessions  de 
» la  république , elles  arrêtaient  et  détermi- 
» naieut  pour  leurs  droits  et  prétentions  légi- 
» times  ("que  chacune  d’elles  justifierait  en  temps 
» et  lieu),  de  prendre  un  équivalent  qui  y fût 
» proportionné,  et  de  se  mettre  en  possession 
» effective  des  parties  de  la  Pologne  les  plus 
«propres  à -établir  dorénavant  enh'’elles,  une 
«‘limite  plus  naturelle  et  plus  sûre;  leurs  ma- 
» jestés  l’impératrice  - reine  , l’impératrice  de 
» Russie  et  le  roi  de  Prusse,  renonçant  à tous 
« les  droits,  demandes,  prétentions  et  répéti- 
u tions  de  dommages  et  intérêts  qu’elles  pou- 
« valent  avoir  à former  sur  les  autres  posses- 
» sions  et  sujets  de  la  république,  etc.  » 

Les  déclarations . publiées  en  cette  occasion 
entre  les  puissances  copartageantes,  furent  pré- 
sentées au  roi  Stauislas-Âuguste  , en  septembre 
1772  , et  converties  en  traités,  qui  furent  ap- 
prouvés, le  t^de  septembre  1775,  par  une  com- 
mission de  sénateurs,  et  ratifiés  depuis  par  la 
diète.  . 

Ainsi  fut  consommé  le  premier  partage  de  la  ,77a, 
Pologne,  projet  qui,  plus  de  cent  ans  aupara- 
vant,  avait  déjà  occupé  la  Russie,  la  Pru.sse  ^t 
l’Autriche,  ainsi  qu’on  a pu  s'en  convaincre  par 
la  correspondance  de  M.  de  Pomponne  en  Suède. 

Cet  événement  caractérise  une  époque  où  le 
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goût  de  la  convenance  avait  déjà  alte're'  le  res- 
pect dû  aux  couronnes,  et  ne  faisait  plus  regar- 
der les  états  que  comme  des  agglomérations  for- 
tuites, et  n’existant  que  sous  le  bon  plaisir  de  la 
force. 

Lorsque  le  plan  de  partage  fut  avéré,  le  duc 
d’Aiguillon  proposa  à Louis  xv  d'attaquer  les 
Pays-Bas , si  l’impératrice-reine  persistait  dans 
le  dessein  d'y  concourir;  mais  cette  proposition 
goûtée  du  roi,  fut  rejetée  par  la  majorité  du 
conseil , à cause  du  mauvais  état  des  finances. 
Diverses  considérations  adoucirent  toutefois  le 
déplaisir  du  roi,  dans  cette  occasion;  ce  fut 
1°.  l’anarchie  de  la  Pologne,  qui,  tôt  ou  tard,  en 
devait  amener  le  partage  (i). 

a“.  Parce  que  parmi  les  trois  puissances  copar- 
tageantes, la  France,  dans  un  système  régulier, 
devait  toujours  trouver  au  moins  un  allié; 

3®.  Parce  que  l’accroissement  de  force  et  de 
territoire*  ayant  été  à peu  près  égal  entre  les 
trois  puissances  copartageantes,  devenait  res- 
pectivement nul  pour  elles; 

Enfin , on  pensait  que  le  partage  de  la  Po- 
logne serait  un  principe  prochain  de  guerre  ou 
de  zizanie  entre  les  puissances  copartageantes. 


(i)On  coftnait  le  mot  du  nonce  Zalowski  : « Quoique  nous 
k soyons  bons  catholiques  , nous  n'avons  pas  le  sdcna- 

S 
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Quoiqu’on  ne  trouve  bien  peu  d’alliances  di- 
rectes entre  la  France  et  la  Pologne,  et  que  leurs 
armes  n’aient  jamais  e'té  corobine'es,  la  cour  de 
Versailles  envisageant  cet  ëtat  sous  le  rrpport 
de  son  interposition  entre  la  Porte,  la  Russie, 
l’Autriche  et  la  Prusse,  croyait  devoir  le  con-  . 
server  dans  son  intégrité,  comme  une  barrière 
importante  contre  la  Russie  principalement. 

Ainsi  ses  liaisons  avec  la  Pologne  avaient  pour 
but  essentiel,  l’ordre  dans  le  nord.  Mais  cette 
république  concourait  fort  peu  à cet  ordre. 

Ses  divisions,  et  la  vénalité  des  diètes,  contri- 
buèrent à sa  chute,  qu’aucune  puissance  ne  pou- 
vait arrêter.  Il  n'y  avait  pour  la  Pologne,  qu’une 
mesure  de  salut  : c'était  de  lui  donner  une  cons- 
titution plus  régulière,  et  de  détruire  ce  carac- 
tère amphibie  de  monarchie  et  de  république, 
principe  d’une  constante  anarchie;  mais  c’est 
ce  que  les  puissances  environnantesse’gardèrent 
bien  de  faire.  ^ ^ 

Le  baron  de  Wreck  . ministre  de  Hesse-Cassel  1771. 
près  la  cour  de  Versailles,  ayant  voulu  partir 
sans  payer  ses  dettes,  le  ministre  des  affaires at* 
étrangères,  M.  d Aiguillon,  lui  refusa  des  passe-  Ç*’"  •** 
ports,  et  ses  créanciers  furent  autorisés  à saisir 
ses  meuble».  La  cour  de  Versailles,  pour  justi- 
fier sa  conduite,  fit  passer  a cette  occasion , au 
corps  diplomatique,  le  mémoire  suivant,  qu’on 
rapportera  comme  constituant  sur  cette  matière 
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la  jurisprudence  politique  de  la  France , du 
moins  à cette  époque  (i). 

« L’immunité  des  ambassadeurs  et  autres  mi» 
» nistres  piiblics,  est  fondée  sur  deux  principes: 
» i”.  sur  la  dignité  du  caractère  représentatif 
«auquel  ils  participent  plus  ou  moins;  2°.  sur 
» la  convention  tacite  qui  résulte  de  ce  qu’en 
» admettant  un  ministre  étranger,  on  reconnaît 
» les  droits  que  l’usage,  ou  si  l’onveuL  droit 
» des  gens  lui  accorde. 

» Le  droit  de  représentation  les  autorise  à 
«jouir  dans  une  mesure  déterminée,  des  préro- 
«gatives  de  leurs  maîtres.  En  vertu  de  la  con- 
» venlion  tacite,  ou  ce  qui  est  la  même  chose, 
«en  vertu  du  droit  des  gens,  ils  peuvent  exiger 
» qu’on  ne  fasse  rien  qui  les  trouble  dans  leurs 
» fonctions  publiques.  * 

» L’exemption  deiajuridictionordinairequ’oii 
«appelle  proprement  immunité,  découle  natu- 
«^rellement  de  ce  double  principe. 

«Mais  l’immunité  n’est  point  illimitée;  elle 
» rie  peut  s’étendre  qu’en  proportion  des  motifs 
» qui  lui  servent  de  base. 

» Il  résulte  de  là,  1».  qu’un  ministre  public  ne 
« peut  en  jouir,  qu’autant  qtie  son  maître  ea 
«jouirait  lui-même;  «. 


(i)  Ce  mémoire  fut  rédigé  par  M.  Pfeffel , jurisconsulte 
des  affaires  étrangères. 
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2®.  » Qu’il  ne  peut  en  jouir  dans  les  cas  où  la 
«convention  tacite  entre  les  deux  souverains, 
» vient  à cesser. 

» Pour  éclaircir  ces  maximes  par  des  exemples 
» analogues  à l’objet  de  ces  observations,  on  re- 
» marquera  : 

i".  » Qu’il  est  constant  qu’un  ministre  perd 
» son  immunité,  et  se  rend  sujet  à la  juridiction 
» locale,  lorsqu’il  se  livre  à des  manœuvres  qui 
» peuvent  être  regardées  comme  crimes  d’état, 
» etqui  troublent  lasécurité publique.  L’exemple 
» du  prince  de  Cellaraare , constate  ces  maximes 
» à cet  égard. 

2".  » L’immunité  ne  peut  avoir  d’autre  effet 
» que  d’écarter  tout  ce  qui  pourrait  empêcher 
« le  ministre  public  de  vaquer  à ses  fonctions, 

» De  là  , il  résulte  que  la  personne  seule  du.nii- 
» nistre  jouit  de  T immunité,  et  que  ses  biens  pou- 
» vaut  être  attaques  sans  interrompre  ses  fouc- 
» tions,  tous  ceux  qu’un  ministre  possède  dans 
» le  pays  où  il  est  accrédité,  sont  soumis  à la 
«puissance  territoriale;  et  c’est  par  une  suite 
Il  de  ce  principe,  qu’une  maison  ou  une  rente 
» qu’un  ministreétranger  p^sséderaiten  France, 
» seraient  sujettes  aux  mêmes  lois  que  les  autres 
» héritages. 

5°.  » I.a  convention  tacite  sur  laquelle  l’iin- 
» munité  se  fonde,  cesse,  lorsque  le  ministre  se 
«soumet  formellement  à ruulorité  locale,  en 
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» contractant  par-devant  un  notaire,  c’est-à- 
i>dire,  en  invoquant  l'autorité  civile  du  pays 
w qu'il  habile. 

• WicqueforI  (i),  qui  de  tous  les  auteurs  est 
» le  plus  zélé  pour  la  défense  du  droit  des  mi- 
j>  nistres  publics,  et  qui  s’y  livrait  avecd'autaut 
» plus  d«  chaleur  , qu’il  défendait  sa  propre 
J»  cause,  convient  de  ce  principe,  et  avoue: 

« Que  les  ambassadeurs  peuvent  être  forcés 
» de  remplir  les  contrats  qu’ils  ont  passés  par- 
» devant  notaire , et  qu’on  peut  saisir  leurs  ineu- 
» blés  pour  prix  de  loyer  des  maisons,  dont  les 
» baux  auraient  été  passés  de  cette  manière.  « 

4®.  » L’immunité  étant  fondée  sur  une  con- 
j>  vention,  et  toute  convention  étant  réciproque, 
» le  ministre  public  perd  son  privilège , lors- 
» qu’il  en  abuse  contre  les  intentions  constantes 
ai  des  deux  souverains. 

» C’est  par  cette  raison  qu’un  ministre  public 
» ne  peut  pas  se  prévaloir  de  son  privilège , pour 
» se  dispenser  de  payer  les  dettes  qu’il  peut  avoir 
» contractées  dans  les  pays  où  il  réside  ; 

I®.  J»  Parce  que  l'intention  de  son  maître  ne 
» peut  point  être  qifîl  viole  la  première  loi  de 
> la  justice  naturelle,  qui  est  antérieure  aux  pri- 
ai viléges  du  droit  des  gens; 

a®.  » Parce  qu'aucun  souverain  ne  veut,  ni 

(i)  Wicquefort,  t.  I , page  4a6. 

* 
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» peut  vouloir  que  ces  prérogatives  tournent 
» au  détriment  de  ses  sujets,  et  que  le  caractère 
» devienne  pour  eux,  un  piège  et  un  sujet  de 
» ruine; 

3".  » On  pourrait  saisir  les  biens  mobiliers 
3)  du  prince  même  que  le  ministre  représente, 

» s'il  en  possédait  sous  notre  juridiction  : de  quel 
U droit  les  biens  du  ministre  seraient-ils  donc 
» exceptés  de  cette  règle? 

4*’.  » L’immunité  du  ministre  public  consiste 
» essentiellement  à le  faire  considérer  comme 
» s’il  continuait  à résider  dans  les  états  de  sou 
» maître. 

» Rien  n’empêche  donc  d’employer  vis-à-vis 
» de  lui  les  moyens  de  droit  dont  on  userait  s’il 
» se  trouvait  dans  le  lieu  de  sou  domicile  ordi- 
» naire. 

5°.  » Il  en  résulte  qu’on  peut  le  sommer  d'une 
» manière  légale , de  satisfaire  à ses  engagemens , 
» et  de  payer  ses  dettes. 

6°.  » Le  privilège  des  ambassadeurs  ne  re- 
» garde  que  les  biens  qu’ils  possèdent  comme 
» ambassadeurs , et  sans  lesquels  ils  ne  pour- 
» raient  exercer  les  fonctions  de  leur  emploi... 
» La  cour  de  Hollande  a adopté  cette  base  dans 

l’ajournement  qu’elle  fit  signifier  en  1731,  à 
» l’envoyé  de  Holstein  (i),  après  avoir  accordé 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Hollande,  du  21  de  février  1721. 
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ji  saisie  de  tous  ses  biens  et  effets^  autres  que  meu- 
» blés  et  équipages  , et  autres  choses  apparte- 
y>  nantes  à son  caractère  de  ministre. 

U Ces  considérations  justifient  suffisamment 
» la  règle  qui  est  reçue  dans  toutes  les  cours, 
» qu'un  ministre  public  ne  doit  point  partir  d’un 
» pays,  sans  avoir  satisfait  ses  créanciers. 

» Lorsqu’un  ministre  manque  à ce  devoir  , 
» quelle  est  la  conduite  à tenir?  c’est  la  seule 
» question  essentielle  que  la  matière  puisse  faire 
» naître.  Elle  doit  se  décider  par  un  usage  con- 
» forme  aux  différentes  maximes  qu’on  a éta- 
» blies  ci-dessus! 

B On  ne  parlera  point  de  l’Angleterre,  où  l’es- 
S prit  de  la  législation  borné  à la  lettre  de  la 
»loi,  n’admet  point  de  convention  tacite,  ni 
» de  présomption,  et  où  le  danger  d’une  loi  po- 
» sitive  dans  une  matière  aussi  délicate,  a jus- 
j>  qu’ici  empêché  de  fixer  légalement  les  préro- 
» gatives  des  ministres  publics. 

» Dans  toutes  les  autres  cours,  la  jurispru- 
j>  dence  paraît  à peu  près  égale;  les  procédés 
» seuls  peuvent  différer. 

M A Vienne,  le  maréchal  de  l’empire  s’arroge 
» .sur  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à la  personne  de 
» ramba.ssadeur  et  à ses  fonctions,  une  juridic- 
» tion  proprement  dite,  dans  une  étendue  qu’on 
» a quelquefois  envisagée  difficile  à concilier 
» avec  les  maximes  généralement  reçues.  Cette 
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» autorité  teille  d’ùne  manière  particulière  sur 
» le  paiement  des  dettes  contractées  par  les  am- 
» bassadeurs,  surtout  au  moment  de  leur  dé- 
» part.  On  en  a vu  l’exemple,  en  »7G/,,  dans  la 
«personne  de  l’aipbassadeur  de  Russie,  dont 
».  les  effets  furent  arrêtés  jusqu’à  ce  que  le  prince 
» de  Lichstenstein  se  fût  rendu  sa  caution. 

» £n  Russie,  un  ministre  public  est  assujéti  à 
» annoncer  soiAlépart  par  trois  publications. 
» On  y arrêta  les  enfans,  les  papiers  et  les  effets 
»de  M.  de  Rausset,  ambassadeur  de  France, 
«jusqu’à  ce  que  le  roi  eût  fait  son  affaire  des 
» dettes  que  ce  ministre  avait  contractées. 

» A la  Haye,  le  conseil  de  Hollande  s’arroge 
» une  juridiction  proprement  dite  dans  les  états 
» ou  les  intérêts  des  sujets  se  trouvent  rompro- 
» mis.  En  j668,  un  exploit  fut  signifié  à un  am- 
» bassadeur  d’Espagne  en  personne,  qui  en  porta 
des  plaintes  : les  états  jugèrent  qu’elles  étaient 
» fondées,  en  ce  qu’il  n’aurait  fallu  remettre /’cx- 
» p/oit  qu’aux  gens  de  l’ambassadeur  (i). 

» A Rerlin , en  1725,  le  baron  de  Pos.se,  minis- 
» tre  de  Suède,  fut  arrêté  et  gardé  , parce  qu’il 
» refusait  de  payer  un  sellier,  malgré  les  aver- 

» lissemens  réitérés  du  magistrat fjeà 

» exemples  constatent  même  l’e.xtension  qu’on 
» a quelquefois  donnée  au  droit  de  coaction. 


(i)  Bynkerstioeck,  p.  18M. 
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» Gii  a soiiter.u  qu’il  suffisait  d’avertir  le  nii- 
» nisire  de  payer  ses  dettes  pour  justifier,  en 
» cas  de  refus,  les  voies-judiciaires , et  même  la 
» saisie  des  effets. 

» Grotius  (i)  dit  qUc,  « si  un  ambassadeur  a 
» contracte  des  dettes,  et  qu'il  n’ait  point  d’im- 
» meubles  dans  le  pays,  il  faut  lui  dire  lionne-^ 

» tement  de  payer  ; s’il  le  refusait,  on  s’adres- 
V » serait  à son  maître ,-après  qi#i,  on  en  vien- 
» drait  aux  voies 'que  l’on  prend  contre  les  dê- 
» biteurs  qui  sont  d’une  autre  juridiction.  » 

})  Or,  ces  voies  sont  les  procedures  legales  qui 
» tombent  sur  les  biens  de  l’ambassadeur,  autres 
» que  ceux  qui  sont  immédiatement  nécessaires 
» à l’exercice  de  ses  fonctions , ainsi  qu’oii  l’a 
» déjà  observé. 

» L’opinion  la  plus  niodérée  est  qu’il  cou-  ’ 
» vient,  dans  tous  les  cas,  de  s’abstenir,  autant 
» qu’il  est  possible,  de  donner  atteinte  à la  dé- 
» cence  qui  doit  environner  le  caractère  publicj 
» mais  le  souverain  est  autorisé  à ejnployer  l’es- 
» pèce  de  coaction  qui  n’emporte  aucun  trou- 
» ble  dans  ses  fonctions  et  qui  coiîsisle  à inter- 
» dire  à l’ambassadeur  la  sortie  du  pays,  avant 
-»  qu’il  ait  satisfait  à ses  engagemens,  etc.  etc.  » 

Telle  fut  la  jurisprudence  adoptée  dans  cette 
occasion.  Néanmoins,  cette  jurisprudence  n’a 


( i)  Grotius , de  Jure  pacîs  et  helU , lit».  Il , c.  i8 , §.  g. 
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pas  ëtë  suivie  c#)stamment,  et  la  complaisance 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  comme  la 
dignité  du  ministre  endetté,  peuvent  la  faire 
varier. 

Le  pape  Clément  xiii,  s’étant  ouvertement  ,7-3. 
brouillé  avec  la  maison  de  Bourbon,  à l’occa- 
sion  des  jésuites,  dont  il  se  faisait  le  défenseur  ; P."!''* 

' ' lion  <ic6  je» 

la  cour  de  Versailles  avait  envoyé  Je  marquis  de 
Rochechouart  avec  un  corps  de  troupes,  pour 
s’emparer  d’Avignon  et  du  (Pointât  Venaissin  ; 
ce  qui  fut  exécuté  le  11  de  juin  1768. 

La  même  cour,  pour  colorer  cette  invasion, 

• fit  publier  un  écrit  anonime  (1),  dans  lequel 
on  attaquait  les  droits  du  pape  sur  Avignon, 
d’après  les  motifs  suivans  : 

1°.  La  vente  faite  au  saint-siège,  en  i548,  de 
l.a  ville  d’Avignon,  par  Jeanne  1'®,  reine  de  Na- 
ples et  comtesse  de  Provence,  était  frappée  de 
nullité,  soit  d’après  l’état  de  minorité  de  cette 
princesse,  soit  d’après  la  défense  de  rien  alié- 

* ner,  exprimée  dans  le  testament  du  roi  Robert 
qui  l inslituait  héritière  de  la  Provence , dont 
Avignon  faisait  alors  partie;  la  loi  romaine  dé- 
clarant qu'il  ne  pouvait  y avoir  de  prescription  . 
àrégarddeschosesdontl’aliénalionestprohibée; 


(1)  Recherches  historiques  concernant  les  droits  du  pape 
sur  la  ville  c[ Avignon , 1 768.  Cet  ouvrage  était  de  M.  Pfeffel, 
jurisconsulte  des  affaires  étrangères. 
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a°.  Que  la  possession  préten4pe  sans  interrup- 
tion de  la  ville  d’Avignon,  avait  été  attaquée  en 
différens  temps,  par  desactesdes  rois  de  France, 
par  des  rétractations , et  même  par  des  écrilÿ 
révocatoires  de  la  reine  Jeanne; 

3®.  Qu’il  y avait  lésion  dans  la  vente,  attendu 
que  Jeanne  avait  aliéné  Avignon,  pour  la  somme 
de  80,000  florins  d’or,  évaluée  au  cours  présent 
à 672,000  livres. 

Le  pape  répondit  dans  un  écrit  public  (i): 

1°.  Que  Jeanneétait  majeure,  ou  dans  sa  vingt- 
cinquième  année,  au  moment  de  la  vente; 

2“.  Que  le  testament  du  roi  René,  avait  étô 
cassé  avant  la  vente  d’Avignon  ; 

3®.  Que  beaucoup  d’actes  des  rois  de  France , 
avaient  reconnu  la  légitimitédesdroitsdu saint* 
siège  sur  la  ville  d’Avignon  , et  que  des  droits 
avaient  été  confirmés  par  le  traité  de  Pise; 

4“-  Que  si  l’on  discutait  avec  la  même  sévé- 
rité, les  droits  des  souverains  de  l’Europe,  la 
plupart  d’entr’eux  seraient  dépouillés  de  leurs  • 
états. 

Au  reste,  il  est  à observer  que  le  mémoire 
ne  portail  que  sur  Avignon  , et  non  sur  leComtat 
Venaissin  ; pays  plus  étendu,  et  même  soumis  à 
un  régime  différent;  la  propriété  de  ce  dernier 
ayant  été  acquise  aux  papes,  en  vertu  du  fa- 
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meus  traite  de  Paris  de  laag,  qui  valut  tout  le 
Languedoc  à la  France,  et  dont  celle-ci  se  gar- 
dait bien  de  contester  la  légitimité. 

Le  pape  Clément  xtii  étant  mort,  le  2 de  fé- 
vrier 17G9,  en  brouillerie  ouverte  avec  les  di- 
verses branches  de  la  maison  de  l^irbon,  à 
causç  de  ses  démêlés  avec  Parme,  et  par  le  refus 
de  la  suppression  des  jésuites;  la  cour  de  France 
s’attacha  à lui  donner  un  successeur  favorable 
à ses  vues.  Le  cardinal  de  Remis  qni  était  venu 
à Rome,  pour  le  conclave,  ayant  rencontré 
dans  le  cardinal  Ganganelli , cordelier,  un  per- 
sonnage qni,  par  jalousie  d’état , était  contraire 
aux  jésuites,  parvint  à le  faire  élire  pape;  et  en 
récompense  de  ce  serv’ice^  il  fut  nommé  ministre 
de  France  à Rome,  à la  place  du  marquis  d’Au- 
be terre. 

I.e  canlinal  de  Remis  négocia  d’abord  la  sus- 
pension du  bref  de  Clément  xni  contre  le  duo 
de  Parme,  et  après  des  démarches  aussi  nom- 
breuses que  pressantes  , il  détermina  enfin  le 
nouveau  pape  à publier  , le  21  de  juillet  1773  , 
le  bref  de  suppression  des  jésuites  (i). 


(1)  L’opinion  vulgaire  est  que  dément  xiv  était  ennemi 
•mortel  îles  Jésuites.  Cette  opinion , suivant  quelques  Romains 
du  premier  rang , serait  moins  fondée  qu'on  ne  pense.  Gan- 
ganelll,  cordelier,  pouvait,  par  rivalité  monastique , ne  pas 
aimer  les  jésuites;  mais  Ganganelli,  pape,  retenu  par  la  crainte 


■ loa  VII*  PÉRIODE. 

Le  cardinal  de  Remis  obéit  en  cela  aux  ordres 
de  sa  cour;  car  personnellement  il  n’était  pas 
ennemi  des  jésuites. 

Celte  condescendance  du  pape  réconcilia 
Rome  avec  la  cour  de  Versailles,  qui,  au  mois 
d’avril  lui  restitua  la  ville  d’Avignon  et  le 

Comtat  Veiiaissin.  La  France  n’avait  pas  le  des- 
sein de  garder  ces  deux  pays;  mais  on  trouva 
mauvais  que  le  cardinal,  eu.aiinonçaiLt  la  res- 
titution immédiate,  eût  anticipé,  sur  les  ordres 
du  roi.  11  fut  désavoué,  qtioiqu'avec  beaucoup 
de  ménagement.  11  parait  que  la  France  avait  des 
desseins  secrets  sur  ces  deux  pays,  et  l'on  sut 
mauvais  gré  au  cardinal  de  Remis  d’avoir  pris 

d’indiiposrr  la  grande  majorité  du  sacré  collège  , et  sentant 
les  maux  que  la  cliute  des  jésuites  pouvait  attirer  sur  l’église, 
hésitait.  IV'étant  point  encore  sQrti  du  conclave  où  il  avait 
été  élu  , il  dit  au  cardinal  Albant  • qu’il  espérait  amuser  les 
» puissances  ennhmies  des  jésuites.  >> 

L’anecdote  suivante  est  encore  plus  caractérisée r 
Clément  xiv  , la  nuit  du  jour  qu’il  eut  signé  la  bulle  de 
suppression  des  jésuites,  éprouvant  beaucoup  d'agitation, 
fit  venir  un  certain  père  Bontempi  , cordelier , et  son  con- 
fident , auquel  il  témoigna  le  regret  qu’il  avait  , d'avoir 
sigoéla  bulle  de  suppresslon,.laquclle  venait  d’étre  envoyée 
au  chargé  d’affaires  d’Espagne , le  chevalier  Monino  , de- 
puis comte  de  Florida  Blanca. 

Bontempi  dit  au  pape,  qu’il  y avait  moyen  de  retirer  la 
bulle  des  mains  de  Monino  , en  la  lui  demandant , sous  pré- 
texte d’y  ajouter  (juelquechose  ; ce  que  Canganelli  approuva. 
Bontempi  se  rendit  donc  le  lendemain  chex  Monino  qu’il 
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sur  lui  d’en  annoncer  la  restitution  immédiate. 

La  bulle  de  suppréssion  portait  comme  motif 
principal  : « Q»ie  les  jésuites  avaient  été  un  sujet 
» de trouhieet detliscussion  dans  réglise»;et  elle 
se  prévalait  de  l’expiflsion  antérieure  de  la  com- 
pagnie, des  royaumes  de  France,  d'Espagne,  de 
PortiigaTet  des  Deux-Siciles.  Ainsi  finit",  malgré 
la  conservation  de  quelques  brandies  lointai- 
nes, et  séparées  d’un  tronc  abattu,  un  ordre 
qui,  sans  armes,  était  plus  imposant  que  ne 
le  fut  jamais  aucune  corporation. 

La  puissance  des  jésuites  était  fondée  sur  l’as- 
oendant  des  idées  religieuses,  sur  la  direction 
des  consciences,  sur  lés  souvenirs  de  l’éducation 

trouva  causant  avec  te  cardfnal  Zctaila  , cl  lui  dit  que  te  pape 
voulant  mettre  dans  ta  bulle  de  suppression,  des  expressions 
plus  fortes  contre  les  jésuites  , il  la  lui  demandait  ; et  ne 
tarderait  pas  à la  lui  rapporter  aussili^t  qu'elle  serait  corri- 
gée. Le  cardinal  Zelada,  qui  était  ennemi  déclaré  de  la  société, 
fit  signe  de  la  main  au  chevalier  Mouino.  Celui-ci , qui  ne 
comprenait  pas  bien  le  sens  du  geste  , dit  au  ]>ère  Bon- 
tempi  qu’il  avait  à parler  un  instant  avec  le  cardinal  Ze— 
lada  , qui  observa  à Monino  , que  s’il  remettait  la  bulle  , 
le  pape,  qui  vraisemblablement  avait  des  regrets,  la  déchi- 
rerait. Alors  Monino,  retournant  vers  Bontempi , lui  dit 
‘qu’il  se  contentait  de  la  bulle  telle  qu’elle  était  ; et  que  d’ail- 
Icur^l  ne  se  souciait  pas  qu’on  y mit  des  expressions  trop 
dures  contre  la  société,  dont  il  ne  voulait  p.ns  se  consti- 
tuer le  persécuteur.  Bontempi  insista  vainement , et  revint 
vers  le  ]ia|>e  , qui  parut  très  fâché  qn'il  fût  revenu  sans  la 
bulle. 


• xo4  Vir  PÉRIODE. 

et  sur  les  services  qu'ils  rendaient  à ceux  qui 
suivaient  leur  bannière,  par  estime,  intérêt  ou 
prosélitisme. 

Ce  serait  un  ouvrage  curieux  que  de  déter- 
miner d'une  manière  exacte,  et  non  en  style 
de  pamphlet , quels  étaient  les  instrumens,  les 
vues  , les  appuis  de  cette  politique  jésuitique 
si  décriée  par  les  uns,  si  admirée  par  d'autres; 
et  quelle  part  elle  prit  aux  décisions  des  cabi- 
nets d'Europe,  depuis  le  seizième  siècle  jusqu'à 
la  chute  de  la  société. 

Cette  politique  avait  pour  bases  principales 
l'observation  des  choses  et  des  personnes,  une 
profonde  dissimulation  , une  grande  finesse  , 
l'emploi  des  hommes  suivant  leurs  taléns,  et 
une  direction  constante*  vers  le  but  projeté: 
mais  cette  politique ‘avait  encore  des  subdi- 
visions. Elle  n'était  pas  la  même  à Rome  qu’à 
Pékin , à'  Vienne  qu’à  Versailles,  à Madrid  qu’au 
Paraguai.  Elle  variait  à l’égard  des  grands,  du 
haut  clergé,  de  la  classe  mitoyenne  et  du  peuple; 
et  c’est  pour  cela , <jue  cette  société  s’attacha  des 
personnages  et  des  individus  de  tous  les  rangs  : 
atlacheinentdevenuchez  ses  partisans,  un  point 
d'honneuret  une  sorte  de  fanatisme,  qui  survé- 
curent long-temps  à son  abolition.  ^ 

Mutilions  L’abbé  de  la  Ville , premier  commis  des  affaî- 
fiTel* rfXif' res  étrangères,  parvenu  à un  âge  avancé,  avait 
nommé  par  le  pape  , le  6 de  janvier  1774» 
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à Tevechë  in  partihus  de  Trichoniurn,  et  en 
même  temps  il  avait  ëtë  nomme  par  le  roi, 
directeur  des  affaires  étrangères , poste  qtii  le 
plaçait  immédiatement  après  le  ministre.  Cette 
place,  de  création  nouvelle,  était  à peu  près  sans 
fonctions.  L’abbé  de  la  Ville  ne  l’occupa  que  peu 
de  mois,  et  mourut  le  i5  d’avril  de  celle  année. 

Cet  agent  diplomatique  a joui  d’une  certaine 
réputation.  Il  écrivait  avec  grâce;  mais  ses, dé- 
pêches reposent  plus  souvent  sur  des  raisonne- 
mens  vagues,  et  des  considérations  politiques, 
q^ue  sur  les  principes  du  droit  des  gens,  qu’il 
ne  possédait  que  superficiellement. 

M.  Gérard  de  Rayneval , rappelé  de  Dantzick 
où  il  était  résident,  avait  remplacé  l’abbé  de  la 
Ville, dans  le  poste  de  premier  commis  des  af- 
faires étrangères  (i);  et  son  frère  aîné,  M.  Gérard, 
remplissait  déjà  Tautre  place  de  ce  genre.  Ainsi 
la  direction  du  travail  intérieur,  qui  par  l’en- 


( I ) Le  roi  changea  depuis  , le  titre  des  premiers  commis  des 
affaires  étrangères  en  celui  de  secrétaire  du  conseil  d*état, 
et  leur  donna  le  rang  de  ministre  plénipotentiaire;  mais 
comme  ce  titre  n’a  point  prévalu,  ni  remplacé  l’ancienne  déno- 
mination , on  a cru  devoir  coiiserver  celle  usitée;  car  avant 

tout,  il  faut  sc  faire  comprendre.  D’ailleurs,  le  titre  de^ccrc- 

✓ 

taire  du  conseil  d^état , n’éthit  ]>as  bon  ; car  il  supposerait 
que  les  premiers  commis  des  affaires  étrangères  , assistaient 
au  conseil  d’état;  et  e^  rédigeaient  les  délibérations  ; ce  qui 
n'etait  pas. 


io6  Vir  PÉRIODE, 

semble  d’idees  qu’il  exige,  est  plus  difficile  peut- 
être  que  celui  d’aucune  mission  particulière, 
se  trouvait  confiée  à deux  personnes  versées 
dans  le  droit  des  gens  générgl,  et  particulière- 
ment dans  le  droit  public  de  l’Allemagne. 

_ . Le  ministre  des  affaires  étrangères,  duc  d’Ai- 

otBrogiic.  'guillon,  avait  été  instruit  par  madame  du  Barri 
de  la  correspondance  secrète  de  Louis  xv.  Cette 
femme  avait  pris  dans  le  cabinet  du  roi,  une 
lettre  relative  à celte  corréspondance  qu’elle 
' avait  communiquée  incontinent  au  duc  d’Ai- 
guillon;  supercherie  dont  le  roi  s’était  aperçu, 
et  qui  eût  peut-être  entraîné  la  disgrâce  de  ce 
ministre,  sans  la  mort  du  monarque,  qui  sui- 
vit de  près  l’indiscrétion  de  la  favorite. 

^ Il  paraît  que  le  duc  d’Aiguillon  avait  déjà  eu 
notion  de  cette  correspondant^  par  le  baron  de 
Bon,  ministre  du  roi  à Bruxelles,  et  parla  saisie 
des  lettres  entre  le  comte  de  Broglie  et  le  sieur 
Dumouriez,  qui  était  alors  à Hambourg.  Ce  der- 
nier fut  même  mis  à la  Bastille , ainsi  que  les 
sieurs  Favier  , .Ségur  et  Drouet,  ancien  secré- 
taire du  comte  de  Broglie,  tous  agens  confiden- 
tiels de  la  diplomatie  de  Louis  xv,  qui  consentit 
à cette  mesure  , pour  la  conservation  de  son 
secret;  mais  non-seulement  il  tranquillisa  ces 
personnes  sur  l’avenir,  il  les  dédoitîmagea  par 
des  bienfaits,  de  leur  disgrâce  apparente. 

Le  comte  de  Broglie  se  compromit  lui  même 
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en  septembre  lyyS.  avec  le  duc  d’Aiguillon,  à 
l’occasion  d’une  mi-^sion  qu’il  désirait  avoir  près  • 

de  la  cour  de  Turin,  lors  du  mariage  de  la  fille 
du  roi  de  Sardaigne  avec  le  comte  d Artois. 

N’ayant  pu  l’obtenir,  il  avait  écrit  au  duc  d Ai- 
guillon une  lettre  insultante  : celui-ci  la  lut  en 
plein  conseil;  et  les  ministres  épousant  son  in- 
jure, demandèrent  au  roi  la  punition  du  comte 
de  Broglie,  qui  fut  exilé  à Ruffec  (i)  ; et  ce  qu  il 
y a de  singulier,  il  ne  laissa  pas  de  suivreencore 
de  son  exil,  la  correspondance  secrète,  jusqu’à 
la  mort  du  roi. 

I.ouis  XV  mourut  de  la  petite  vérole,  le  10  de 
mai  1774,  âgé  de  soixante-cinq  ans. 

Ce  monarque  , qui  a été  présenté  diverse-  *774. 

* ^ ^ Caractère  et 

ment,  avait  d’excellentes  choses,  et  plus  de  politique  d* 
bon  que  de  mauvai.s.  Il  était  père  affectueux, 
parent  sensible,  et  dans  son  service  intérieur, 
plein  de  douceur,  et  d’une  aimable  familiarité. 

Toutefois,  il  avait  le  caractère  essentiellement 
français  , c’est-à-dire , plein  de  contrastes,  effets 
d’une  imagination  mobile  et  trop  indépendante  ^ 
de  la  réflexion.  Ainsi,  il  avait  dans  les  petites 


( 1 ) Le  comte  de  Broglie  resta  en  exil  jusqu’en  1 775,  C’est 
à l'occasion  dc-sa  disgrâce,  que  le  duc  de  Choiseul , qui  était 
lui-méine  en  exil,  dit  que  le  comte  de  Broglie  flen/Vy>m /<? 
roman  par  la  queue  ; faisant  allusion  à la  prétention  que  le 
comte  de  Broglie  avait  depuis  long-temps,  de  devenir  mi- 
pislrc  des  affaires  étrangères. 
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choses  de  l’exactitude , et  des  vices  de  plan , dans 
les  grandes.  Peu  actif,  U aimait  qu’on  travail- 
lât; se  connaissait  en  hommes,  et  fit  plusieurs 
mauvais  choix;  discernait  les  meilleurs  avis, 
et  souvent  par  complaisance  .suivait  le  pire. 

Il  avait  de  la  mémoire  et  peu  de  souvenirs;  de 
la  patience  et  de  la  colère  ; de  l’habitude  et 
de  l’inconstance  ; de  l’avidité  pour  les  plaisirs  , 
et  du  penchant  à l’ennui  ; des  émotions  de  sen- 
sibilité , et  peu  après-,  une  apathie  générale  et 
absolue.  Il  eut  encore  des  favoris  et  des  maî- 
tresses qu’il  aimait  sans  estime , et  des  mi- 
nistres qu’il  estimait  sans  amitié. 

Ce  prince  était  discret;  l’on  pourrait  mêmedire 
dissimulé;  et  il  fut  tel  dès  son  enfance.  Sa  dissi- 
mulation consistait  à parler  et  à agir  autrement 
qu’il  ne  pensait  ; et  plus  il  avait  enviede  quelque 
chose,  plus  il  affectaitde  la  repousser.  Ainsi,  quoi- 
que intérieurement  porté  à la  paix,  particuliè- 
rement dans  la  guerre  de  1 740,  il  combattait  quel- 
quefois sèchement,  et  en  plein  conseil , ceux  qui 
lui  parlaient  de  paix  : quoiqu’il  n’aimât  pas  plu- 
sieurscours,  ilfaisaitamitiéà  leursambassadeurs 
et  à leurs  souverains  ; de  même  qu’avec  peu  de  * 
religion,  il  feignaitdel’attacheraent  à la  constitu- 
tion Unigenitus , et  de  la  haine  pour  les  appelans. 

Louis  XV  avait  des  notions  d’astronomie,  de 
physique,  de  chimie  , de  botanique,  et  était 
^és  versé  dans  la  géographie  : dans  les  arts,  il 
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avait  du  goût  pour  le  dessin,  et  l’intelligence 
des  détails  de  l’architecture  ; en  sorte  que  ses 
connaissances  étaient  en  général  , plus  éten- 
dues, que  ne  le  sont  celles  des  souverains  dont 
on  néglige  trop  souvent  l’instruction , parce 
qu’on  craint  de  les  fatiguer  ou  de  les  contrarier. 

L’administratipn  , dans  toutes  se»  parties  , 
lui  était  familière,  et  il  raisonnait  fort  bien  sur 
toutes  les  affaires  qui  lui  étaient  présentées  ; 
différent  en  cela,  de  Louis  xiv,  qui  n’aimait  pas 
à raisonner,  ni  à approfondir  les  délibérations 
en  tète  à tète',  et  renvoyait  tout  au  conseil. 
Doué  d’une  mémoire  et  d’une  présence  d’es- 
prit rares,  ainsi  que  d’un  jugeineul  sûr,  il  dé- 
cidait à mei^eille,  quand,  par  la  fidélité  de  ses 
conseillers,  il  trouvait  occasion  de  suivre  son 
heureux  instinct  ou  la  pente  de  ses  idées. 

Quoique  peu  porté  aux  dépenses  d’orgueil,  il 
en  fit  beaucoup  par  un  faux  amour-propre , et 
parce  qu’on  lui  fit  entrevoir  qu’il  serait  moins 
grand  que  son  aïeul  , s’il  i\’était  aussi  pro- 
digue. . , 

Louis  XV  n’était  pas  séduit  par  la  puissance. 
Subordonnant  son  pouvoir  à ses  droits  , il  disait 
fré([uemmcnt  (1)  : « J'aurais  cru  cela-,  mais  on 


(i)  Mémoires  manuscrits  du  raarcclial  de  Croy.  Biblioth. 
de  l’institut. 

Ce  seigneur  avait  souvent  approché  Louis  xv  ; et  le  ton 
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» me  dit  le  contràire,,,.  Je  me  suis  trompé.,., 
» Cela  ne  dépend  pas  de  moi...  Je  nen  ai  pas  le 
» droit...  » Il  avait  riiabitude  de  parler  de  pre'- 
fërence,  de  choses  lugubres;  ce  qui  tenait  à un 
fonds  de  mélancolie,  dont  il  chercha  à sortir  par 
le  commerce  des  femmes,  qui  le  subjuguèrent 
et  contribuèrent  au  dérangenjent  des  finances. 
Le  dernier  choix  qu’il  fit  en  ce  genre  , jeta 
des  ombres  sur  un  tableau  qui  eût  pu  être 
beau. 

Ce  monarque  montra  dans  la  campagne  sur 
le  Rhin  et  dans  celle  de  Flandre,  beaucoup  de 
sang  froid  et  de  bravoure;  et  la  justesse  de  son 
coup-d’œil  eût  pu  en  faire  un  généralhabile , s'il 
eût  eu  plus  d’opinion  de  lui-mèm^;  mais  outre 
qu’il  n’avait  point  cette  action  que  donne  la  va- 
nité, il  n’aimait  pas  la  guerre.  Téinoiu  dans  sa 
jeunesse,  des  maux  produits  par  la  passion  de 
son  aïeul  pour  les  conquêtes , il  s’était  voué  à la 
paix,  non  moins  par  système  que  par  carac- 
tère ; et  il  fut  pourtant  entraîné  dans  plusieurs 
guerres. 

La  politique  personnelle  de  Louis  xv  a percé 
dans  sa  correspondance  secrète,  dont  le  but  pri- 
mitif avait  été  l’élévation  du  prince  de  Conti  au 
trône  de  Pologne;  et  le  but  secondaire  avait 


de  candeur  et  de  droiture  qui  règ^e  dans  ses  écrits , doit 
leur  mériter  confiance. 
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V « 

ete  «le  former  dans  la  Pologne  un  point  d'appui 
contre  la  Russie  ; vue  qui  était  conforme  aux 
vrais  intérêts  de  la  France  et  à l’ancien  système 
du  cabinet. 

Ce  monarque  se  servait  eneore  de  cette  corres- 
pondance pour  son  instruction  particulière,  et 
afiirde  mieux  juger  de  l’exactitude  «les  rapports 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Quand  il 
paraissait  mieux  instruit  que  son  conseil , ou 
supposait  qu’il  tenait  ses  notions  des  étrangers, 
et  surtout  des  Polonais,  qu’il  admettait  volon- 
tiers à l’entretenir.  I.a  longue  durée  du  secret 
atteste  que  les  ministres  admis  dans  la  confi- 
dence , quoiqu’avec  des  instructions  quelque- 
fois opposées  à celles  «lu  ministre  «le.s  affaires 
étrangères  , savaient  concilier  des  divergences 
qui  eussent  pu  faire  tout  découvrir , et  elle 
atteste  aussi  dans  le  monarque  , quelque  esprit 
«le  combinaison.  Au  reste,  il  ne  résulta  déjà 
«liplomatie  secrète,  aucune  opération  majeure. 

On  pourrait  même  avancer  que  les  événemens 
forcèrent  «l'abandonner  le  système  du  Nord  qui 
en  était  la  base,  au  moment  où  il  aurait  pu  être  • 

consolidé,  en  élevant  sur  laPoldlgne,  un  prince 
qui,  en  y portant  l’hérédité,  eût  donné  à la 
nation  l’énergie  dont  elle  est  su.>u.’eptible.  On 
n’abandonna  pourtant  point  le  principe,  mais 
on  renonça  à .son  application  ; du  reste,  la  cor- 
respondance (le  Louis  XV  annonce  un  prince  , 
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doux,  moral,  ami  de  la  paix,  et  respectant  les 
droits  des  peuples. 

Dans  la  guerre  de  ly-io,  Louis  xv  se  laissa  en- 
traîner au  projet  de  dépouiller Marie-Tliérèse  de 
son  patrimoine;  mais  ü répara  cette  injustice, 
par  la  modération  qu’il  mit  dans  les  conditions 
de  la  paix  d’Aix-la-Chapelle.  Le  système  dd  ca- 
binet varia  beaucoup  sous  son  règne.  Depuis  la 
régence  jusqu’au  ministère  du  duc  d’ Aiguillon  , 
presque  toutes  les  combinaisons  ‘politiques  fu- 
rent tgur  à tour  admises  ou  rejetées.  Allié  avec 
l’Angleterre  depuis  1717,  Louis  xv  se  brouilla 
avec  elle  en  et  la  cour  de  Londres  rede- 

vint dès-lors  une  ennemie  constante.  La  France 
coalisée  h cette  meme  époque,  avec  la  Prusse 
et  le  corps  germanique^  contre  l’impéralrice 
Marie-Thérèse,  fit,  en  1766,  alliance  avec  l’Au- 
triche, contre  Frédéric  ii;  et  cette  alliance, 
cimentée  par  le  pacte  de  famille  avec  l’Espagne, 
fut,  depuis  la  paix  de  1760,  le  système  fixe  du 
cabinet  français. 

Sur  la  fin  du  règnedeLoiiisxv,  arriva  le  partage 
si  fameux  de  la^  Pologne  ; événement  désastreux 
dans  ses  conséquences  politiques  et  morales,  et 
qui  a fait  oublier  d’autres  événemens  honorables 
au  règne  de  ce  prince  ; tels  que  les  bienfaits  du 
ministère  du  cardinal  de  Fleuri,  et  l’acquisitiori 
de  la  Lorraine  et  de  la  Corse,  ainsi  que  le  grand 
développement  du  commerce  mari  lime. 
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Du  reste,  le  système  <le  cabinet  de  Louis  xv 
fut  purement  conservato«be,  et  nullement  ponté 
vers  les  extensions.  Il  paraissait  se  borner  à la 
considération  que  donne  une  sage  influence* 
dans  les  affaires  de  l’Europe.  Quant  à la  vie  pri- 
vée de  ce  monarque,  elle  n’est  point  du  ressort 
de  la  diplomatie;  et  on  l’abandonne  à ceux 
qui  ne  font  consister  l'histoire  , que  dans  des 
anecdotes  et  des  petits  détails  d intrigues  de 
cour,  ou  qui  se  plaisant  à fermer  les  yeux  sur 
beaucoup  d’actes  de  douceur,  de  bienveillance, 
et  d’amour  de  l’état , pour  reposer  leur  vue 
sur  quelques  écarts  de  la  vie  privée  des  princesj 
ressource  des  esprits  médiocres  , qui  , par  le 
talent  facile  de  la  .satire,  et  la  dégradation  de 
leur  sujet,  cherchent  à intéresser  le  lecteur  igno- 
rant , ou  malicieux. 
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JLvénement  de  Louis  xvi  au  tr6ne.  — Entrée  de  M.  Mau- 
repas  au  ministère.  — Retraite  du  duc  d’ Aiguillon;  sa 
politique.  — Komination  du  comte  de  Vergennes  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  — Rappel  du  prince  de 
Rohan,  de  l’ambassade  de  Vienne  ; le  baron  de  Breteuil 
lui  succède.  — Participation  de  la  France  à l'élection  de 
Pie  VI.  — Rappel  du  comte  de  Guines,  de  l’ambassade 
d’Angleterre.— Alliance  générale  avec  les  Cantons  suisses. 
— Voyage  de  Joseph  ii  en  France.  — Mémoire  de  M.  de 
Vergennes  à ce  sujet.  — Ambassade  de  l’empereur  de 
Maroc  au  roi.  — Contestation  entre  l'Angleterre  et  ses 
colonies  d’Amérique  ; de  la  part  de  la  France  à l’indépen- 
dance américaine.  — Traité  d’amitié  et  de  commerce  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis.  — Traité  d’alliance  éventuelle 
entre  les  mêmes.  — Considérations  sur  les  deux  traitée 
précédens.  — Notification  faite  à la  cour  de  Londres , du 
traité  d’amitié,  et  de  commerce  avec  les  Etats-Unis.  — 
Exposé  des  motifs  de  la  conduite  de  la  France  envers 
l’Angleterre.  — Mémoire  de  la  cour  de  Londres,  en  ré- 
ponse à celui  de  la  France.  — Observations  de  la  cour  de 
Versailles  sur  le  mémoire  anglais.  — Convention  entre  la 
France  et  l’Espagne.  — Ordonnance  concernant  la  navi- 
gation des  neutres.  , 

Loïtis  XVI  parvint  au  trône  à vingt  ans.  II  avait 
été  marié  le  17  d’avril  1770,  avec  Marie-Antoi- 
nette d’Autriche,  fiille  de  l’empereur  François  ( 
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«t  de  î’imperatrice  Marie-Thërèse.  La  cour  de 
Versailles  avait. eu  en  vue,  par  ce  mariage,  de 
consolider  l’alliance  des  deux  états. 

Louis  XVI  chercha,  de  bonne  loi,  lin  ministre  £0,,#*  ja 
qui  pût  éclairer  sa  jeunesse.  M.  de  Machault, 
précédemment  garde  des  sceaux,  fut  sur  le"”**"- 
point  d etre  choisi.  Mais  ou  redoutait  à la  cour 
sa  probité  austère;  et  le  roi,  d’apres  les  conseils  0 
de  madame  Adélaïde,  sa  tante,  se  décida  pour 
le  comte  Phelypeaux  de  Maurepas,  à qui  l’on 
adressa,  en  changeant  seulement  l’enveloppe, 
la  lettre  qu’un  côurrier  allait  porter  à M.  de 
Machault. 

Ce  ministre,  alors  âgé  de  soixante  et  treize 
ans,  conduisait  en  lyaS,  le  ministère  de  la  ma- 
rine, qu'il  garda  jusqu'en  1749;  époque  à la- 
quelle il  fut  exilé  sur  le  soupçon  d’avoir  fait  des 
■vers  satiriques  contre  la  marquise  de  Pompa- 
dour.  Le  comte  de  Maurepas  disait  à l’occasion 
de  sa  disgrâce  ; « Le  premier  jour,  fai  été  pi- 
» qué;  le  second,]  ai  été  consolé.  » Ce  mot  était 
moins  celui  d’un  philosophe  détrompé  de  la 
cour,  que  d’un  plaisant  bravant  la  fortune  au 
sein  d’une  retraite  opulente;  car  rien  n’était 
moins  philosophe  que  M.  de  Maurepas.  L’in- 
différence et  la  frivolité  étaient  la  base  de  son 
caractère.  Son  principal  mérite  fut  d’avoir  l’es- 
prit facile,  conciliant,  et  un  grand  usage  de 
la  cour  et  de  ses  menées;  ce  que  les  gens  su- 
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perficiels  prenaient  pour  la  science  du  gouver- 
nement. 

Ketralteda  d’Aiguülon  , convaincu  qu’il  n’e'tait 

doc  d'AJguii-  point  agréable  à la  nouvelle  cour,  quitta  volon- 

Wn  « M poli*  ^ ^ , 

üqoo.  taireinent  le  tmnislere,  sans  avoir  presque  tra- 
vaille  avec  Louis  xvt,  qui  avait  manifesté  des 
préventions  contre  lui.  L'intimité  des  liaisons 
Il  de  ce  seigneur  avec  madame  du  Barri,  #on  pro- 
cès antécédent  avec  le  parlement  de  Bretagne, 
ainsi  que  ses  rapports  avec  le  chancelier  Mau- 
pcou,  avaient  nui  beaucoup  à sa  réputation, 
et  préparé  des  impressions  fâcheuses.  Le^  duc 
d’Aiguillon  sentant  cette  défaveur,  et  combien 
la  réputation  de  son  prédécesseur  lui  était  dan- 
gereuse, avait  tâché  de  réparer  par  une  appli- 
cation excessive,  ce  qui  pouvait  lui  manquer 
en  connaissances  positives.  Son  caractère  était 
plus  calme , plus  mesuré , plus  réfléchi  peut-être 
que  celui  de  M.  de  Choiseul , mais  il  avait  moins 
d’entrainement , et  n’était  point  capable  d’em- 
brasser un  aussi  vaste  horizon. 

M.  d’Aiguillon  ne  put  s’éloigner  ouvertement 
du  plan  politique  de  son  prédécesseur;  plan 
. qui  était  d’ailleurs  personnel  à Louis  iv;  mais 

on  .sent  que,  par  une  impulsion  de  haine  ou 
de  rivalité  contre  le  duc  de  Choiseul,  il  ne  dut 
pas  seconder  avec  ardeur  les  systèmes  fondés  par 
celui-ci  ; et  il  paraît,  en  effet,  que  M.  d’Aiguillon 
dirigea  ses  affections  et  ses  vues  du  côté  de  la 
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eourde  Berlin.  Les  liaisons  suivies  qu’il  entre- 
tint même  avec  des  émissaires  prussiens , cho- 
quèrent tellement  l’Autriche,  que,  pendant  le 
cours  de  son  ministère,  elle  su^endit  ses  rap- 
ports confiden  tieis  avec  la  France.  L’Espagne  el  le- 
même  fut  négligée;  et  l’on  doit  attribuer  à la 
froideur  qu’on  témoigna  alors  aux  cou|^  de 
Vienne  et  de  Madrid , la  déconsidération  et  la 
baisse  d’influence  éprouvées  par  la  Frapce  sur  la 
fin  du  règne  de  Louis  xv. 

Comme  le  sort  des  ministres  est  de  partager 
le  blâme  ou  l'honneur  des  événemens  arrivés 
sous  leur  administration , on  a reproché  à 
M.  d’Aiguillon  de  n’avoir  pas  empêché  la  pre- 
jnière  division  de  la  Pologne,  quoiqu’il  ne  soit 
pas  démontré  qu’elle  n’eût  pas  eu  lieu , quand 
bien  même  M,  de  Choiseul  fût  resté  «n  place; 
mais  il  est  pourtant  vrai  que  le  concert  entre  les 
puissances  copartageantes,  n’éclata  qu’en  1771. 

A cet  événement  fâcheux,  pour  la  politique 
générale  de  l’Europe  et  la  politique  particulière 
de  la  France,  les  partisans  de  M.  d’Aiguillon 
ont  opposé  le  succès  de  la  révolution  de  Suède, 
à laquelle  il  ne  contribua  que  très  indirecte- 
ment : elle  fut  bien  plutôt  l’ouvrage  du  jeune 
Gustave,  dont  l'ame  ardente  pouvait  seule  con- 
cevoir et  exécuter  un  aussi  périlleux  dessein,  11 
convient  toutefois  d'observer  queM.d’Aignillon, 
indépendamment  des  circonstances  intérieures 
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qui  avaient  empêche  son  prédécesseur  de  faire 
des  choses  signalées,  ne  put , par  la  brièveté  de 
son  ministère,  préparer  pour  lui-iuême,  quelque 
' opération  dignç  de  l'illustrer  1 1). 

1774-  M.  Gravier  de  Vergennes  fut  nommé  au  mi- 
se m.  de  v»i- nistère  des  affaires  étrangères  à la  place  de 
Sutïre.*”"'  M.  d’Aiguillon.  Comme  il  se  trouvait  alors  en 
Suècre , où  il  exerçait  les  fonctions  d’amhassar- 
deur  extraordinaire,  M.  Berlin,  ministre  d’état, 
eut  le  portefeuille  par  intérim.  Il  a été  déjà  fait 
njenlion  des  succès  de  M.  de  Vergennes,  au 
. congrès  d'Hanovre,  dansson  ambassade  de  Cons- 

tantinople et  dans  celle  de  .Suède. Il  prit  posses- 
sionde  sou  département,  au  mois  de  juillet  1 774. 
L’époque  où  un  ministre  entre  en  place  ou  en 
sort,  est  importante  à fixer,  afin  de  déterminer 
avec  précision  les  opérations  qui  lui  appartien- 
nent. 

1774.  Le  prince  Louis  de  Rohan,  coadjuteur  de 
pr;p«'’Lona  Slrasb’üurg,  et  depuis  cardinal,  avait  été  nommé, 
mV arvien- mois  de  juin  1771,  ambassadeur  de  France 
à Vienne.  Il  s’occupa,  d’après  ses  instructions, 
à pénétrer  les  secrets  du  cabinet  autrichien.  Il 
y parvint  de  plusieurs  manières  que  je  rappor- 
térai  ici,  moins  comme  modèle  à imiter,  que 


(1)  M.  d’Aignitlon  , peu  après  sa  retraite , fut  exilé  à 
Aiguillon  , par  l’effet  de  la  haine  de  la  rein  c , qui  était 
toute  portée  pour  le  duc  de  Choiseul. 
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comme  faits  historiques.  D’aborc^  il  eut,  4inai 
qu’il  l’apprend  lui-mènie  (i),  un  sujet  de  la  chan- 
cellerie d’état  qui  lui  donna  communication  des 
pièces  secrètes  relatives  aux  liaisons  particu- 
lières et  très  intimes  de  l’empereur  avec  le  roi 
de  Prusse,  et  aux  motifs  qui  avaient  amené  les 
entrevues  de  Neiss  et  de  Neustadt  ; mais  soit 
crainte,  excessive  qui  montra  à cet  employé 
infidèle  tout  le  danger  de  sa  position  j soit 
remords,  soit  tout  autre  motif,  il  se  noya  dans 
le  Danube,  après  avoir  laissé  sur.son  bureau, 
un  papier  où  il  avait  écrit  de  sa  main  : « J’étais 
» indigne  de  vivre.  » 

Le  prince  Louis  de  Rohan  obtint  ensuite  d’un 
particulier,  toutes  les  anecdotes  de  la  vie  privée 
de  leurs  majestés  impériales  et  celles  de  l’inté- 
rieur de  leur  cour;  mais  l’individu  fut  arreté, 
et  chasse  de  Vienne. 

Ce  seigneur  eut  de  nouveau  dans  la  chan- 
cellerie, un  homme  à ses  gages,  qui  lui  faisait 
parvenir  tous  les  rescrits,  et  les  ordres  envoyés 
en  Croatie,  et  à l’armée  impériale  qui  bordait 
les  frontières  de  l’Elsclavonie,  du  Bannat  de  Te- 
meswar  et  de  laTrajnsylvanie.  Ces  lettres,  et  les 
rescrits,  ainsi  que  quelques  lettres  interceptées 
de  la  correspondance  de  l’empereur  avec  le  ma* 


(i)  Politique  de  tour  les  cabinets  de  l'Europe , 1. 1. 
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récLal  de  Lascy , faisaient  présumer  de  la  part 
de  la  cour  de  Vienne  , une’crise  prochaine. 

Le  prince  Louis  vit  bientôt  que  le  ministère 
autrichien  avait  connaissance  non-seulement 
de  sa  correspondance  ordinaire , mais  même 
des  détails  importans  et  secrets  que  portaient 
ses  courriers;  il  en  acquit  la  certitude  par  l’in- 
terception de  quelques  lettres  de  la  correspon- 
dance particulière  entre  le  prince  de  K.aunitz 
et  le  comte  de  Mercy,  alors  ambassadeur  d’Âu- 
triche  en  Fr.'vnce.  Le  prince  Louis  apprit  par-là 
que  celui-ci  avait  à sa  dévotion,  un  vieux 
argus  qui  lui  donnait  avis  6dèle  de  l’arrivée 
des  courriers,  de  la  sensation  que  les  dépêches 
apportées  par  eux , avaient  faite  dans  les  bu- 
reaux et  dans  l’intérieur  du  ministre  ; et  de 
plus,  un  ami  zélé  qui , par  son  rang,  sa  nais- 
sance et  ses  liaisons  à la  cour,  était  à portée  de 
donner  des  renseignemens  vrais  et  intéressans 
sur  les  opérations  de  notre  ministère.  Louis  xv 
fut  frappé  de  celte  dernière  découverte , et  les 
ministres  eurent  ordre  de  lui  donner  séparé- 
ment leur  avis  par  écrit,  au  sujet  de  la  personne 
sur  laquelle  ils  portaient  leurs  soupçons. 

Le  prince  Louis  ayant  envoyé,  en  même  temps, 
V quelques  lettres  interceptées  de  la  correspon- 
dance du  prince  de  Raiinitz  avec  le  prince  de 
Lobkowitz,  à i’élersbourg  ; M.  de  Mercy  qui 
fut  informé  de  cç  que  l'ambassadeur  mandait 
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au  roi , donna  avis  au  prince  de  Kaunitz , que  le 
prince  Louis  avait  sûrement  pénélré  dans  le  ca- 
binet, puisqu'il  envoyait  à sa  cour  des  pièces 
qui  en  étaient  extraites;  ce  qui  engagea  le  prince 
de  Kaunitz  à faire  changer  les  clefs  de  son  secré- 
taire, et  cette  nouvelle  source  de  découvertes 
fut  encore  tarie. 

Le  prince  Louis  prétend  que  la  cour  de  Vienne 
était  parvenue  non-seulement  à faire  déchiffrer 
toutes  les  lettres  de  sa  correspondance  avec  sa 
cour  , et  avec  Constantinople  , Pétershourg  , 
Stockholm,  etc.;  mais  à avoir  le  déchiffrement 
de  toutes  les  relations  existantes  entre  le  duc 
d’Aiguillon  et  les  ministres  du  roi , dans  toutes 
les  cours  du  Nord,  et  au  Levant.  Pour  en  donner 
la  preuve,  cet  ambassadeur  envoyait  copie  des 
lettres  du  ministre  des  affaires  étrangères  aux 
ministresdu  roi  à Berlin,  à Munich,  a DreSde, 
à Stockholm , à Pétershourg , à Constantinople, 
ainsi  que  la  copie  des  réponses  qui  y étaient 
faites. 

Le  prince  Louis  avertit  que  les  entrejmts  de 
cette  interception  étaient  à Liège,  à Bruxelles, 
à Francfort  et  à Ratisbonne  ; què  la  forme  et  la 
construction  des  chiffres  de  1 200,  usités  dans  la 
correspondance  ministérielle,  ne  tenaient  que 
peu  de  temps,  contre  l'habileté  des  déchiffreurs 
autrichiens  et  il  insista  avec  raison  sur  la  né- 
cessité du  changement  de  chiffres. 
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Le  prince  Louis  de  Rohan  se  trouvait  à Vienne 
au  moment  du  premier  partage  de  la  Pologne; 
et  sa  prcsence  , dans  une  aussi  difficile  conjonc- 
ture, fut  d’une  faible  ufilité.  11  paraît  même 
f qu’il  ignora  complètement  le  projet  de  par- 

tage. Dans  le  cours  de  son  ambassade  , il  prouva 
que  l’esprit,  les  grâces  et  l'intrigue,  ne  suf- 
fisent pas  pour  faire  un  diplomate.  Le  manque 
d’aplomb, ‘la  le’gèreté  et  l’inobservation  des  con- 
venances , nüisirent  à ses  succès  dans  une  cour 
grave  et  moraliste.  Ce  ministre  fut  rappelé  en 
juin  1774. 

1774.  Le  baron  de  Rreteuil  ayant  été  nommé  pour 
B?e- remplacer,  eut  , le  19  de  février  , ses 
premières  audiences  de  l’empereur  et  de  l’im- 
pératrice-reine.  Les  discours  qu'il  adressa  à l’un 
et  à l’autre  , sont  d’ufl  genre  très  noble. 

«Sire,  dit-il  à l’empereur , l'honneur  que  j’ai 
» de  remettre  à votre  majqsté  les  lettres  du  roi , 
J»  m’impose , pour  premier  devoir,  de  vous  par- 
» 1er  de  tous  ses  sentimens  pour  votre  majesté. 
» Rien  n’intéresse  plus  le  cœur  du  roi,  que  de 
J»  vous  convaincre,  Sire,  de  sa  constante  amitié, 

» et  du  prix  qu'il  attache  à tous  les  liens  sacrés 
» qui  l'unissent  à votre  majesté.  Le  roi  désire 
» et  se  flatte  qu’ils  sont  tous  également  indis- 
* » solubles.  Je  serai  trop  heureux  , Sire  , si  mes 

» soins  respectueux  et  mon  zèle  attentif  pour 
B tout  ce  qui  pourra  maintenir  et  fortifier  la 
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» confiance  et  rintiraité  des  deux  mai.sons , vous 
» sont  une  nouvelle  preuve  de  la  résolution  où  * 
» est  le  roi  de  n’en  laisser  échapper  aucune  oc- 
» casion.  Quant  à moi.  Sire,  le  conihle  de  ma 
J»  satisfaction,  ej»t d’avoir  l’houneur  d’èlre  chargé 
» de  suivre  des  intérêts  aussi  piécieux  , et  éta- 
it blis  sur  des  bases  aussi  solides.  J’ai  travaillé 
» dans  cet  espoir  depuis  longues  années.  Jë 
» n’aurai  plus  rien  à désirer,  si  j’en  recueille  le 
» flatteur  avantage  de  mériter  l’estime  et  Içs 
» bontés  de  sa  majesté.  J’en  serai  sûr,  si  elle  les 
J)  accorde  au  déair  de  lui  plaire , d’ainsi  qu’au 
s profond  respect  et  à l’admiration  la  plus  vraie 
» pour  toutes*  les  grandes  qualités  que  votre  ma- 
» jesté  montre  à l’Europe.  » 

L’ambassadeur  adressa  à l’impératrice-reiiie 
le  discour^uivant  : 

« Madame,  le  roi , en  me  faisant  l’honneur 
» de  me  charger  des  plus  grands  intérêts  auprès 
» de  votre  majesté , m’a  partieulièrement  re- 
» commandé  de  vous  renouveler  les  protesla- 
» tions  les  plus  sincères  sur  son  attachement 
» à votre  alliance  , et  de  ne  négliger  aucun 
n moyen  «le  vousoonvainore  de  sa  fidèle  amitié. 

• .Sa  majesté  jouit,  Msdait>e,  de  la  manière  la 
s plus  sensible  pour  son  cœur  et  pour  son  es- 
n prit,  du  rare  avantage  de  troïiver  dans  l'union 
» des  principes  leS  plus  solides  de  sa  monarchie 
» et  des  plus  tendres  sentimens  de  son  ame , la 
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» source  du  repos  qu’elle  veut  procurer  à ses 
» peuples,  et  celle  de  son  bonheur  personnel. 

» Je  serai,. Madame,  le  plus  heureux  de  tous  les 
» homnl^s,  si,  pendant  le  cours  de  mon  minis- 
» tère,  je  puis  contribuer  par  mes  soins,  et  par 
» la  bonne  foi  ^e  mes  démarches  , à resserrer 
» de  plus  en  plus,  les  liens  de  l’intérêt  commua 
» et  si  vrai  des  deux  monarchies.  Je  trouverai , 

» Madame,  dans  ce  devoir  journalier , l’emploi 
» de  tous  mes  principes  , de  tous  les  vœux  de  . 
9 mon  ambition,  *et  l'expression  de  mon  adini> 

» ration  respectueuse  pour  deux  augustes  pria- 
» cesses  (i)  que  j’ai  eu  l’avantage  d’admirer  de 
» près,  que  votre  majesté  a douées  de  toutes  ses 
9 vertus,  qui  répandent  comme  elle,  le  bonheur 
» sur  des  peuples  entiers,  et  qui  ont  daigné 
9 m’honorer  d’une  protection  particulière.  » 

Le  baron  de  Brcteuil  rendait  compte  , ainsi 
qu’il  suit , au  ministre  des  affaires  étrangères  y 
de  ses  premières  audiences  (a). 

a Ces  audiences,  disait-il,  ont  été  fort  longues. 

9 Des  questions  d’intérêt  et  d’^tnilié  sur  le  roi  et 
» sur  la  reine,  en  ont  fait  la  principale  durée, 

» surtout  de  la  part  de  l’impératrice.  La  conver- 
9 sation  de  l’empereur  a été  plus  variée  dans  ses 


(i)  Les  reines  de  France  et  de  Naples. 

(2}  Lettre  du  baron  de  Breteuil  au  cumtc  de  Vergennet^ 
du  a3  de  ftivricr  1775. 
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» objets.  Je  n’ai  à vous  en  extraire  qu’un  seul 
» mot.  Nous  causions  de  l’avantage  de  l’activité', 
» et  en  gëne'ral , du  besoin  des  désirs  qui  la 
» nourrissent.  L’empereur  me  dit  quil  lui  pa-^ 
7»  raissait  impossible  de  n avoir  pas  toujours  de 
J)  ces  damiers,  une  provision  suffisante , pour  sou- 
» tenir  T activité  , parce  qu^il  croyait  que  tout 
y^Jiomme  devait  toujours  vouloir  et  penser  x aüg- 
» MKiNTER  SON  AVOIR.  Je  ne  me  suis  pas  appliqué, 
» Monsieur,  à réfuter  cette  proposition  j j’au- 
» rais  craint  qu’elle  ne 'm’eût  mené  plus  loin 
» que  je  ne  voulais  j je  me  suis  contenté  de  jù- 
» ger  la  source. 

» Quant  à l’impératrice,  après  m’avoir  tenu 
» plusieurs  discours  entortillés  qui  avaient  tous 
» pour  objet,  ses  engagemens  et  arrangemens 
n sur  la 
» ne  lui 

» raissait  désirer,  elle  me  dit  avec  rexclamation 
» de  la  douleur  : « Je  sais , M.  l’ambassadeur , 
» que  j’ai  mis  une  grande  tache  à mon  règne 
» par  tout  ce  qui  vient  de  se  faire  en  Pologne, 
» mais  je  vous  assure  qu’on  me  le  pardonnerait, 
» si  on  savait  à quel  point  j’y  ai  répugné;  et 
» combien  de  circonstances  se  sont  réunies  pour 

forcer  mes  principes  , ainsi  que  mes  résolu- 
» tions,  contre  toutes  les  vues  immodérées  de 
M l’injuste  ambition  russe  et  prussienne.  Après 
J)  bien  des  réflexions,  m’a  ajouté  l’impératrice^ 


Pologne  ; mes  réponses  ou  mon  silence 
donnant  pas  tout  le  ieu  au’elle  me  pa- 
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>?  ne  trouvant  aucun  moyen  de  m’opposer  seule 
» au  plan  de  ces  deux  puissances,  j’avais  cru 
» qu’en  formant  pour  ma  part  des  demandes  et 
«des  prétentions  exorbitantes,  on  me  refuse- 
» rait,  et  que  la  négociation  se  romprait;  mais 
» ma  surprise  et  ma  douleur  furent  extrêmes, 
J»  tti  recevant  eu  réponse  de  ces  demandes,  l’en- 
» tier  consentement  du  roi  de  Prusse  et  de  la 
» czarine-.  Jamais  je  n’ai  été  si  affligée;  et  je  dois 
» à M.<le  Kaunilz,  ta  même  justice  sur  sa  peine 
« extrême  dans  ces  momeiis  : il  a toujours  été 
» opposé  de  toutes  ses  forces  à ce  cruel  arran- 
» gement.  Je  dois  même  vous  avouer  que  la  con. 
» duite  de  M.  de  Raunitz  , dans  toute  cette  af- 
» faire , et  depuis  qu’elle  est  terminée,  m’a  rendu 
» ce  ministre  bien  plus  cher  et  bien  plus  esti- 
« mable;  car,  après  y avoir  résisté  autant  qu’il 
» a dépendu  de  lui , et  sentant  tout  ce  que  cela 
» jette  de  fâcheux  sur  son  ministère  , il  n’a  rien 
».  laissé  voir  de  sa  peine,  et  s’est  laissé  charger 
» par  l’opinion  publique  de  tout  ce  qu'il  avait 
» le  plus  désapprouvé  èt  combattu.  Enfln  , au- 
».  jourd’hui,  il  emploie  toutes  les  ressources  de 
» son  génie  pour  terminer  cette  malheureuse 
» eiitrepri.se  , d'une  manière  qui  y mette  au 
» moins  des  bornes.  » 

« J’ai  écouté,  dit  le  baron  de  Bi-eteuil , tout  ce 
» détail  des  peine.s  .sensibles  de  l’impératrice  et 
» de  Celles  de  son  ministre , . dans  le  silence  le 
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» plus  parfait , et  ne  l’ai  rompu  que  par  quel- 
» ques  mots  parasites  que  la  politesse  ou  le  res- 
j)  pect  ont  exigés. 

» L’impératrice  m’a  encore  ajouté  qu’elle  n’a- 
» vait  pas  même  la  consolation  de  prévoir  quand 
» l’arrangement  sur  la  Pologne  serait  final  ; que 
» le  roi  de  Prusse  éludait  d’y  mettre  la  dernière 
» main , et  paraissait  vouloir  tirer  eu  longueur , 
» afin  sans  doute  de  donner  par  de  nouvelles 
D discussions,  un  accroissement  à son  lof,  etc.  » 

Le  baron  de  Breleuil  terminait  sa  dépêche  par 
le  rapport  de  son  premier  entretien  avec  le 
prince  de  Kaunitz.  « Ce  ministre,  dit-il , après 
» les  politesses  d’usage  en  pareil  cas , et  m’avoir 
» dit  tout  ce  que  son  sentiment  lui  inspire  de 
» vrai  sur  notre  alliance , m’a  paru  pressé  de  me 
j>  parler;  et  malgré  la  longue  habitude  de  son 
» habileté , m’a  laissé  voir  le  désir  et  l’embarras 
» de  me  parler  sur  les  affaires  de  la  Pologne.  Il 
n.  s’est  étendu  sur  les  peines  inséparables  d’un 
» long  ministère , sur  l’impossibilité  de  prévoir 
a et  d’obvier  à de  certaines  circonstances , quel-' 
a que  fâcheuses  qu’elles  soirat , et  sur  les  événe* 
» mens  que  la  sagesse  et  toute  la  force  humaine 
a ne  sauraient  empêcher  d’entrainer  plus  loin 
a qu’on  ne  veut  : enfin , sans  jamais  me  nommeir 
a U Polçgne , ni  la  part  que  cour  a dans' ce 
)/  démembrement , le  ministre  autrichien  m’a 
a conduit  et  promené , par  cinquante  phra^s  et 
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» petits  chemins  détournés,  dans  toutes  les  ave- 
» nues  de  sa  douleur  sur  le  concert  des  trois 
» puissances  pour  le  partage  de  la  Pologne.  Je 
» me  suis  laissé  faire  et  dire  tout  ce  qu’il  a vou- 
» lu,  sans  de  mon  côté,  proférer  un  seul  mot 
» qui  eût  l’air  de  l'entendre.  Je  garderai  ce  main- 
» tien,  et  certainement  rien  ne  me  sortira  de 
» la  résolution  de  voir  venir  sur  tous  les  points. 
» J’ai  l'honneur,  etc.  » 

L’inTpératrice  Marie-Thérèse  était  une  prin- 
cesse juste , sage , sensible , et  beaucoup  plus  en- 
traînée par  l'ambition  de  .ses  voisins  que  par  la 
sienne  propre.  Le  partage  de  la  Pologne  l'af- 
fectait réellement,  et  elle  s'expliqua  souvent  de 
la  même  manière  qu’elle  l’avait  fait  vis-à-vis 
du  baron  de  Breteuil.  Quand  la  vertu  parle, 
elle  mérite  d’être  crue. 

Quoique  souveraine  réelle  des  états  hérédi- 
taires, puisqu’ils  lui  venaient  de  son  chef,  cette 
princesse  était  souvent  contrariée  par  sou  filsJo- 
sepb  II,  et  n’était  pas  toujours  maîtresse  de  ses  ré- 
solutions. Le  comte  de  Barck,  ministre  de  Suède 
auprès  d'elle,  lui  faisant  compliment  sur  l’heu- 
reux accouchement  de  l’archiduchesse  de  Mi- 
lan , l'impératrice  lui  répondit  avec  émotion: 
« «Tai  ee/jf  petits  enfans  et  sept  petites  - filles  ; 
D Marie-Thérèse  es^  heureuse , mais  T impératrice 
» ne  Test  pas.  J'ai  des  chagrins  cuisans,  M.  de 
r Barck , et  vous  ne  pouvez  les  ignorer,  lis  sont 
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» fl’une nature  bien  sensible,  et  portent  sur  une 
» matière  bien  délicate.  » Elle  faisait  allusion 
à ses  brouilleries  assez  fréquentes  avec  Tempe-  ' ' 

leur,  qui,  quoiqu’en  la  respectant  comme  sa 
mère  , repous.sait  souvent  ses  opinions. 

Le  comte  de  Guines  fut  rappelé  de  Tambas-  ,776. 
sade  d’.Anylelerre  , en  février  i77(>,  pour  pbi- 
sieurs  causes,  et  principalement  pour  avoir  <bt 
sansaulorisation  au  ministère  anglais,  et  ensuite 
au  prince  deMa.sseraiio,  ambassadeur tTEsp.agne 
à Londres,  que  dans  la  contestation  alors  exis- 
tante entre  TEspagne  et  le  Portugal,  /a  France 
Il  assisterait  pas  C Espagne , si  T Angleterre  n'as- 
sistait pas  le  Portugal. 

Le  prince  de  Masserano  manda  ce  propos  à 
Tambassadeur  d'Espagne  à Paris,  le  comte  d’A- 
randa;  et  celui-ci  en  porta  plainte  «lirectenieut 
au  roi,  comme  d’un  discours  tendant  à alté- 
rer Tunion  des  couronnes  de  France  et  d’Es-  ' 

y 

pngne. 

M.  de  Guines  ayant  été  rappelé  d'après  ce  'T5 
motif,  .sollicita  le  roi , à son  arrivéCj  de  lui  per- 
mettre <le  constater  en  sa  présence,  et  vis— à- 
vis  de  MM.  de  Vergenues  et  de  Maurepas  , que 
sa  conduite  avait  été  exempfede  reproches.  .Mais 
le  prertiier  de  ces  ministres  s eu  déicndit  j obser- 
vant au  roi  que  soumettre  a la  discussion  de  M.  de 
Guines,  les  motifs <lc  la  (léterminalion  de  sa  ma- 
jesté , c'était  non-seulement  compromettre  le 
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caractère  ministériel,  mais  attenter  à l’autorité 
suprême  du  roi  ; qu’une  am’uassade  n’était  pas 
une  propriété , mais  un  poste  de  confiance  d'où 
le  roi  rappelait  à son  gré,  sans  être  obligé  de 
rendre  aucun  compte  de  ses  décisions.  • 

Le  roi,  en  adoptant  ces  principes,  et  en  re- 
fusant  à M.  de  Guinessa  demande , voulut  bien 
le  dédommager  de^la  perte  de  son  emploi  par 
les  honneurs  du  I>ouvre  et  le  litre  de  duc. 

Les  traités  qui  liaient  les  Cantons  suisses  à la 
Traité  d’ai.  Frauce , n’étaient  nasde  même  nature.  Le  roiétait 
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raie  avec  .‘«allié  de  quelques-uns  d’entr  eux  , et  surtout  des 

liquc!  ' ' cantons  catholiques  ; mais  il  n’avait  avec  la  plu- 
part descantons  protestansquedesliaisons  d’ami- 
tié. Plusieurs  des  traités  d’alliance  avec  les  ca- 
tholiqnes  , étant  devenus  caducs  , la  cour  de  . 
Versailles  songea  à les  renouveler  et  à les  éten- 
dre à tous  les  Cantons.  Deux  années  s’écoulèrent 
en  négociations  difficiles  et  confidentielles , dont 
le  siège  véritable  était  à Versailles,  quoiqu'elles 
fussent  en  apparence  en  Suisse.  Le  canton  de 
Berne  surtout  opposait  de  grandes  difficultés 
contre  l’alliance.  Enfin,  quand  la  négociation 
« eut  été  fixée,  les  articles  du  traité  d’alliance, 
après  avoir  été  communiqués  aux  diètes  par- 
tielles de  Lucerne  et  d’Arau,  furent  agréés  par 
la  diète  générale  de  Soleure , et  l’alliance  géné- 
rale y fut  signée  le  28  de  mai  1777. 

L’objet  principal  de  ce  traité  était  le  renou- 
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Tellement  de  l’alliance  entre  la  France  et  le 
Corps  helvétique.  Ou  réglait  par  les  articles  XI, 

XII , XlV  et  XV  , comment  les  sujets  respectifs 
se  pourvoiraient  près  des  tribunaux,  dans  la 
poursuite  de  leurs  intérêts  respectifs;  comment 
les  jugemens  seraient  exécutés;  et  quelle  con- 
duite on  tiendrait  à l’égard  des  banqueroutiers 
des  deux  nations  qui  pas.seraient  dans  les  terres 
de  l’une  ou  de  l’autre,  ainsi  qu’à  l’égard  des  as- 
' s.issins,  lesquels  devaient  être  remis  à la  réqui- 
sition du  souverain  du  coupable. 

Les  arrangemens  snbsistans  (art.  XIX)  en- 
tre le  roi  et  les  états  catholiques  sur  le  droit 
d’aubaine  , et  de  traite  foraine  , ainsi  que  le 
traité  de  1772  , avec  les  cantons  protestans  , 
continueraient  à s’exécuter,  jusqu’à  ce  qu’on 
convînt  d’un  traité  , lequel  serait  censé  faire 
partie  de  la  présente  alliance.  * 

Ce  traité  qui  était  fondé  sur  une  exacte  réci- 
procité, fut  signé,  au  nom  du  roi,  par  le  sieur 
Gravier  de  Vergennes  (i),  président  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Dijon  , et  son  ambassadeur 
en  Suisse,  et  pour  les  Cantons,  par  leurs  divers 
représentans. 

L’empereur  Joseph  ir  arriva  à Paris,  le  18  1777. 

d’avril  1777,  sous  le  nom  de  comte  Falkenstein,  Joscph'n  « 

France. 


(i)  Il  était  frère  du  comte  de  Vergennes,  ministre  des 
affaires  étrangères. 
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• et  descendil  chez  le  comte  de  INIerci-Argenleau , 
son  ambassadeur.  Le  lend»  inain  , il  alla  voir  la 
reine,  sa  sœur,  qui  le  j)resenta  au  roi  et  à la 
famille  royale.  Josej>li  it  ne  paraissait  occupe 
que  des  olqets  de  curiosité  , ou  <les  genres  d’ins- 
tructions qu’offre  la  caj)itale  ; mais  on  lui  prêta 
, avec  quelque  fondement , des  motifs  d’un  or- 
dre supérieur,  teisque  ceux  de  son  mariage  avec 
madame  Elisabeth,  sœur  du  roi,  ou  de  faire 
consentir  la  cour  de  Versailles  à un  partage  de 
laTurquie;  et  dans  ce  cas,  l’empereur  lui  aurait 
cédé  les  Pays-Bas.  Quelle  que  fût  la  réalité  de 
ce  dernier  projet,  comme  les  voyages  des  prin- 
ces ont  toujours  excité  l’attention  de  la  politi- 
que , M.  de  Vergennes  balançant  l’ambition 
déjà  connue  de  l’empereur,  avec  l’inexpérience 
de  I-ouis  XVI,  avait  cru  de  son  devoir  de  prémunir 
par  le  mémoire  suivant,  du  12  d’avril , le  jeune 
monarque  , contre  les  propositions  captieuses 
deJosepii  ii. 

Minioirede  a Si  le  voyage  de  l’empereur  en  France,  a un 
* gcuucs  an  rui.  » but  politique  , disait  M.  de  Vergennes,  ce 
» prince  ne  peut  se  proposer  que  deux  objets  ; 
» l’iin  «rengager  votre  majesté  à resserrer  les 
» liens  «le  ralliancc  qui  subsiste  entr'elle  et  la 
» maison  d’Aulriclie;  et  l’autre,  de  la  disposer  à 
» consentir  gratuitement,  ou  moyennant  cer- 
a tainséquivalens,aux vuesd’agrandissementque 
» l’empereur  peut  former  aux  dépens  des  Turcs. 
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» Ce  sont  là  deux  hypolhèses  qu’on  peut  en- 
» visager,  et  sur  lesquelles  il  est  de  la  fidélité  ' 

» des  ministres  de  votre  majesté,  d’éclairer  sa 
» religion. 

» Par  rapport  à la  première  hypothèse  ; celle 
» de  resserrer  les  nœuds  qui  unissent  votre  ma- 
» jesié  à la  maison  d’Autriche,  on  ne  peut  se 
» dispenser  de  représenter  à votre  majesté,  que 
» cette  alliance  bonne  en  elle-même  , en  ce  ’ 

» qu’elle  peut  être  considérée  comme  une  plus 

» grande  sûreté  du  maintien  de  la  tranquillité 

j>  générale  , ne  rapporte  à la  France  d’autre 

» avantage  que  celui  que  lui  donnerait  un  bon 

» traité  de  paix  bien  consolidé,  et  exécuté  de 

» bonne  foi.  H ne  s’agit  en  effet , que  de  jeter 

)>  un  coup-d’œil  sur  la  situation  topographique 

M des  principales  puissances  de  l’Europe  pour 

» reconnoître , qu’il  n’en  est  aucune  autre  qui  * 

» ait  possibilité  ou  intérêt,  de  faire  la  guerre  à 

» votre  majesté,  sur  le  continent. 

» L’Angleterre  eum-mie  de  cette  Tiiouarchie  , 

» est  insulfisante  par  elle-nièuie  pour  cette  en-  , 
y>  treprise. 

» Les  états  généraux  sont  au  dessous  de  la 
)>  possibilité  d’en  concevoir  le  des.sein  ; leur 
» nullité  est  connue. 

» Le  roi  de  Prusse  pourrait  davantage;  mais 
» en  défiance  contre  la  maison  d’Autriche,  qu’il 
» ne  peut  regarder  que  comme  un  ennemi  forcc- 
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JJ  meut  reconcilié,  il  ne  s’embarqi>era  pas,  sans 
» être  provoqué  , à envahir  les  possessions  de 
» votre  majesté , qu’il  ne  pourrait  conserver 
» qu’avec  risque  de  découvrir  les  siennes  pro- 
» près.  D’ailleurs,  il  ne  pourrait  nuire  à votre 
» majesté  , sans  enfreindre  le  territoire  autri- 
» chien  ; car  ce  serait  une  vision  de  supposer 
ji  qu’il  pourrait  attaquer  la  France  sur  le  Haut- 
» Rhin. 

j>  On  ne  fait  pas  mention  ici  de  l’Espagne  et 
» de  la  Sardaigne.  Ce  n’est  pas  de  ce  côté,  que  la 
» France  doit  redouter  une  guerre  offensive. 

)i  On  ne  peut  donc  établir  l’utilité  active  de 
» notre  alliance  avec  Vienne  , que  sur  la  suppo- 
» sition  d’une  attaque  possible  du  roi  de  Prusse 
» contre  la  France  dans  les  Pays-Bas  ; mais  l’in- 
» jure  serait  commune  à la  maison  d’Autriche; 
» et  c’est  dans  ce  cas  seulement,  qu’elle  est  tenue 
» de  nous  restituer  les  secours  que  nous  som- 
» mes  engagés  à lui  donner , même  contre  les 
» Turcs , et  que  nous  avons  prodigués  dans  la 
» dernière  guerre. 

» Si  votre  majesté  examine  la  situation  des 
» différens  états  de  l’Autriche,  elle  verra,  au  pre- 

• mier  coup -d’œil , le  peu  de  proportion  des 

• engagemens  respectifs,  et  que  les  avantages  en 

* sont  .aussi  réels  pour  cette  maison  , qu’ils  sont 
» précaires  et  onéreux  pour  votre  majesté , puis- 

* qu'elle  peut  être  entraînée  dans  une  ou  plu- 
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* 

J)  sieurs  guerres  pour  la  défense  de  son  allié  , 
» sans  que  celui-ci  soit  peut-être  jamais  dans 
» le  cas  de  la  payer  de  retour. 

» Je  n’examinerai  pas,  Sire,  si  cette  maison 
» a toujours  rempli  avec  fidélité,  les  devoirs  de 
» son  alliance  avec  votre  majesté;  si  elle  n’a  pas 
» plutôt  cherché  à en  abuser,  pour  affaiblir  la 
J)  considération  due  à la  couronne  et  l’opinion 
» de  la  protection  que  votre  majesté,  à Texem- 
» pie  de  ses  augustes  ancêtres , est  disposée  à 
» accorder  aux  f>rinces  d^Allemagne  , pour  les 
)>  maintenir  dans  la  possession  de  leurs  justes 
» droits. 

>5  11  ne  {^ut  être  question  de  récriminer  con- 

tre  un  système  que  votre  majesté  a trouvé  éta- 
» bli , et  que  sa  sagesse  lui  a fait  approuver. 

» L’esprit  de  conquête  n’animant  point  la  con- 
» duile  de  votre  majesté,  l’alliance  de  Vienne 
» peut  paraître  utile,  en  ce  que  faisant  une  sû- 
» reté  de  plus  à la  conservation  de  la  paix  sur 
» le  continent,  elle  lui  donne  plus  de  moyens 
» de  veiller  et  de  se  mettre  en  mesure  contre 
J»  l’Angleterre,  l’ennemi  naturel  et  le  plus  invé- 
» téré  de  sa  gloire  et  de  la  prospérité  de  son 
» royaume. 

» Mais  si  cette  alliance  est  intéressante  à con- 

« 

» server',  elle  veut  être  maintenue  avec  assez 
» d’égali^p',  pour  qu’un  des  alliés  ne  se  croie  pas 
J)  en  droit  de  tout  exiger  de  l’autre  , sans  être 
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» tenu  à lui  rien  rendre  : c’est  ce  qui  arriverait 
«immanquablement,  Sire,  si  voire  inajeslé  , 
» prêtant  l’oreille  à des  insinuations  spécieuses, 
» se  portait  à donner  plus  d’extension  au  traité 
« de  1756;  ou  , (ce  que  la  cour  de  Vienne  a paru 
))  désirer  singulièrement)  si  votre  majesté  pre- 
‘ » liait  rengagement  d'employer  toutes  ses  forces 
))  au  soutien  de  ralliauce. 

. » Je  dois  avoir  l'honneur  de  faire  remarquer 

» à votre  majesté  , qu’elle  n’est  plus  en  liberté 
« de  stipuler  cette  dernière  cotise,  parce  que 
« LE  PACTE  OE  FAMILLE  cu  renferme  l’obligation , 
« et  que  deux  engagemens  de  cette  nature  ne 
» peuvent  compatir  ensemble. 

j>  Il  est  à considérer  ^en  second  lieu  , que  soit 
» que  la  cour  de  Vienne  vous  propose  une  aug- 
))  menlalion  de  secours , ou  l’emploi  de  toutes 
))  vos  forces;  ce  ne  peut  être  que  dans  la  vue  de 
ï)  se  préparer  plus  de  moyens  pour  écraser  un 
» jour,  le  roi  de  Prusse,  et  avec  lui , le  parti  pro- 
>)  testant  en  Allemagne.  On  objectera  que  ces 
» engagemens  étant  purement  défensifs  , ils  ne 
» peuvent  servir  l’ambition  de  la  maison  iinpé- 
» riale  ; mais  il  est  si  facile  de  faire  venir  la 
i>  guerre  sans  être  matériellement  l’agresseur  , 
« que  votre  majesté  s’y  trouverait  entraînée 
» contre  scs  interets,  toutes  les. fois  qu’il  con- 
« viendrait  à la  politique  autrichienne  de  le 
faire. 
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» Le  roi  de  Prusse  , considéré  par  rapport  a la 
U morale , peut  ue  pas  paraître  fort  inleressaut 
» à nitûiager;  mais  vu  dans  l'ordre  politique  , il 
3)  importe  à la  France  , peut-être  plus  qu’à  toute 
» autre  puissance,  de  le  conserver  tel  qu’il  est. 
» Place  sur  le  flanc  des  états  autricliiens , c’est 
» la  frayeur  qu’en  a la  cour  de  Vienne , qui  l'a 
3)  rapprochée  de  la  France  : cette  même  frayeur 
33  la  retient  encore  dans  nos  liens  , et  l'y  retien- 
3)  dra  aussi  long  temps  que  son  motif  subsistera. 
3)  Détruisons  la  puissaliee  du  roi  de  Prusse;  alors, 
33  plus  de  digue  contre  l’ambition  autrichienne. 
33  L’Allemagne  obligée  à plier  sous  ses  lois,  lui 
33  ouvrira  un  accès  facile  vers  nos  frontières  ; 
>3  et  que  pourrions-nous  lui  opposer,  lorsque 
31  nous  aurions  sa’crifîé  nos  moyens  et  nos  forces 
33  pour  l’élever  à un  excès  de  puissance  , que 
33  nous  ne  serons  plus  en  état  de  contrebalan- 
33  cer?  Quoique  la  maison  d’Autriche  soit  plus 
3»  redoutable  j)our  la  France  que  le  roi  de  Prusse, 
33  je  n’en  conclurai  pas  (|u’il  ne  faut  pas  veiller 
33  sur  l’ambition  decelui-ci.  Touteacquisitionqui 
33  lui  donnerait  plus  de  puissance  sur  le  Rhin, 
33  doit  intéresser  la  prévoyance  de  la  France; 
33  mais  en  le  limitant  de  ce  côté-là  , il  faut  ein- 
33  pêcher  , autant  qu’il  est  possible  , qu’il  ne  soit 
33  point  entamé  sur  FOder  et  sur  l’F.lbe.  L’inté- 
33  grité  de  la  puissance  actuelle  du  roi  de  Prusse, 
3>  contribue  encore  à la  sûreté  des  élablisse- 
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» mens  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  en 
» Italie. 

» Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  hypothèse  , 
» savoir  , le  consentement  de  votre  majesté  , 
» soit  gratuitement , soit  au  moyen  de  certains 
» équivalons,  à V agrandissement  de  la  maison 
» d'jdutriche  aux  dépens  des  Turcs  ; j ’ose  repré- 
» senter  à votre  majesté  qu’il  n’est  point  d'équi- 
5)  valent  qui  puisse  compenser  le  préjudice  que 
» causerait  à votre  majesté  tout  accroissement 
» de  puissance  de  cette  maison  , quand  bien 
» même  elle  céderait  à votre  majesté  tous  les 
» Pays-Bas,  et  acquerrait  des  domaines  dans 
» une  moindre  proportion  ; la  perte  n’en  serait 
» pas  moins  réelle,  sans  lui  p.arler  de  celle  de 
» l’opinion,  qui  serait  de  toutes  la  plus  regret- 
» table.  Votre  majesté  ne  pourrait  posséder  les 
» Pays-Bas  , sans  réveiller  la  jalousie  des  Pro- 
» vinces- Unies  , et  sans  les  jeter  entièrement 
» dans  les  bras  de  l’Angleterre  et  de  telle  autre 
V puissance,  qui  jalouserait  celle  de  votre  raa- 
» jesté.  Le  roi  de  Prusse  lui -même,  qui  dans 
» l’état  actuel  des  choses , peut  être  considéré 
» comme  un  allié  naturel  de  la  France,  qu’elle 
» retrouverait  immanquablement,  si  le  système 
» politique  venait  à changer;  le  roi  de  Prusse  ne 
» pourrait  plus  être  envisagé  sous  ce  point  de 
» vue  : voisin  par  son  duché  ÿe  Clèves  de  l’ac-' 
» quisilion  que  votre  majesté  aurait  faite,  la 
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> de6ance  se  substituerait  iofailliblement  à la 
» confiance  qui  semble  devoir  unir  les  deux 
» monarchies. 

» Si  le  malheur  des  circonstances  forçait  ja- 
» mais  votre  majesté  à entendre  k un  partage  , 

» ses  vues  devraient  être  plus  naturellement  .sur 
» le  Haut -Rhin.  Les  iuconvéniens  politiques 
» seraient  infiniment  moindres,  et  les^vantages 
» plus  réels;  mais  quand  on  réfléchit  aux  injus* 

» tices  criantes  qu’il  faudrait  commettre  , une 
» ame  honnête  ne  peut  s’arrêter  sur  ce  projet  : 

» celle  de  vstre  majesté  n’est  pas  disposée  à un 
» sentiment  si  révoltant.  Si  la  justice  était  exi- 
» lée  de  la  terre  , elle  prendrait  son  asile  dans  le 
» cœur  de  votre  majesté. 

)>  Les  Pays-Bas,  dans  les  mains  de  la  maison 
» d’Autriche,  ne  sont  point  un  objet  d’inquié- 
» tude  et  de  jalousie  pour  votre  majesté.  Ils 
» sont  plutôt  une  sûreté  de  la  conduite  de 
» cette  maison  envers  votfe  majesté  , et  un  . 
» moyen  de  la  contenir  ou  de,  la  réprimer  sui- 
j)  vant  le  besoin. 

» La  France,  constituée  comme  elle  l’est,  doit 
» craindre  les  agrandi.ssemens  bien  plus  que  les 
» ambitionner.  Plus  d’étendue  serait  un  poids 
» placé  aux  extrémités  qui  affaiblirait  le  centre  : 

» elle  a en  elle-même,  tout  ce  qui  constitue  la 
» puissance  réelle  : un  sol  fertile  , des  denrées 
» précieuses  dont  les  autres  nations  ne  peu- 
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» vent  se  passer , des  sujets  zèles  et  soumis  , 

» passionnes  pour  leur  maître  et  pour  leur  pa- 
» trie.  La  gloire  des  rois  coiiquèrans  est  le  fléau 
3*  de  rhumanitè  ; celle  des  rois  bienfaisans  en 
» est  la  bénédiction.  C’est  celle-ci  , Sire  , qui 
» doit  être  le  partage  d’un  roi  de  France,  par- 
» ticulièrement  celui  de  votre  majesté,  qui  ne 
» respire  que  pour  le  bonheur  du  genre  humain. 
» La  France,  placée  au  centre  de  l’Europe,  a 
» droit  d’influer  sur  toutes  les  gratides  affaires. 
» Son  roi , semblaljle  à un  juge  suprême , peut' 
» considérer  son  trône  comme  un  tribunal  ins- 
» titué  par  la  Providence  , pour  faire  respecter 
» les  droits  et  les  propriétés  des  souverains.  Si 
» en  même  temps  que  votre  majesté  s’occupe 
» avec  assiduité  à rétablir  l’ordre  intérieur  de 
» scs  affaires  domestiques , elle  dirige  sa  poli- 
» tique  à établir  l'opinion  , que  ni  la  soifd’en- 
» vahir,  ni  la  moindre  vue  d’ambition  n’effleu- 
» rent  son  aine,  et  ^l’elle  ne  veut  que  l’ordre  et 
» la  justice;  son  exemple  fera  plus  que  ses  ar- 
3»  mes.  La  justice  et  la  paix  régneront  partout, 
» et  l’Europe  entière  applaudira  avec  reconnais- 
» sance  à ce  bienfait  qu’elle  reconnaîtra  tenir 
» dé  jà  .s.agesse,  de  la  vertu  et  de  la  inagnaniinité 
I » de  votre  m.ajesté.  » 

Joseph  II  quitta  Paris  le  3i  de  mai  , et  il  ne 
paraît  pas  que  son  voyage  ait  produit  aucun 
événement  politique  saillant  , soit  qu’il  n’ait 
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rien  proposé , soit  que  le  roi  prévenu  par  le  mé- 
moire précédent , se  tînt  en  garde  contre  toutes 
les  ouvertures  qui  purent  lui  être  faites  direc- 
tement par  l’empereur  ou  par  l’intermédiaire 
, de  la  reine  , sa  sœur. 

L’empereur  de  Maroc,  instruit  que  l’équipage 
d’un  vaisseau  français  brisé  par  une  tempête  , dcivmpcrcur 

, • « , I . 1 . . <ie  M<iruc< 

était  tombe  ent^e  les  mains  de  ses  sujets  qui 
pensent  qtte  les  naufragés  appartiennent  à ceux 
^ qui  peuvent  les  arrêter,  les  fit  racheter  , babil-  ‘ 

1er  et  nourrir.  Déplus,  il  chargea  spécia|pment 
• un  ambassadeur  de  les  ramener  en  France.  Ce 
ministre,  appelé  Sidy-Tahar-Fenis,  ayant  été  ad- 
mis à saluer  le  roi , lui  dit  : 

« Sire , chargé  des  ordres  suprêmes  de  l’em- 
» pereur  mou  maître  , j'ai  l’honneur  de  présen- 
» ter  en  son  nom  , à votre  majesté  impériale, 

» le*  vœux  les  plus  ardens  pour  la  prospérité  de 
» votre  empire  , les  complimens  de  félicitation 
» les  plus  sincères  sur  votre  avènement  au  trône 
» de  vos  ancêtres  , et  l’assurance  formelle  du 
a désir  que  mon  maître  aura  toujours  de  main- 
» tenir  avec  fidélité  le  traité  conclu  sous  le  règne 
Il  de  l’auguste  empereur  de  France  , I.ouis  xv  , 

» de  glori«-use  mémoire. 

» L’amitié  qui  réunit , depuis  cette  heureuse 
» époque,  les  empires  de  Maroc  et  de  France, 

» lui  fait  regarder  les  Français  comme  ses  pro- 
» près  sujets;  le  capitaine  Diipuy  et  les  gens  de 
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» son  équipage, l’ont  éprouvé.  L’empereur,  mon 
» maître,  a brisé  leurs  fers.  Après  les  avoir  fait 
» racheter  chez  les  peuple# qui  habitent  le  Sahra, 

• il  m’a  ordonné  de  les  ramener  à votre  majesté 
9 impériale.  Le  commandant  de  la  marine  à 
» Marseille  , les  a reçus  par  son  ordre , et  je  n’ai 
» retenu  avec  moi,  que  leur  capitaine,  pour  le 
» conduire  aux  pieds  de  votre  majesté  impé- 
» riale.  Je  ne  pouvais  être  chargé  d’une  com- 
» mission  plus  agréable  , auprès  d’un  jeune 
» moivtrque  appelé , à juste  titre  , le  père  de  ses 
» sujets  : ce  moment  est  le  plus  beau  de  ma  • 
» vie , etc.  » 

Louis  xvi  voulant  établir  des  règles  fixes  dans 
l’exercice  de  la  juridiction  consulaire,  notam- 
ment au  Levant  et  en  Barbarie,  rendit,  à ce 
sujet , au  mois  de  juin  1778,  un  édit  en  forme 
de  règlement.  En  voici  les  dispositions  princi- 
pales : 

' L’art.  I*"^  attribue  aux  consuls  la  connaissance 
en  première  instance,  des  contestations  de  quel-  ' 
que  nature  qu’elles  soient , qui  s’élèveront  entre 
les  sujets  du  ror , négocians , navigateurs  et  au- 
tres, dans  l’étendue  de  leurs  consulats.  Chaque 
consul,  dans  sou  district,  pourvoira  au  main- 
tien d'une  bonne  et  exacte  police  entre  les  sujets 
du  roi,  de  quelque  qualité  et  condition  qu’ils 
puissent  être,  soit  à terre,  soit  dans  les  ports, 
mouillages  et  rades  où  les  navires  du  commerce 
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font  leur  chargement  et  déchargement , etc.  ' 

L’art.  II  défend  ,'sous  peine  de  quinze  cents  li y. 
d’amende,  à tout  Français  voyageant  dans  l’étran- 
ger pour  affaires  de  commerce,  de  porter  plainte 
devant  les  tribunaux  étrangers  , éontre  d’autres 
Français. 

Les  consuls  (art.  VI)  doivent  se  faire  assister 
pour  rendre  toutes  sortes  de  sentences  défini- 
tives en  matière  civile , de  deux  Français  choisis 
pàrmi  les  plus  notables  qui  se  trouveront  dans 
leur  consulat;  et  voix  délibérative  est  attribuée 
à ces  notables. 

Celui  des  ofB^îiers  du  consulat  (art.  VIII)  at- 
taché à la  chancellerie , remplira  les  fonctions 
de  greffier,  tant  en  matière  civile  qu’en  matière 
criminelle,  et  il  fera  en  même  temps,  les  fonc- 
tions de  notaire,  etc. 

A Constantinople,  (art.  LXXV)  la  justice  sera 
rendue,  en  matière  civile,'  par  trois  notables  de 
la  nation  française , nommés  par  l’ambassadeur 
de  France , et  par  la  personne  faisant  fonction 
de  chancelier. 

Lorsqu’il  s’agira  (art.  LXXVI)  d’un  procès 
instruit  sur  une  accusation  qui  emportera  peine 
afflictive  ou  infamante;  l’accusé,  si  le  consul  a 
pu. s’en  assurer,  sera  embarqué  avec  la  procé- 
dure , et  avec  les  preuves  de  conviction , dans 
le  premier  navire  français  retournant  dans  son 
pays,  pour  être  jugé  par  les  officiers  de  l^imi- 


# 


177». 

Cont^.station 
entre  l’Angle- 
terre  et  scsco- 
louics. 


i44  VU'  PÉRIODE. 
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rautediJ  premier  port  où  le  \^isseau  sera  charge', 
sauf  l’appel  au  parlement  où  cette  amirauté  res- 
sortira, etc. 

Dans  tous  les  cas  (art.  LXXX)  qui  intéresse- 
ront la  politique,  ou  la  sûreté  du  commerce  des 
Français  dans  les  pays  étrangers , les  consuls 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France  , 
par  le  premier  ifavire  de  la  nation  , tout  Fran- 
çaisqui,  par  sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  in- 
trigues, pourrait  être  nuisible  au  bien  général. 
Dans  ce  cas  pourtant,  les  consuls  rendront  un 
compte  exact  et  circonstancié  au  secrétaire 
d’état , ayant  le  département  de  la  marine,  des 
motifs  qui  les  auront  déterminés. 

Les  vice-consuls  ou  autres  officiers  (article 
LXXXIV)  établis  sous  quelque  titre  que  ce  soit 
dans  les  différens  consulats  ou  échelles,  pour 
suppléer,  remplacer  ou  représenter  les  consuls, 
doivent  à leur  défaut,  remplir  tou  tesles  fonctions 
mentionnées  dans  ce  règlement , et  dans  tout  ce 
qui  n’y  est  pas  spécifié,  l’on  devait  suivre  l’or- 
donnance de  1682,  etc. 

Les  colonies  anglo-américaines  eurent,  peu 
a[)rès  la  paix  de  lyfiS  , une  contestation  mémo- 
rable avec  la  mère-patrie;  contestation  qui  étant 
le  principe  de  la  guerre  qui  éclata  , en  1778  , 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  mérite  d’étre 
rappelée  avec  quelque  détail. 

Les  colonies  anglo- américaiues  reconnais- 
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saient  le  roi  d’Angleterre  pour  leur  souverain  ; 
mais  elles  n’avaient  jamais  été  soumises  à l’au- 
torité et  à la  législation  du  parlement.  Elles 
avaient^ leurs  assemblées  particulières,  et  une 
administration  propre,  comme  l'Irlande.  Après 
la  paix  de  1763,  le  parlement  crut  juste,  de  les 
imposer,  parle  motif  que  la  guerre  de  i'j56, 
ayant  été  entreprise  pour  leur  défense , il  était 
convenable  qu  elles  supportassent  leur  quote- 
part  des  taxes  destinées  à éteindre  la  dette  publi- 
que qui  en  avait  été  la  suite.  En  conséquence, 
le  parlement  rendit,  au  mois  de  mars  1765,  un 
bili  qui  établissait  l’impôt  du  timbre  dans  les 
colonies  anglo-américaines.  ‘ 

Cet  acte  excita  le  plus  vif  mécontentement 
dans  les  colo'nies,  qui  conte.stèrent  au  parlement 
le  droit  de  les  taxer,  d’après  le  principe,  qu’au- 
cun Anglais  ne  pouvait  étre  imposé  que  par  ses 
représentans  ; qu’elles  n’étaient  pas  représen- 
tées dans  le  parlement,  et  que  la  métropole  de- 
vait se  contenter  des  bénéfices  du  monopole  de 
sou  commerce , comme  un  équivalent  des  con- 
tributions. 

Le  parlement,  en  1766  , révoqua  l’impôt  du 
tinl|re;  mais  en  même  temps,  il  rendit  un  acte 
portant  : « Que  les  colonies  étaient  de  droit  su- 
» bordonnées  et  dépendantes  de  la  couronne  et 
» du  parlement  de  la  Grande-Bretagne , en  qui 
» résidaient  l’jtutorité  et  la  puissance  de  faire 
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» des  lois  et  des  statuts  obligatoires  pour  les  co- 
» lonies , dans  tous  les  cas  possibles.  » 

En  1767,  le  parlement  revenant  au  projet  de 
soumettre  au  moins  à des  impôts  indirects,  les 
colonies,  établit  des  taxes  sur  le  thé,  le  papier 
peint , le  verre  , le  plomb,  le  carton  et  les  cou- 
leurs importés  en  Amérique. 

Les  colonies  se  récrièrent  contre  cette  nou- 
velle disposition  ; et  l’esprit  de  mécontente- 
ment se  manifestant  de  plus  en  plus,  le  par- 
lement par  un  bill  rendu  en  1769,  ordonna 
l’envoi  de  troupes  en  Amérique , pour  y faire 
respecter  sa  suprématie.  Ix>rd  North  étant  par- 
venu , en  1770  , à la  tète  de  l'administration, 
fil  rendre  un  bill  qui , abolissant  toutes  les  taxes, 
ne  laissait  subsister  que  celle  sur  le  thé. 

La  compagnie  des  Indes  qui  en  avait  une 
grande  quantité  dans  ses  magasins,  en  fit  char- 
ger, en  1773,  trois  vaisseaux'qui  se  rendirent 
à Boston. 

Une  assemblée  des  citoyens  de  celte  ville  ar- 
rêta que  les  cargaisons  de  thé  ne  Seraient  point 
débarquées  , et  que  les  capitaines  les  rapporte- 
raient en  Angleterre,  Le  gouverneur  de  Boston 
ayant  refusé  de  faire  exécuter  cet  arrêté  le 
peuple  soulevé,  jeta  à la  mer,  trois  cent  qua- 
rante <leux  caisses  de  thé  apportées  sur  les  trois 
navires  anglais.  ' . 

Le  parlement  voulant  punir  les  Bostoniens  de 
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cet  acte  de' rébellion  , ainsi  que  de  plusieurs 
outrages  faits  aux  déposilaires  de  l’autorité 
royale  (i) , rendit , en  1 7741 , un  bd]  qui  mettait 
le  port  <le  Boston  en  interdit,  y supprimait  la 
douane,  et  déclarait  infracteur  des  lois,  et 
comme  tel  puni.ssable,  tout  individu  qui  char- 
gerait sur  un  navire,  des  marchandises  dans 
cette  ville  et  son  district,  etc. 

Le  parlement,  par  d’autres  bills  , supprima 
la  charte  du  gouvernement  démocrali(|ue  de 
Ma.ssachussets  , y substitua  le  gouvernement 
royal,  et  autorisa  encore  le  gouvernement  des 
colonies  à traduire  en  .Angleterre,  les  Américains 
accusés  de  rébellion,  pour  y être  jugés  à la  cour 
du  banc  du  roi. 

Le  général  Oage  fut  envoyé,  en  même  temps 
à Boston  , avec  des  troupes  et  des  vaisseaux  , 
pour  faire  exécuter  les  bills  que  le  peuple  de 
Boston  avait  brûlés. 


(1)  Un  chef  des  douanes  de  Boston  ayant  hautement 
désapprouvé  la  ronduile  des  habilans  mutinés,  fut  gou- 
dronné et  emplumé  de  la  tète  ans  pieds  , exposé  trois  jours 
aux  insultes  de  la  populace,  conduit  au  pied  de  la  potence, 
frappé'de  verges  , «l  rnnlraint  à remercier  le  peuple  de  ce 
qu’il  lui  accordait  la  vie.  Le  général  Hulchinsoii  , sur  la 
dénonciation  des  habilans  de  la  campagne , fut  , par  ordre 
(lu  comité  Bostonien  , promené  en  effigie  sur  lui  tombereau  ; 
cl  la  même  effigie,  après  avoir  été  exposée,  deux  heures,  sur 
la  place  publique , fut  brûlée  au  pied  du  gibet. 
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Un  comité  formé  dans  cette  ville,  et  auquel 
assistaient  plusieurs  députés  des  autres  provin- 
ces , publia  un  acte  intitulé  : Convention  solen- 
nelle. Par  cet  acte  , les  Bostoniens  déclaraient 
qu’à  compter  du  5o  d’août  de  l’année  suivante, 
ils  rompaient  toute  relation  de  commerce  avec 
la  métropole.  Divers  comités  formés  dans  les 
autres  provinces  anglo  américaines  , se  décidè- 
rent peu  après  à former  à Philadelphie,  un  con- 
grès général  composé  des  députés  des  diffé- 
rentes colonies  , et  l’ouverture  s’en  fit  à la  fin 
de  Ce  congrès  déclara  injustes,  oppressifs 
et  inconstitutionnels,  les  derniers  actes  du  par- 
lement contre  la  province  de  Massachussets  ; 
arrêta  de  repousser  la  force  par  la  force , et  de 
présenter  une  adresse  au  roi  et  à la  chambre 
des  communes. 

Au  mois  de  février  1776,  le  parlement  rendit 
de  nouveaux  bills  contre  les  colonies.  En  même 
temps,  le  ministère  anglais  fit  passer  des  ren- 
forts au  général  Gage.  Les  premières  hostilités 
entre  les  Anglais  et  les  Américains , éclatèrent  le 
19  d’avril  1773)  et  elles  furent  le  signal  d’une 
insurrection  générale  dans  presque  toutes  les 
^colonies.  Des  combats  et  des  sièges  meurtriers 
eurent  lieu  de  part  et  d’autre,  mais  avec  des 
succès  divers,  qui  pourtant  furent  assez  sou- 
vent favorables  auîç  Américains,  dont  Georges 
Washington  était  général  en  chef. 
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Le  congrès  voyant  qu’il  ne  pouv.ait  plus  ré- 
trograder, déclara  formellement  l’indépendance 
des  cotonies  anglo-américaines  , par  un  acte  du 
4 de  juillet  1776;  et  treize  étals  confédérés  for- 
mèrent la  nouvelle  puissance  connue  sous  le 
nom  à' Etats-Unis  d Amérique. 

La  cour  de  Versailles,  même  avant  cet  acte  Cooconr^  d>- 
d’indépendance,  envisageant  dans  les  Anglo-l*n,vp“"mt„n’ 
Américains  des  auxiliaires  naturels,  les  avait 
assistés  sous  inaiii  , soit  en  souffrant  que  des 
spéculateurs  mercantiles , tels  que  le  sieur  Ca- 
ron-Beaumarchais , fissent  passer  aux  Anglo- 
Américains,  des  armes,  habillemens  et  muni- 
tions ; soit  en  leur  fournissant  des  secours  directs 
d’argent,'  dès  le  mois  de  mai  1776,  ainsi  qu’on 
peut  s’en  convaincre  par  une  lettre  du  comte 
de  Vergennes  au  roi  (1). 

« Sire  , j’ai  l’honneur  de  mettre  aux  pieds  de 
T>  votre  majesté , la  feuille  qui  doit  m’autoriser  à 
* fournir  un  million  de  livres  pour  le  service  des 
» colonies  anglaises , si  elle  daigne  la  revêtir  de 
ï)  son  approuvé.  Je  joins  pareillement,  Sire,  le 
» projet  de  la  réponse  que  je  me  propose  de  faire 
» au  sieur  de  Beaumarchais  , si  votre  majesté 
» l’approuve;  je  la  supplie  de  vouloir  bien  me 
» la  renvoyer  tout  de  suite.  Elle  ne  partira  pas 


(i)  Lettre  du  comte  de  Vergennes  à Louis  xvi , du  a de 
mai  1776.  Archives  du  corps  lé^slatif. 
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» ecrile  de  ma  main  , ni  même  de  celle  d’au- 
» cun  de  me.s  rom  mis  ou  secrétaires.  J’y  em- 
» ploîrai  celle  de  mon  fds,  qui  ne  peut  être 
» connue;  et  quoiqu’il  ne  soit  que  dans  sa  quin- 
» ziéme  année  , je  puis  répondre  alfirniative- 
» ment  de  sa  discrétion.  Comme  il  importe  que 
» cette  (tpeintion  ne  puisse  être  pénétr<-e,  ou  du 
» moins  imputée  au  gouvernement , je  compte, 
» si  votre  majesté  le  permet , mander  ici  le  sieur 
» Moiitaudüin.  Le  prétexte  apparent  sera  de  lui 
» demander  compte  de  sescorrespondatices  avec 
j>  les  Américains,  et  le  motif  réel  de  le  charger 
3)  de  leur  faire  passer  les  fonds  que  votre  ma- 
. 3>  jeslé  veut  bien  leur  accorder,  en  les  chargeant 
» de  toutes  les  précautions  à prendre  , comme 
» s’ils  en  faisaient  t avance  pour  leur  propre 
» compte  (i).  C’est  sur  quoi  je  prends  encore  la 
33  liberté  de  demander  les  ordres  de  votre  ma- 
3)  jesté.  Cela  fait,  j’écrirai  à M.  le  marquis  de 
33  Grimaldi  (12)  , je  l’informerai  avec  détail  de 
33  notre  opération  , et  je  lui  proposerai  de  la 
33  doubler.  Je  suis,  etc.  » 

Cette  pièce  importante  qui  atteste  la  part  di- 


^i)  Il  y a ici  obscurité.  Il  semble  qu’il  devrait  y avoir  : 
en  LE  chargeant  de  toutes  les  précautions  à prendre  , comme 
s’il  ex  Fjiisait  l’avance  pour  leur  propre  compte  ; ce  qui , 
du  reste  , ne  change  point  le  fond  de  la  lettre. 

(a)  Ministre  et  secrétaire  d’état  des  dépêches  en  Espagne. 
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recte  que  la  cour  de  Versailles  prit  à la  révo- 
lution d’Atnëriqjie , même  avant  l’acte  d’indé- 
pendance , semble  en  contradiction  avec  les 
principes  moraux  de  M.  de  Vergennes.  Elle 
peut  néanmoins  être  colorée  par  les  offres  que 
l’Angleterre  fit , dit-on  , à ses  colonies  , dans  un 
projet  de  conciliation,  de  réunir  leurs  efforts 
contre  la  France,  et  d’envahir  en  commun  les  * 
colonies  françaises.  Ce  projet  (i)  porta  la  France 


(i)  Le  minlstcfe  britannique  fit  diverses  tentatives  pour 
détacher  tes  Etats-Unis  de  la  France  , et  des  émissaires  an- 
glais firent  parvenir  des  lettres  secrètes  cl  des  iiisiniiatiniis 
anx  députés  du  congrès  à Paris.  Voici  une  anecdote  posi- 
tive : M.  Franklin  reçut  une  lettre  d’un  émissaire  anglais  , 
dans  laquelle  celui-ci  lui  donnait  rendez-vous  à midi , dans 
l'église  de  Notre-Dame,  prés  du  grand  saint  Christophe', 
et  pour  se  faire  connaiire,  il  prévint  >1.  Franklin  qu'il  tien- 
drait une  rose  à la  main,  et  qu’il  la  laisserait  tomber, 
dès  que  M,  Franklin  paraîtrait.  Celui-ci  communiqua  1a 
lettre  au  ministère  français.  Il  fut  convenu  qu'il  n’irait  pas 
au  rendez-vous,  mais  que  le  lieutenant  de  police  y enverrait 
un  de  ses  agens.  Celui-ci  se  rendit  à Notre-Dame  à l’heure 
indiquée  , et  vit  en  effet  arriver  un  inconnu  , une  rose  à la 
main,  et  rôdant  autour  du  grand  saint  Christophe.  Au  bout 
d’une  demi-heure  , l'homme  à la  rose,  se  retira  , fit  des  dé- 
tours dans  les  rues  , entra  enfin  dans  un  hôtel  garni  rue 
du  Colombier , fit  mettre  des  chevaux  de  poste , et  reprit  la 
route  de  Calais. 

* Statue  colossale  de  ce  saint,  qui  alors  était  adossée  contre  un 
pilier  de  l’église , près  de  la  porte  d’eutrée. 
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à prévenir  le  coup,  en  s’alliant  aux  Américains. 

Le  caractère  altier  de  lord  Stormont,  am- 
bassadeur d’Angleterre  , contribua  encore  à 
irriter  les  esprits.  A des  plaintes  aigres  il  joi- 
gnait un  ton  menaçant,  et  un  jour  il  le  porta 
si  loin,  que  M.  jle  Vej-gennes  lui  dit  : « Si  c’est, 
» Monsieur  l’ambassadeur,  une  déclaration  de 
» guerre  que  vous  rrj’annoncez,  permettez  qué 
«j’aille  l’annoncer  au  roi.  » L’ambassadeur  se 
radoucit  dans  le  inomeut,  et  sentit  qu’il  s’était 
oublié. 

Il  convient  toutefois  de  réfuter  iei  l’opinion 
nssez  généralement  répandue  , que  le  duc  de 
Choiseul  , avait  préparé  pendant  son  ministère, 
l’insurrection  des  colonies  anglaises  , en  vue  de 
les  détacher  un  jour  de  la  mère-patrie.  Des  re- 
cherches ayant  été  ordonnées  à cet  égard  par 
MM.  de  Maurepas  et  de  Vergennes,  on  ne  put 
rien  découvrir  qui  attestât  que  M.  de  Choiseul 
eût  fait  aucune  dé.*narche  ou  disposition  relative 
à l’émancipation  des  Anglo-Américains.  On  sait 
seulement  que  cet  ex-ministre  approuvait  l’ap- 
pui que  la  Franee  leur  donna,  quoiqu’il  est  très 
possible  qu’il  eût  donné  à cet  appui  des  formes 
différentes. 

La  guerre  qui  a eu  lieu  entre  la  France  et 
l’Angleterre  en  1778,  pour  l’indépendance  des 
provinces  anglo-américaines , étant  l’événement 
le  plus  important  du  XVIIl*  siècle , et  ayant  eu 
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(les  conse'quences  qui  se  prolongeront  dans  les 
âges  les  plus  reculés , le  devoir  de  l’historien 
politique  est  de  réunir  les  pièces  qui  serviront 
à porter  un  jugement  impartial  sur  la  conduite 
de  la  France  et  de  l’Angleterre. 

La  cour  de  Versailles,  accusée  de  favoriser  la 
révolte  des  Anglo-Américains  contre  la  métro- 
pole , crut  devoir  se  disculper  de  ce  -soupron  , 
comme  d’un  outragea  son  honneur;  et  lecomte 
de  Vergennes  fit,  le  i5  de  juillet  1777  , à lord 
Stormont,  la  r(*ponse  verbale  qui  suit.  Elle  est 
la  première  explication  sérieuse  et  détaillée  (]ui 
ait  eu  lieu  entre  les  deux  cours  , et  présente 
l’ouverture  de  la  lutte. 

« Monsieur , j’ai  reildu  compte  au  roi  des  dif- 
» férens  objets  de  plaintes  que  V.  E.  m’a  déférés 
» de  l’ordre  exprès  de  sa  cour,  et  notamment 
» des  violences  que  certains  corsaires  améri- 
» cains,  lesquels  sorl^  des  ports  de  France  avec 
» injonction  de  n’y  pas  revenir,  se  sont  permises 
» sur  les  côtes  d’Angleterre , d’où  ils  sont  venus 
» se  réfugier  de  nouveau  en  France. 

J)  J’ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  les  considéra- 
» tions  que  V.  E.  m’a  présentées  sur  ces  pro* 
» cédés  répréhensibles,  les  conséquences  qu'elle 
» en  a tirées  par  rapport  â l’intégrité  de  la  neu- 
» tralité  que  nous  professions,  le  déplaisir  que 
» le  roi , votre  maître , éprouve  à la  vue  de  cir- 
» constances  capables  de  troubler  et  altérer  la 
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» bonne  intelligence  entre  les  deux  nations,  et 
» le  de'sir  qu’il  a , qu’on  prévienne  de  part  et 
1»  d’autre,  tout  ce  qui  pourrait  l'interrompre. 

» Sa  majesté  dédaigne  toute  autre  gloire  que 
» celle  qui  est  due  aux  bienfaiteurs  de  riuima- 
3>  nité,  et  elle  se  livre  d’aulaut  plus  confidem- 
» ment  à ce  sentiment  magnanime , que  sa  puis- 
» sance  est  assez  connue  pour  qu’on  ne  puisse 
» pas  en  suspecter  le  motif. 

» C’est  d’après  cette  conviction  que  le  roi  me 
» charge  de  déclarer  à V.  E. , que  fidèle  à Vohser- 
» vation  des  traités  que  sa  majesté  s'attend  qui 
» ne  seront  pas  moins  exactement  obsen’és  de 
» la  part  de  l’ Angleterre  , elle  ne  permettra  rien 
V qui  pourrait  jr  déroger  ^cX.  que  sensible  aux 
plaintes  que  vous  avez  eu  commission  de  me 
il  porter  contre  les  trois  corsaires  (américains), 
» \di  Représaille , le  Lexington  et  le  Dolphin  , les- 
B quels,  après  avoir  eu  injyiction  de  sortir  des 
» ports  de  France  pour  n’y  plus  revenir,  y sont 
» cependant  rentrés  malgré  cette  défense;  sa 
Il  majesté,  bien  éloignée  d’approuver  cette  na- 
» vette  que  les  traités  réprouvent,  en  est  au 
Il  contraire  très  mécontente  , et  ne  peut  mieux 
Il  en  témoigner  son  mécontentement  qu’en  or- 
I)  donnant.,  comme  elle  le  fait,  de  séquestrer 
)i  lesdils  corsaires  dans  les  ports  où  ils  peuvent 
» être  de  relâche,  pour  y être  retenus  jusqu’à 
» ce  qu’on  puisse  avoir  des  sûretés  suffisantes 
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» qu’ils  retournerojit  en  droiture  dans  leur  pa- 
» trie,  saus'^infester  de  nouveau  les  mers  d’Eu- 
» rope. 

» Quant  aux  prises  que  ces  corsaires  ou  d’au- 
» très,  peuvent  avoir  amenées , ou  pourront 
» amener  par  la  suite  dans  nos  ports,  les  ordres 
» sont  renouvelés,  non-seulement  pour  qu'on 
» n’en  permette  pas  la  vente  ; mais  encore  pour 
» qu’on  les  fasse  partir  aussitôt  que  le  vent  et 

les  circonstances  du  temps,  pourront  le  per- 
» mettre  , sans  se  prêter  à aucune  des  excep- 
» tiens  que  la  cupidité  des  vendeurs  et  des  ache- 
» teurs  est  ingénieuse  à former  , et  il  est  enjoint 
» aux  officiers  préposés  à cet  effet,  d’y  tenir 
» sévèrement  la  main  , sauf  à en  répondre  en 
» leur  propre  et  privé  nom.  11  leur  est  pareil- 
» leinent  recoir^andé  de  veiller  soigneusement 
» à ce  que  les  facilités  de  commerce  dont  les 
» Américains  jouissent  dans  les  ports  de  France, 
» n’excèdent  pas  celles  d’un  commerce  permis. 

» Si  quelque  sujet  anglais  se  croit  fondé  à 
» intenter  une  action  personnelle  contre  quel- 
» qu’un  des  susdits  corsaires , la  voie  des  tribu- 
» naux  leur  est  ouverte  ici  comme  en  Angle- 
» terre.  La  loi  décide  les  affaires  contentieuses , 
» et  jamais  F autorité. 

» Pour  ce  qui  est  du  Dolphin  ^ que  V.  E.  pré- 
» tend  être  un  bâtiment  fr.Tinçais  armé  en  France 
» avec  l’équipage  de  la  même  nation  , et  n’ayant 
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» qu’un  seul  offlcier  américain,  l’exaraen  le  plus 
» impartial  en  sera  fait,  et  si  la  chose  est  effec- 
» tivement  telle  qu’elle  vous  a été  représentée  , 
» il  en  sera  fait  justice. 

J)  Les  ordres  ont  été  adressés  à Cherbourg , 
» pour  y prendre  connaissance  de  l’espèce  de 
» l’armement  qui  y est  etitré  de  relâche  , que 
» V.  E.  dit  avoir  été  fait  à B reliât , et  que  l’on 
» a mandé  venir  du  Maryland.  La  vérification 
» pourra  être  d’autant  plus  difficile  à faire  , que 
3>  V.  E.  n’ignore  pas  que  le  commandant  de  ce 
» bateau  a été  attiré  par  supercherie,  à bord  d'un 
» bâtiment  anglais  , et  que  s’étant  jeté  à l’eau 
» pour  réparer  son  erreur  , il  a été  repris  par 
J)  un  acte  de  violence  qui  a contenu  la  chaloupe 
» du  port  qui  l'avait  conduit.  Cette  entreprise 
» étant  un  attentat  contraire  ^ respect  dû  au 
» territoire  de  France  et  à sa  neutralité,  je  ne 
» puis  me  dispenser  de  réclamer  ledit  capitaine 
» américain  , et  je  prie  V.  E.  de  vouloir  bien  en 
» faire  l’office  le  plus  prompt  à sa  cour. 

» L’empressement  du  roi  à faire  justice  sur 
JJ  les  griefs  dont  la  légitimité  est  prouvée,  lui 
j>  est  une  as.surauce  que  votre  cour  apportera 
■ de  son  côté,  la  même  attention  à faire  ce.sser 
» et  réparer  ceux  dont  nous  n'avons  que  trop 
» souvent  â nous  plaindre,  et  donnera  des  or- 
» dres  plus  précis  pour  faire  cesser  les  vexa- 
» lions  auxquelles  le  commerce  de  ses  sujets  est 
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» sans  cesse  exposé.  Sa  majesté  n’entend  point  ’ 

« les  protéger  dans  un  commerce  contraire  à 
» l’esprit  et  à la  lettre  des  traités,  mais  elle  ne 
» peut  consentir  qu’à  la  faveur  de  frivoles  dis- 
» tinctions,  on  arrête  et  on  confisque  les  na- 
» vires,  les  cargaisons  et  les  équipages,  sous 
» prétexte  qu’ils  ont  à bord  des  denrées  et  mar- 
» chandises  qui  peuvent  être  du  cru  des  colonies 
» de  l’Amérique  septentrionale.  Une  pareille 
V jurisprudence  ne  pourrait  se  concilier  ni  avec 
» la  justice,  ni  avec  les  assurances  amicales  que 
,j>  V.  E.  est  chargée  de  renouveler.  Soyons  justes 
» respectivement,  et  nous  serons  unis.  » 

On  voit  qu’à  travers  les  assurances  d’amitié 
et  de  justice,  il  règne  un  ton  aigre.  L’affectation 
de  répéter  qu’on  ne  cède  point  à la  crainte,  est 
l’annonce  trop  certaine  qu’on  aura  bientôt 
recours  à la  force;  et  c’est  ce  qui  arriva. 

Le  docteur  Benjamin  Franklin  eut  en  177G,  •77»- 

^ ' ' Trailéd'amî» 

une  commission  du  congrès  pour  venir  en  i;é  et  de  com- 
France  en  qualité  d’agent  des  Etats-Unis.  Frank-  Unis, 
lin,  né  à Boston  en  1706,  avait  exercé  la  pro- 
fession d’imprimeur.  Entraîné  par  son  génie, 
il  se  distingua  bientôt  comme  physicien,  éco- 
nomiste, administrateur.  Il  s’était  jeté  dans  la 
révolution  d’Amérique  à l’âge  de  71  ans,  et 
fut  élu  en  1776,  président  de  la  convention 
américaine. 

Quoique  sa  politique  s’éloignât  de  l’astuce  des 
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cabinets  d’Europe,  il  sut  se  plier  à la  nouveauté 
des  circonstances,  et  rt'ussit  dans  sa  négocia- 
tion, non  par  de  rentortillage , mais  par  des 
discours  laconiques  et  sensés,  clairs  et  éner- 
giques. C’était  un  superbe  vieillard,  d’une  tenue 
simple  et  d’une  grande  affabilité,  plein  de  Qou- 
rage  et  de  confiance  dans  ses  concitoyens  et 
dans  l’avenir. 

Ce  ministre  débarqua  à Nantes  le  17  de  dé- 
cembre 1776.  Il  avaitété précédé parSilasDéane, 
de  la  province  de  Connecticut  ; mais  ce  dernier, 
quoique  revélu  tle  pouvoirs  pour  traiter  avec  • 
les  puissancesd’Europe , avait  eu  peu  de  sucçès 
à la  cour  de  Versailles.  Franklin  fut  mieux  ac- 
cueilli. M.  de  Vergennes  ne  larda  pas  même  à 
donner  à l’un  et  à l’autre  l’espoir  qu’ils  seraient 
bientôt  reconnus  pour  ministres  plénipoten- 
tiaires des  Etats-Unis;  mais  on  exigea  d’eux 
qu’ils  fissent  venir  une  expédition  authentique 
de  I’acte  d’inuépemjance  qu’on  ne  connaissait 
pas  encore  légalement.  L’amï)assadeur  d’An- 
gleterre, lord  Slormont , qui  en  fut  instruit, 
s’en  plaignit  av(>c  hauteur  à M.  de  Vergennes, 
en  disant  « qu’il  ne  pensait  pas  qu’on  se  ])ermît 
» de  lui  faire  un  pareil  affront.  » M.  de  Vergen- 
nes  lui  répondit  avec  un  flegme  astucieux  : « Il 
» est  vrai  qu’il  en  e’st  fort  question.  .Si  cela  avait 
» lieu,  la  France  et  l’Angleterre  en  seraient  fort 
» étonnées.  » 
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La  communication  de  l’acte  d’independance 
dos  Etats-Unis,  et  plus  encore  la  nouvelle  de 
la  défaite  et  de  la  prise  du  corps  du  général, 
Burgoyne,  fixèrent  les  irrésolutions  de  la  cour 
de  Versailles.  M.  Gérard , l’un  des  premiers 
commis  des  affaires  étrangères,  se  rendit  près 
des  plénipotentiaires  américains  le  i6  de  dé* 
eembrei777,  et  les  informa  par  ordre  du  roi, 
« qu’après  une  longue  et  mûre  délibération  sur 
» leurs  affaires  et  leurs  propositions,  sa  majesté 
» s’était  déterminée  à reconnaître  leur  indépen- 
n dance,  et  à faire  avec  eux  un  traité  de  com- 
» merce,  et  un  second  traité  pour  une  alliance 
» défensive  éventuelle.  » 

Le  premier  traité,  celui  d’amitié  et  de  com- 
merce, fut  signé  à Paris  le  6 de  février  au  nom 
du  roi  par  le  sieur  Conrad-Alexandre  Gérard, 
syndic  royal  de  la  ville  de  Strasbourg  et  secré- 
taire du  conseil  d’état  (i),  et  pour  les  Etats-Unis 
par  MM.  Benjamin  Franklin , Silas  Déane  et  Ar* 
ihur-Lée. 

Ce  traité , qui  était  une  reconnaissance  for- 
melle de  l’indépendance  de  l’Amérique,  établis- 
sait ( article  l'"'),  qu’il  y aurait  paix  et  amitié 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis;  que  les  habi- 
tans  des  Etats-Unis  ( art.  III  ) seraient  traités 


(i)  Titre  nouveau  donné  momentanément  aux  deux  cLcfs 
du  département  de»  affaires  étrangères. 
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pour  les  droits  et  impôts  comme  la  nation  la 
plus  favorisée;  que  le  roi  ( art.  VIII  ) protége- 
rait, autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  les  vais- 
seaux des  Etats-Unis  contre  les  barbaresques  ; 
que  les  droits  d’aubaine  et  de  détraction  (art.  XI) 
seraient  abolis  entre  les  deux  états,  que  les  mar- 
chandises des  sujets  des  Etats-Unis  ( art.  XIV) 
trouvées  sur  naviies  ennemis,  seront  confisca- 
bles;  mais  seulement  deux  mois  après  la  décla- 
ration de  guerre. 

Il  était  pareillement  permis  ( art.  XXIII  ) à 
tous  et  chacun  des  sujets  du  roi  très  chrétien  et 
aux  citoyens,  peuples  et  habitans  des  susdits 
Etats-Unis,  de  naviguer  avec  leurs  bâtimens en 
toute  liberté  et  sûreté,  sans  qu’il  pût  être  fait 
d’exception  à cet  égard,  à raison  des  proprié- 
taires des  marchandises  chargées  sur  lesdiis  bâ- 
timens, venant  de  quelque  port  que  ce  fût,  et 
destinés  pour  quelque  place  d’une  puissance 
actuellement  ennemie,  ou  qui  pourrait  l’être 
dans  la  suite,  de  sa  majesté  très  chrétienne  ou 
des  Etats-Unis. 

Il  était  permis  aux  sujets  ou  habitans  susmen- 
tionnés, de  naviguer  avec  leurs  vaisseaux  et  mar- 
chandises, et  de  fréquenter  avec  la  même  liberté 
et  sûreté  les  places,  ports  et  havres  des  puis- 
sances ennemies  des  deux  parties  contractantes 
ou  d’une  d’enlr’elles,  sans  opposition  ni  trou- 
ble, et  de  faire  le  commerce  non-seulement  di- 
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rectement  des  ports  de  l'ennemi  à un  autre 
port  ennemi 

Il  était  stipulé  par  le  traité  , que  les  bAtimens 
libres  assureraient  également  la  liberté  des  mar- 
chandises; et  qu’on  jugerait  libres  toutes  les 
choses  qui  se  trouveraient  à bord  des  navires 
appartenais  aux  sujets  d’une  des  deux  parties 
contractantes,  quand  même  le  chargement  ou 
partie  d’icelui,  appartiendrait  aux  ennemis  de 
l’une  des  deux;  bien  entendu  néaunioins  que 
la  contrebande  serait  toujours  exceptée. 

Il  était  encore  convenu  que  cette  même  li- 
berté s’étendrait  aux  personnesqui  pourraientse 
trouver  A bord  du  bâtiment  libre  , quand  même 
elles  seraient  ennemies  de  l’une  des  deux  par- 
ties contractantes;  et  elles  ne  pourraient  être 
enlevées  desdits  navires,  à moins  qu’elles  ne 
fussent  militaires  et  actuellement  au  service. 

L’art.  XXIV  reconnaissait  comme  seuls  objets 
deconlrebande,  les  armes,  canons,  bombes  avec 
leurs  fusées,  et  autres  choses jr  relatives,  boulets, 
poudre  à tirer,  mèches,  piques , épées,  lances, 
dards,  hallebardes,  mortiers,  pétards,  grenades, 
salpêtre,  fusils,  balles,  boucliers,  casques,  cui- 
rasses, cottes  de  mailles  et  autres  armes  de  cette 
espèce,  propres  à armer  les  soldats,  porte-mous- 
quetons, baudriers,  chevaux  avec  leurs  équi- 
pages, et  tous  autres  instrumens  de  guerre  quel- 
conques. 
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Mais  par  le  même  arliele , toutes  sortes  de  co- 
ton, de  chanvre , lin  , goudron  , poix  , cordes,  ca- 
bles, voiles,  toiles  à voiles,  ancres,  parties  d’an- 
cres, mâts,  planches,  madriers  et  bois  de  toute 
espèce,  et  toutes  autres  choses  propres  à la  cons- 
truction et  réparation  des  vaisseaux  et  autres 
matières  quelconques,  qui  n avaieiiLpasla  forme 
d'un  instrument  préparé  pour  la  guerre , par 
terre  comme  par  mer,  ne  pouvaient  pas  être 
réputées  contrebande,  et  encore  moins  celles 
ejui  étaient  déjà  préparées  pour  tout  autre 
usage,  etc. 

Par  l’art.  XXIX,  les  deux  parties  contrac- 
tantes s'accoidaient  mutuellement  la  faculté , 


1778. 
Traite  d* 


liaDCe  entre  U 
France  et  les 
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de  tenir  dans  leurs  ports  respectifs,  des  con- 
suls, vice-con.suls , agens  et  commissaires,  etc. 

Le  même  jour  où  on  signa  le  traité  d’amitié 
et  de  commerce  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis,  un  second  traité  d’alliance  éventuelle 
et  défensive  fut  signé  entre  les  mêmes  puis- 
sances. 

Le  préambule  du  traité  portait , « qu’il  était 
« conclu  pour  le  cas  où  l’Angleterre,  par  res- 
» .sentiment  de  la  liaison  et  de  la  bonne  corres- 
„ pondance , suite  du  traité  d’amitié  et  de  com- 
» merce,  romprait  la  paix  avec  la  France,  soit 
» par  des  hostilités  directes,  soit  en  empêchant 
» son  commerce  et  la  navigation  , d'une  ma- 
j)  nière  contraire  au  droit  des  gens  et  aux  traités 
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» subsistans  entre  les  deux  couronnes.  Dans  ce 
» cas , sa  majesté  et  lesdils  Etats-Unis  , étaient 
7>  résolus  de  joindre  leurs  projets  et  efforts 
» contre  les  entreprises  de  leur  ennemi  com- 
» mun.  » 

Les  plénipotentiaires  re.spectifs,  qui  étaient 
les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  signé  le  traité 
de  commerce,  arrêtèrent  les  articles  suivans, 
dont  le  premier  contient  la  base  de  cette  alliance 
mémorable  , qui  a rendu  l’indépendance  à une 
vaste  portion  du  Nouveau-Monde. 

(f  Au  cas  (art.  I)  que  la  guerre  se  déclarât 
» entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pen- 
» dant  la  durée  de  la  guerre  entre  les  Etata- 
» Unis  et  l’Angleterre,  sa  majesté  et  lesdits  Etats- 
» Unis  devaient  faire  cause  commune,  et  s’aider 
» mutuellement  de  leurs  bons  offices,  de  leurs 
n conseils  et  de  leurs  forces , ainsi  qu’il  con- 
» vient  à de  bons  et  fidèles  alliés. 

» L’objet  essentiel  et  direct  de  la  présente 
» alliance  défensive  (art.  II),  était  de  maintenir 
» efficacement  la  liberté , la  souveraineté  et  l’in- 
» dépendance  absolueet  illimitée  des  Etats-Unis, 
» tant  en  matière  de  gouvernement  que  de  com- 
» merce. 

» Le  roi  s’engageait  (art.  VIII)  , dans  le  cas 
>•  où  la  guerre  se  déclarerait  entre  la  France  et 
O l’Angleterre  , à ne  poser  les  armes  qu’après 
» que  l’indépendance  et  la  souveraineté  des 


•» 


ï6*  Vil'  PÉRIODE. 

n Etats-Unis  de  l’Amérique  auraient  été  recon- 
• » nues  de  la  Grande-Bretagne , etc.  » 

Ce  second  traité  , qui  n’était  qu’éventuel  , 
n’empêchait  point  les  colonies  de  traiter  avec 
l’Angleterre,  même  sans  leconcoursdelaFraiice: 

- il  resta  secret,  et  n’acquit  de  réalité  que  par  la 

guerre  qui  éclata  peu  après  , entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne. 

Après  la  conclusion  de  ces  deux  traités  , le 
docteur  Franklin  resta  en  France  pour  y rési- 
der en  qualité  de  ministre  des  Etats-Unis.  Pré- 
senté a Louis  XVI , ce  monarque  lui  dit  : « ^s- 
V surez  de  mon  amitié  les  Etats-Unis  d’Amé- 
» rique  ; je  suis  très  satisfait  en  particulier  de 
» la  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  mon 
» royaume.  » 

M.  Silas  Déane  s’embarqua  sur  la  flotte  du 
comte  d’Estaing  pour  retourner  en  Amérique  • 
et  M,  Gérard  , premier  commis  des  affaires 
étrangères,  partit  sur  la  même  flotte,  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  de  France  près 
les  Etats-Unis.  Ayant  demandé  spu  rappel  en 
1779  , il  fut  remplacé  par  le  chevalier  de  la 
Luzerne.  M.  Gérard  avait  un  talent  distingué  , 

, ainsi  que  l’attestent  la  présente  négociation  , et 
les  travaux  qu’il  a laissés  dans  le  département 
des  affaires  étrangères. 

1778.  Les  deux  traités  que  nous  venons  d’exposer,  - 
tî9iu  ‘lor  i«*  sont  susceptibles  d’observations  diverses.  D’uu 
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côté  , une  politique  hardie  semblait  inviter  la  deax  fraitfA 
France  à profiter  de  la  position  critique  del’An-^"*^'”’' 
gleterre,  et  à lui  enlever  une  des  bases  de  sa  ^ 
puissance.  C’était  une  occasion  offerte  à la  ven- 
geance pour  les  sacrifices  et  le^  humiliations  de 
la  paix  de  1763.  Le  commerce  français  et  celui 
de  l’Europe  entière  se  flattaient  de  s’enrichir  de 
tout  ce  qu’allait  perdre  celui  de  ^^Grande-Brc- 
tagne.  L’équilibre  maritime  y gagnait  encore. 

La  cour  de  Versailles  augurait  enfin  qu’à  peu 
de  frais , et  par  quelques  courtes  démonstra- 
tions, plutôt  que  par  une  guerre  opiniâtre  et 
longue,  on  obtiendrait  des  réparations  de  l’An- 
gleterre et  des  avantages  signalés.  D’un  autre 
côté, .la  cour  de  Versailles  devait -elle  se  hâter 
de  prêter  appui  et  protection  aux  insurgens 
américains?  Leur  indépendance  de  droit  et  de 
fait,  était-elle  assez  avérée  pour  qu’ils  méritas- 
sent les  secours  publics  d’un  gouvernement  ab- 
solu , qui  avait  lui-mcme  des  colonies,  et  dont 
le  principal  allié  étafl  possesseur  de  la  moitié 
du  Nouveau • Monde?  Dans  cette  crise  embar- 
rassante , n’y  avait-il  pas  un  parti  mixte  moins 
susceptible  de  critique , qui  était  de  faire  la 
guerre  à l’Angleterre  pour  des  griefs  i'ndépën- 
dans  de  la  cause  des  Américains;  tels  que  les 
provocations  de  sa  marine , et  la  visite  faite  des 
bâtimens  français  à la  vue  des  côtes?  Les  Amé- 
ricains eussent  profité  d’une  diversion  , dont 
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les  effets  eussent  été  certains  et  les  formes  irré- 
prochables; tandis  que  la  cour  de  Versailles,  en 
se  hâtant  de  conclure  avec  eux  des  traités  di- 
rects, et  de  les  admettre  ainsi  de  son  propre 
mouvement,  dans  le  collège  des  puissances, 
encourait  le  reproche  de  favoriser  un  peuple 
dont  l’état  politique  était  très  équivoque , et  les 
principes  ius0rectionncls  dangereux  à plus 
d’un  égard  ; ainsi  qu’elle  en  a fait  la  trop  fatale 
expérience. 

Néanmoins,  le  cabinet  de  Louis  xvi  peut  être 
excuse  sous  quelques  rapports.  11  paraît  d’abord 
qu’ilVie  se  décida  à la  guerre  , que  lorsqu’il  fut 
convaincu  que  la  cour  de  Londres  ne  cherchait 
/ à se  rapprocher  de  ses  colonies  que  pour  enva- 
hir celles  de  la  France.  De  plus , la  cour  de 
Versailles  fut  entraînée  par  l’opinion  de  presque 
V topte  l’Europe,  appelant  son  intervention  di- 
recte et  une  protection  ouverte  en  faveur  des 
Anglo-Américains,  lesquels,  par  leurs  efforts 
héroïques , et  des  vertus  naagnanimes , s’étaient 
acquis  des  partisans  depuis  le  trône  jusque  dans 
les  derniers  rangs;  en  sorte  qu’ils  avaient  pour 
auxiliaire  la  moitié  de  la  France,  avant  que 
Louis  xvi  se  fût  prononcé  ouvertement  pour 
eux. 

»77*.  La  cour  de  Versailles  ne  pouvant  cacher  long' 
ftite  à i> cour  temps  les  engagemens  politiques  qu’elle  venait 

de  Loadrcs  du, 

de  contracter  avec  les  Etats-Unis,  fat  remettre 
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à la  cour  de  Londres,  le  i3  de  mars  1778,  par 

' * avec  les  fctal»- 

le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  en  Angle*  Unis, 
terre,  la  notification  suivante  : 

« LesElats-UnisderAmeriqueseptentrionale, 

» qui  sont  en  pleine  possession  de  'T indépen-  ^ 

» dance  prononcée  par  leur  acte  du  4 de  juillet 
» 1776,  ayant  fait  proposer  au  roi  déconsolider 
» par  une  convention  formelle  , les  liaisons  qui 
» out  commencé  entre  les  deux  nations  , les  plé- 
» nipotentiaircs  respectifs  ont  signé  un  traité 
J)  d’amJfié  et  de  commerce,  destiné  à servir  de 
» base  à la  bonne  correspondance  mutuelle. 

» Sa  majesté  étant  résolue  de  cultiver  la  bonne 
» intelligence  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
» tagne  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  sa  ^ 

» dignité  et  avec  le  bien  de  ses  sujets,  croit  de- 
» voir  faire  part  de  cette  démarche  à la  cour  de 
» Londres,  et  lui  déclarer  en  même  temps  que 
» les  parties  contractantes  ont  eu  l’attention  de 
» ne  stipuler  aucun  avantage  exclusif  en  faveur 
» de  la  nation  française,  et  qtie  les  Etats-Unis 
» ont  conservé  la  liberté  de  traiter  avec  toutes 
» les  nations  quelconques , sur  le  même  pied 
» d’égalité  et  de  réciprocité. 

» I'.n  faisant  cette  communication  à la  cour 
» de  Londres,  le  roi  est  dans  la  ferme  persua- 
» sion  qu’elle  y trouvera  de  nouvelles  preuves 
» des  dispositions  constantes  et  sincères  de  sa 
» majesté  pour  la  paix;  que  sa  majesté  britau- 
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» nique  animée  des  mêmes  senlimens  , évitera 
» également  tout  ce  qui  poyrrait  altérer  la  bonne 
» harmonie,  et  qu’elle  prendra  parliculièremenl 
» des  mesures  efficaces  pour  empêcher  que  lecom- 
» mercedésessujetsaveclesEtats-UnisderAméri- 
» que  septentrionale  ne  soit  troublé,  et  pour  fait  e 
» observer  à cet  égard  les  usages  rerus  entre  les 
» nations  commerçantes,  et  les  règles  qui  peii- 
» vent  être  censées  subsistantes  entre  les  cou- 
» ronnes  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

» Dans  cette  juste  confiance  , l’ambUsadeur 
» soussigné  pourrait  croire  superflu,  de  préve- 
' » nir  le  ministère  britannique  que  le  roi  son 
» maître,  étant  déterminé  à protéger  efficace- 
» ment  la  liberté  légitime  du  commerce  de  ses 
» sujets,  et  de  soutenir  l’honneur  de  son  pavil- 
^ ' » Ion , sa  majesté  a pris  en  conséquence  des  me- 

» sures  éventuelles,  de  concert  avec  les  Etats- 
» Unis  de  l’Amérique  septentrionale.  » 

Cette  pièce  fut  comme  le  signal  de  la  guerre 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  et  la  torche  qui 
ne  tarda  pas  à embraser  les  deux  mondes. 

1779-  La  France , après  avoir  gardé  un  long  silence , 

£xpo(c  «I  «y  f ^ 

moiif»  de  ifl  jugea  a propos  de  le  rompre  par  lexjwse  des 
Frwte.*  motifs  de  sa  conduite. 

Leroi  se  plaignait  que  depuis  son  avènement 
à la  couronne , la  cour  de  Londres  fidele  à son 
ancien  système  , avait  continué  ses  actes  de 
violence  contre  le  commerce  et  la  navigation 
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<ie  ses  sujets.  «L’état  de  guerre,  disait-il  , où 
» les  Etats-Unis  de  l’Amérique  septentrionale  se 
» trouvaient  nécessairement  à l'égard  de  l’An- 
jjgleterre,  les  força  de  se  frayer  un  chemin 
» pour  arriver  jusqu’aux  autres  puissances  de 
» l'Europe,  et  ouvrir  un  commerce  avec  elles, 
» et  le  roi  aurait  trahi  les  intérêts  les  plus  es- 
» sentiels  de  son  royaume,  s’il  eût  refusé  de  les 
» admettre  dans  ses  ports , et  de  les  faire  parti- 
» ciperaux  avantages  dont  jouissaient  toutes  les 
a autres  nations. 

» Que  cependant  le  roi  .avait  bien  voulu  met- 
» tre  les  entraves  qui  pouvaient  dépendre  de  lui 
» à l’exportation  des  armes  et  des  munitions  de 
» guerre,  et  qu’il  avait  donné  même  l’assurance 
» la  plus  positive,  que  non-seulement  il  ne  proté- 
» gérait  point  ce  commerce,  mais  qu’il  laisserait 
» à l’Angleterre  une  entière  liberté  de  réprimer 
» selon  les  règles  prescrites  par  les  traités  , et 
» selon  les  lois'et  usages.de  la  mer,  tous  ceux 
» de  ses  sujets  qui  seraient  trouvés  en  contra- 
» vention  à ses  défenses  ». 

La  c^ur  de  Londres  prétendait  rendre  le  roi 
responsable  de  toutes  les  transgressions  faites 
par  tous  les  bàtimens  de  commerce  français  , 
« tandis,  observe  le  mémoire,  que  le  roi  d’An- 
» gleterre  ne  pouvait  pas  lui-même,  malgré  un 
» acte  formel  du  parlement , empêcher  ses  pro- 
j>  près  négocians  de  fournir  des  marchandises 
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» et  même  des  munitions  de  guerre  aux  colonies. 

J)  La  cour  de  Londres  ayant  couvert  la  mer 
» d’armateurs  munis  de  lettres  de  marque  vrai- 
» ment  offensantes , violé  sans  ménagement  la 
» foi  des  traités  , troublé , sous  les  prétextes  les 
i>  plus  frivoles  et  les  plus  absurdes , le  commerce 
» et  la  navigation  des  sujets  du  roi , et  insulté 
» en  plus  d’une  occasion  , le  pavillon  de  sa  ma- 
» jesté  , le  roi  déféra  à la  cour  de  T.ondres  tous 
>)  ses  griefs  ; mais  celle-ci  affecta  de  garder  un 
» silence  offensant  sur  la  plupart  des  offices 
» de  l’ambassadeur  da  roi.  Dès-lors,  il  devint 
» d’un  devoir  rigoureux  pour  sa  majesté  de 
J)  faire  des  dispositions  capables  de  prévenir  les 
J)  mauvais  desseins  de  son  ennemi , et  des  dé- 
» prédations  et  des  insultes  pareilles  à celles  de 

» 1755. 

» Dans  cet  état  de  choses , le  roi , qui , malgré 
» des  intérêts  pressans  , s’était  refusé  jusque-là 
» aux  ouvertures  des  États-Unis' de  V Amérique 
» septentrionale , sentit  qu’il  n’y  avait  plus  un 
» moment  à perdre  pour  former  des  liaisons 
» avec  eux.  * 

» Le  roi  notifia  ces  liaisons  à la  cour  de  Lon- 
» dres  qui  rappela  sou  ambassadeur,  et  dénonça 
» à sou  parlement  la  démarche  de  sa  majesté  , 
» comme  un  acte  d’hostilité  et  une  agression  for- 
ai nielle  et  préméditée. 

» La  France  se  mit  en  devoir  de  repousser  la 
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» force  parla  force,  et  elle  envoya  en  Amérique, 
» une  escadre  sous  le  commandement  du  comte 
d'£staing. 

))  L’Espagne  ayant  offert  sa  médiation , sa  ma- 
» jesté  très  chrétienne  reçut  cette  ouverture 
» avec  satisfaction,  et  suspendit^  départ  de  la 
U flotte  de  Brest,  exigeant  que  ms  États-Unis 
» quelle  ne  voulait  pas  abandonner,  fussent  com- 
» pris  dans  la  réconciliation  générale. 

» La  cour  de  Londres  répondit  qu’il  ne  pou- 
» vait  être  question  de  paix  et  de  réconcilia- 
» tion , qu’après  que  la  France  aurait  retiré  sa 
» déclaration  du  i5  de  mars  de  l’année  dernière. 

» Cependant  l’espoir  d’une  conciliation  flat- 
•o  tait  encore  le  cœur  du  roi , lorsque  les  esca- 
» dres  commandées  par  les  amiraux  Kappel  et 
» Biron , sortirent  des  ports  d’Angleterre  ; et  en 
» même  temps  , la  frégate  la  Belle  Poule , fut 
» attaquée  par  une  frégate  anglaise,  à la  vue 
» même  des  côtes  de  France. 

» Depuis  cette  époque,  les  hostilités  ont  con- 
» tinué  entre  les  deux  couronnes  , sans  déclara- 
» tion  de  guerre , soit  de  la  part  de  l’Angleterre 
» qui  manquait  de  moyens  de  la  justifier,  soit 
» de  la  part  de  la  France,  parce  qu’elle  ne  ces- 
» sait  de  se  flatter  que  le  ministère  britannique 
» rentrerait  enfin  en  lui-même. 

J»  Cependant  sa  majesté  catholique  proposa  un 
» nouveau  plan  selon  lequel  les  puissances  bel- 
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» iigérantes  feraient  une  trêve  à longues  anne'es. 
» Ce  plan  fut  agréé  par  sa  majesté  très  chré- 
» tienne  , à condition  que  les  États-Unis  y se- 
1)  raient  compris,  et  qu’ils  seraient  traités  pen- 
, » dant  la  trêve  , comme  indépendans  de  fait  ; 

» mais  la  cour  de  Londres  rejeta  ces  conditions 
» de  la  maniée  la  plus  formelle , et  ne  montra 
» de  dispositions  à la  paix  , qu’autant  que  le 
» roi  abandonnerait  les  Américains  à eux  mê- 
))  mes,  etc.  » Tel  est  le  précis  fidèle  des  moyens 
de  défense  allégués  par  la  France  (i). 
i77fl.  Aux  motifs  justificatifs  de  la  cour  de  Versailles, 
celle  de  Londres  répondit  par  un  mémoire  dé- 
londm!  ^'veloppé  dans  lequel  elle  lui  reprochait  d’avoir 
. méconnu  la  foi  des  traités  et  les  droits  des  sou- 
verains, pour  essayer  de  profiter  des  circons- 
tances qui  paraissaient  favorables  à ses  desseins 
ambitieux  , de  n’avoir  point  rougi  d’avilir  sa 
dignité  par  les  liaisons  qu’elle  formait  avec  des 
sujets  rebelles  ; et  qu’après  avoir  épuisé  toutes 
les  ressources  de  la  perfidie  et  de  la  dissimula- 
tion, elle  avait  osé  avouer,  à la  face  de  l’Europe 
indignée  de  sa  conduite , le  traité  solemnel  que 
les  ministres  du  roi  très  chrétien  avaient  signé 
avec  les  agens  ténébreux  des  colonies  anglaises , 
après  des  liaisons  multipliées  qui  eussent  justi- 
fié déjà  de  la  part  du  roi  d’Angleterre,  une  dé- 

( I ) Mercure  histor,  et  polit,  de  1 7 7g , t.  IL 
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claration  de  guerre,  s’il  eût  été  moins  avare  du 
sang  de  ses  sujets.  ' 

La  cour  de  Londres  accuse  celle  de  France 
d’avoir  protégé  une  compagnie  de  commerce  qui 
faisait  passer  eu  Amérique  , non  seulement  les 
marchandises  utiles  ou  nécessaires,  mais  encore 
le  salpêtre,  la  poudre  à canon  , les  munitions 
de  guerre  , les  armes  , l’artillerie.  Le  mémoire 
cite  en  particulier,  neuf  gros  vaisseaux  équipés 
et  frétés  par  le  sieur  Reaumarchais  et  ses  asso- 
ciés, au  mois  de  janvier  1777-,  indépendam- 
ment de  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  comman- 
dés par  des  officiers  connus  , et  destinés  pour 
l’usage  des  Américains  rebelles. 

L#cour  de  Londies  se  plaint  que  de  nom- 
breux corsaires  français,  avec  des  lettres  de 
marque  du  congrès,  se  jetaient  sur  les  bûtimens 
de  commerce  anglais,  et  vendaient  même  leurs 
prises  dans  les  ports  de  France;  que  la  cour  de 
Versailles  avait  admis  même  en  France,  des 
agens  des  rebelles  américains. 

Aux  expressions  du  manifeste  de  la  France 
portant  : « que  les  procédés  de  la  cour  de  Lon- 
» dres  avaient  forcé  les  anciennes  colonies  de  re- 
» courir  à la  voie  des  armes  , pour  maintenir 
>♦  leurs  droits , leurs  privilèges  et  leur  liberté , » le 
cabinet  de  Saint-James  répondait  que  la  France 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  l’injuslice  prétendue 
qu'elle  reprochait , sans  introduire  dans  la  juris- 


% 


Digitized  by  Google 


^ 174  VII*  PÉRIODE, 

prudence  de  l'Europe,  des  maximes  aussi  nou- 
velles qu’elles  seraient  fausses  et  dangereuses; 
sans  supposer  que  les  disputes  qui  s’élèvent  au 
sein  d’un  état  indépendant  et  souverain  , sont 
soumises  à la  juridiction  d’un  prince  étranger  ; 
et  que  ce  prince  peut  évoquer  à son  tribunal 
ses  alliés  el  leurs  sujets  révoltés,  pour  justifier 
la  conduite  du  peuple  qui  s’est  affranchi  des  de- 
voirs de  l’obéissance  légitime. 

La  cour  de  Londres  disait  enfin , que  « pour 
» attaquer,  la  France,  elle  ii’avait  pas  été  tenue 
» de  donner  une  déclaration  de  guerre  formelle  ; 

» que  la  déclaration  de  M.  de  Noailles,  du  1 5 de 
» mars  de  l’année  précédente,  était  elle-même 
» le  signal  de  l’infraction  publique  de  la  ^aix  ; 

D que  les  hérauts,  les  proclamations,  les  mani- 
» festes  ne  sont  jamais  nécessaires,  et  que  le  dé- 
» part  de  l’ambassadeur  britannique  de  Paris  , 

» et  le  message  au  parlement  avaient  suffisam- 
» ment  fait  connaître  le  besoin  et  le  dessein  de 
» repousser  une  injuste  agression. 

La  cour  de  Versailles  publiawles  obsekvatioks  • 
P’’?"!**'"”*  sur  le  mémoire  justificatif  de 'la  cour  de  Lon- 
•nr  le  mémo!-  dres , dans  Icsouelles  elle  avait  pour  but  princi- 

re  ju.tificatif  j • j ^ I_  j’  • i- 

de  la  cour  de  paiement  de  repondre  au  reproche  d avoir  avili 
sa  dignité  en  formant  des  liaisons  secrètes  avec 
des  sujets  rebelles  (i). 

( I ) Mercure  hûtor.  et  polit.  ,1780,1.!. 
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a II  est  certain  , dit  le  mémoire,  que  le  sieur 
» Déane était  chargé  de  deux  commissions,  rime 
)»  d’établir  des  relations  de  commerce  entre  les 
n sujets  du  roi  et  les  Américains  ; l’autre  de  pro- 
» poser  au  roi , non -seulement  un  traité  de  coin- 
» merce,  mais  aussi  une  alliance  conçue  dans 
» les  termes  les  plus  étendus. 

» Le  roi  pouvait  assurément,  sans  avilir  sa  di- 
» gnité  , sans  violer  les  traités  , sans  léser  les 
» droits  des  souverains , entendre  les  ouvertures 
U de  l’agent  américain.  Sa  majesté  les  entendit 
» en  effet;  mais  elle  fitconnaîft’e  au  sieur  Déane, 
» que  son  intention  n’était  pas  de  former  des 
» liaisons  politiques  avec  les  colonies;  elle  refusa 
» non-seulement  de  recevoir  les  projets  du  traité 
» que  cet  Américain  lui  avait  présentés  , mais 
n aussi  de  reconnaître  la  qrialité  de  commissaire 
» que  le  congrès  lui  avait  donnée  , et  elle  se 
» borna  à accorder  au  sieur  l^éane,  comme  par- 
» ticulier , le  même  asile  et  la  même  protection 
» dont  jouissent  tous  les  étrangers  qui  habitent 
» le  royaume.  » Le  ministère  anglais  ayant  ré- 
clamé M.  Déane  comme  un  sujet  rebelle,  le  roi 
s’y  refusa. 

La  cour  de  Versailles  s’attache  à prouver 
qu’ellea  pu  secourir  les  Aniéricains , par  l’exem- 
ple de  la  reine  Elisabeth  à l’égard  des  Pays-Bas 
révoltés  contre  l’Espagne.  Elle  observe  que  l’f/j- 
térét  de  îétat  a pu  la  déterminer  à se  lier  avec 
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les  Américains,  afin  de  faire  ces.ser  une  prépo- 
tence , dont  l’Angleterre  abusait  dans  les  quatre 
parties  du  monde  au  détriment  de  la  France. 

Le  roi  pense  donc  que,  1®.  « le  droit  des  gens, 
» la  politique  et  l’exemple  même  de  l’Angleterre 
» l’autorisaient  à regarder  les  Américains  comme 
» indépendans  de  fait,  dès  l’époque  du  4 de  juil- 
» let  1776,  et  qu’il  l’a  pu,  à plus  forte  raison  , 
» à l’époque  du  G de  février  1778  ; 

2®.  » Qu’en  les  regardant  comme  tels,  et  en 
» formant  des  liaisons  avec  eux,  sous  cette  qua- 
» lification,  il  n’a  violé  ni  les  traités,  ni  le  droit 
B des  souverains: 

3".  » Qu’en  traitant  avec  eux,  il  ne  s’est  point 
B rendu  coupable  de  perfidie; 

4®.  B Que  le  traité  d’amitié  et  de  commerce 
» conclu  avec  le  congrès  n’est  pas  une  offense 
B polir  l’Angleterre  ; et  que  par  conséquent  , 
B l’acte  du  1 5 de  qjars  1778,  par  lequel  il  a été 
J»  dénoncé  , n’est  point  une  déclaration  de 
B guerre,  b 

C’est  au  lecteur  impartial  et  sincère  à juger 
de  la  .solidité  des  plaintes  , comme  de  celle  de  la 
justification  des  deux  puissances. 

Dans  ses  projets  contre  l’Angleterre  , la  cour 
Concert «ntre  g Francc  désirait  üunion  de  ses  forces  mari- 

la  France  et 

i'E»P«go«.  times  à celles  de  l'Espagne  : celle-ci  fit  quelques 
difficultés  et  se  montra  même  très  récalcitrante^ 
soit  parce  qu’on  ne  lui  avait  témoigné  qu’une 
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tardive  confiance , soit  p.irce  que  Charles  irr , 
d’un  naturel  pacifique  , et  déjà  avancé  en  âge, 
ne  voulait  pas  troubler  la  fin  de  sa  vie  par  une 
guerre  redoutable  (i). 

Louis  XVI , pour  le  décider , lui  écrivit  diffé- 
rentes lettres  : celle  du  8 de  janvier  1778,  était 
ainsi  conçue  (2)  : , 

« Monsieur  mon  frère  et  oncle , le  désir  sin- 
» cère  que  j’ai  de  maintenir  la  véritable  harmo- 
» oie  , la  concordance  et  l’unité  de  système,  qui 
» doivent  toujours  en  imposer  à nos  ennemis, 

» m’engage  à exposer  à votre  majesté,  ma  façon 
» de  penser  sur  la  situation  présente  des  affaires. 
» L’Angleterre,  notre  ennemi  commun  et  invé- 
» téré , est  engagée  depuis  trois  ans , dans  une 
» guerre  avec  ses  colonies  d’Amérique.  Nous 
» sommes  convenus  de  ne  pas  nous  en  mêler  ; 
» et  regardant  les  deux  parties  sous  le  nom  d’an- 
» glais , nous  avons  rendu  le  commerce  de  nos 
» états  libre  à celle  qui  y trouvait  le  mieux  son 


(i)  Au  moment  où  lord  Stormont  quittait  la  France,  le 
roi  d'Espagne  écrivit  à la  grande-duchesse  de  Toscane , 
« qu’il  était  bien  résolu  à n'entrer  , ni  pour  le  q)optent , ni 
» pour  l’avenir  , dans  la  querelle  de  la  France  avec  l'Angle- 
» terre  , ajoutant  qu’il  voulait  finir  sa  vie  dans  le  repos  , et 
« qu’il  en  sentait  trop  le  prix  pour  vouloir  , i son  Age , se 
» sacrifier  à l’intérét  ou  à l’opinion  d’autrui.  » 

(3)  Elle  fut  minutée  par  le  comte  de  Vergennes , et  le  roi 
la  copia. 
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» compte.  De  cette  manière,  l’Amérique  s’est 
a pourvue  d’armes  et  de  munitions  dont  elle 
» manquait.  Je  ne  parle  pas  des  secours  dardent 
a et  autres  que  nous  leur  avons  donnés , le  tout 
» étant  passé  sur  le  compte  du  commerce.  L’An- 
» gleterre  a pris  de  Fhumeur  de  ces  secours , et 
a ne  nous  a pas  laissé  ignorer  quelle  s en  venge- 
a rait  tôt  ou  tard.  Elle  a même  déjà  saisi  plu- 
» sieurs  de  nos  bâtimens  de  commerce  dont  nous 
a sollicitons  en  vain  la  restitution.  Nous  n’avons 
^ » pas  perdu  de  temps  de  notre  côté  ; nous  avons 

» fortifié  nos  colonies  les  plus  exposées  et  mis 
a sur  un  pied  respectable  nos  marines  ; ce  qui  a 
a contribué  à augmenter  la  mauvaise  humeur 
» de  TAngleterre. 

» C’était  là'où  en  étaient  les  affaires  au  mois 
a de  novembre  dernier.  La  destruction  de  l’ar- 
» mée  de  Burgoyne,  et  l’état  très  resserré  où  est 
a celle  de  Howe , ont  chajpgé  totalement  leur 
9 fabe.  L’Amérique  est  triomphante  , et  l’An- 
» gleterre  abattue  ; mais  pourtant  avec  une 
'a  grande  force  eu  marine  qui  est  encore  entière, 
9 et  avec  l’espérance  de  s’allier  utilement  avec 
a ses  colonies , l’impossibilité  étant  démontrée 
a de  les  subjuguer  par  la  force.  Tous  les  partis 
a en  conviennent  ; lord  Nortb  lui-même  a an- 
» noncé  en  plein  parlement , un  plan  de  pacifi- 
9 cation  pour  la  première  session , et  ils  y tra- 
9 vaillent  fortement  de  tous  les  côtés.  Ainsi , il 
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» nous  est  égal  que  ce  ministre-ci  soit  ^ place, 
» ou  tout  autre.  Par  des  motifs  clifférens  ,"ils 
» s’unissent  contre  nous  , et  n’oublient  pas  nos 
» mauvais  offices.  Ils  tomberont  avec  autant  de 
» forces  surmous , que  si  la  guerre  n’avait  pas 
1)  existé.  Cela  posé  , et  les  griefs  que  nous  avons 
» contre  l’Angleterre  étant  notoires , après  avoir 
pris  l’avis  de  mon  conseil , et  notamment  de 


» M.  d’Ossun , j’ai  pensé  qu’il  était  juste  et  oé- 
»cessaire,  ayant  avisé  aux  propositions  que 
» font  les  insurgens  , de  commencer  à traiter 
^ avec  eux,  pour  empêcher  leur  réunion  à la 
» métropole:  " ' . \ï.‘  . 

» j’expose  ma  façon  de  penser  à votre  majesté. 
» J’ai  ordonné  qu’on  lui  communiquât  un  mé- 
3)  moire  où  raisons  sont  plus  détaillées.  Je 
» désire  bien  vivement  qu’ell»  aient  son  appro- 
» batiou , connaissant  le  poids  ^e  sa  droiture. 
A Votre  majesté  ne  doute  pas  de  la  vive  et  sin- 
* cère  amitié  avec  laquelle  je  suis , monsieur 
» mon  frère  et  onole. 


n Signé  Louis.» 

' Louis.  XVI  écrivit  encore  au  roi  d’Espagne,- 
eh  date  du  lo  de  mars , la  lettre  suivante  : 

« Monsieur  mon  frère  et  Oncle,  l’étroite  ami- 
» tié l’union  intime  et  la  coiiRanoe  réciproque 
» qui  règnent’si  heu reuseme ut  entre  nos  mai- 
»*  sons , m’engagent  à lui  -faire  part  moéméme 
» de  la  résolution  que  j’ai  prise.  Votre  majesté 
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U n’igno^  pas  les  raisons  prépondérantes  qui 
' a m’ont  engagé  à faire  un  traité  d'amitié  et  de 
a commerce  avec  les  Etats-Unis  de  l’Amérique, 
» étant  dans  l’intime  persuasion  de  l’avantage 
» qui  nous  en  reviendrait,  en  affaiblissant  l An- 
u gleterre  d'une  partie  considérable  de  ses  for- 
» ces;  et  sachant  d'ailleurs  qu'elle  travaillait  à 
B se  raccommoder  avec  ses  colonies.  Ce*  que 
» j’avais  prévu,  vienl  d’arriver  : l’Angleterre  a 
» mis  au  jour  ses  projets  pour  se  réconcilier  avec 
» l’Amérique;  la  nation  y applaudit;  et  il  ne 
* » manque  que  le  consenVemeut  de  la  dernière 
))  pour  la  réunion  qui , sous  quelque  forme  que 
» ce  soit , ne  peut  que  nous  être  nuisible,  j'es- 
>’  père  que  les  mesures  que  j’ai  prises , traver- 
« serôtnt  les  mesures  de  l’Angleterre  ; mais  si 
» d’une  part,  la  coalition  avec  les  Etats-Unis 
» est  utile , il  n^  l’est  pas  moins  de  soutenir  la 
a dignité  et  l'honneur  de  la  couronne  ; c’est  ce 
B qui  m’a  engagé  à faire  faire  à Londres,  la  décla- 
B ration^ne  mon  ambassadeur  a ordre  de  coin-* 
a iDuniquer  à votre  majesté.  Elle  ne  pei^que 
» soutenir  le  courage  de  l’Amérique  , et' répri- 
» Yner  l’audace  de  l’Angleterre  qui  ne  cache  paÀ 
B ses  vues  hostiles  et  prochaines.  Ces  raisons 
» majeures , et  les  secrets  qui  commencent  à 
a s'échapper,  m’ont  fait' penser  qu’il  n’y  avait 
» pas  à différer  de  se  montrer  avec  la  dignité  et 
» la  force  qui  convient.  J’aurais  bien  désiré 
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% d’avoir  l’avis  de  votre  majesté,  qui  m’est  bien 
s>  précieux  dans  mes  déterminations,  mais  les 
» circonstances  ne  m’ont  pas  permis  de  l’atten- 
» dre.  J’ai  fait  informer  de  tout,  le  comte  d’A- 
» randa  et  le  chevalier  d’Escarano  , et  j’ai  or- 
» donné  au  comte  de  Montmorin  de  communi- 
» quer  à votre  majesté  , plus  en  détail  , les  rai- 
» sons  qui  m’ont  déterminé , et  les  mesures  que 
j>  j’ai  prises  en  conséquence  ; je  désire  qu’elles 
» aient  son  approbation , qui  leur  ajoutera  un 
» nouveau  poids.  Votre  majesté  connaît  la  vive 
» et  sincère  amitié  avec  laquelle  je  suis,  mon- 
» sieur  mon  frère  et  oncle  , 

il  De  votre  majesté,  bon  frère  et  neveu. 

J)  Signé  Loü  is.  » 

Le  roi  d’Espagne  répondit  par  la  lettre  sui- 
vante : 

■ Monsieur  mon  frère  et  neveu  , votre  ina- 
» jesté  a la  complaisance  de  me  cou  lier  par  sa 
» lettre  du  lo  de  ce  mois,  les  motifs  qui  l’ont 
» engagée  à ordonner  que  son  ambassadeur  à 
» Londres,  fit  au  plutôt  une  déclaration  solem- 
» nelle  sur  le  traite  conclu  avec  les  députés  des 
» colonies.  Je  suis  bien  sensible  à cette  nouvelle 
» marque  d’amitié  dont  votre  majesté  tn’ho- 
» nore.  S’agissant  d’une  déclaration  prise  non- 
i seulement  par  votre  majesté  , comme  conve- 
>.  nable  à la  dignité  de  sa  couronne , après  un 
» mûr  examen , mais  aussi  exécutée  vraiscnibla- 
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» hlement  avant  la  réception  de  sa  lettre,  je  crois 
» devoir  m abstenir  d^ énoncer  une  opinion.  Je  ne 
» dont»:  nullement  que  la  preveyance  de  votre 
5)  majesté  n’ait  pris  toutes  les  mesures  néces-  . 
» saires  dans  des  circonstances  sÎK:ritiques,  d’au* 

» tant  plus  que  la  moindre  omission  pourrait 
» produire  les  conséquences  les  plus  funestes. 
y>  Les  instructions  données  au  chevalier  d’Esca- 
» rauo  , étaient  absolument  nécessaires;  elles 
» m’ont  paru  très  saj;es.  Jè  remercie  donc  bien 
» sincèrement  votre  majesté  de  cette  attention, 

» et  surtout  pour  la  pleine  liberté  d’agir  dans 
» laquelle  elle  me  laisse  , et  que  je  suis  à même 
» d’accepter,  vu  la  situation  où  je  me  trouve. 

» Au  reste , je  prendrai  toujours  le  plus  vif  in- 
» térèt  à la  gloire  et  à la  prospérité  de  votre  ma- 
» jesté  , et  serai  toujours  le  plus  empressé  à lui 
» témoigner  la  parfaite  et  sincère  amitié,  etc. 

» Signé  CuARtES. 

» Au  Pardo , 22  de  mars  1778.  » 

On  voit  par  la  froideur  de  la  réponse  du  roi 
d’Espagne,  qu’il  n’était  encore  nullemént  déter- 
miné à s’engager  dans  la  guerre  avec  l’Angle- 
terre , et  il  laisse  même  percer  un  méconten- 
tement secret,  de  ce  que  la  notification  du  i3 
de  mars  1778,  à la  cour  de  Londres,  avait  été 
arrêtée  et  signifiée  avant  qu’il  en  eût  eu  avis. 

La  cour  de  Madrid , maîtresse  de  la  moitié  du 
continent  de  l’Amérique,  semblait  redouter  que 
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l’appui  donné  anx  colonies  anglaises,  ne  servit 
de  motif  et  d’excuse  à celui  qu’on  pourrait  don- 
ner un  jour , pour  pousser  a la  révolte  ses  pro- 
pres colonies.  La  cour  de  Madrid  s’étant  portée 
])Our  médiatrice,  à la  sollicitation  du- cabinet  de 
Saint-James  ; celui-ci  fit  des  propositions  si  in- 
jurieuses à la  France,  que  l’Espagne  refusa  de 
les  lui  transmettre;  et  cédant  alors  elle-même 
à ses  griefs  personnels,  elle  fit  avec  la  cour  de 
Versailles,  une  convention  en  date  du  la  d’avril 
*779»  P®*"  laquelle  elle  consentait  à un  concert 
contre  l’Angleterre. 

Le  afi  de  juin  suivant,  le  marquis  d’ Almodo- 
var, ambassadeur  d’Espagne  à Londres,  re- 
mit au  ministère  britannique,  un  manifeste  qui 
fut  suivi  immédiatement  d’une  déclaration  de 
guerre  contre  l’Angleterre. 

La  cour  de  Versailles  voulant  , pendant  la  177s. 

. . <1  9 11  9 1»  . • » Ordonnioce 

guerre  qui  venait  des  allumer,  s assurer  l ami  lie  (A>aceraaat  u 
des  neutres  , songea  a leur  donner  toute  laci- 
lité  pour  leur  commerce,  et  elle  fit , le  afi  de 
juillet  1778,  un  règlement  renfermant  diffé- 
rentes dispositions  , dont  la  plus  importante  , 
celle  contenue  en  l’article  premier,  est  ainsi 
énoncée  : 

a Sa  majesté  fait  défense  a tous  armateurs  d’ar- 
» rêler  et  conduire  dans  les  ports  du  royaume  , 

» les  navires  des  puissances  neutres  , quand. 

» même  ils  sortiraient  des  ports  ennemis  ou 
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» qu'ils  y seraient  destines,  à l’exception  toute- 
» fois  de  ceux  qui  porteraient  des  secoues  à des 
» places  bloquées  f;’  investies  ou  assiégées.  A 
» l’égard  des  navires  des  états  neutres  qüi  se- 
» raient  chargés  de  marchandises  de  contre- 
» bande  destinées  à rennenii,  ils  pourront  être 
J*  arrêtés,  et  lesdites  marchandises  seront  con- 
» fisquées  ; mais  les  bâtimens  et  le  surplus  de 
» la  cargaison  seront  relàcliés  , à moins  que 
» lesdites  marchandises  de  contrebande  ne  com- 
» posent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  charge- 
yiTnenty  auquel  cas  , les  navires  et  la  cargaison 
» seront  confisqués  en  entier;  se  réservant , au 
» surplus  , sa  majesté , de  révoquer  la  liberté 
» portée  au  présent  article,  si  les  puissances 
» ennemies  n’accordent  pas  le  réciproque  dans 
» le  délai  de  six  mois  , à compter  du  jour  de  la 
» publication  du  présent  règlement..?^'.. 

» Les  maîtres  de  bàtimeiis  neutres  ( art.-  II  ) 
» seront  tenus  de  justifier  sur  mer  de  leur  pro- 
» priété  neutre  , par  les  passe  ports  , connaisse- 
» mens , factures  et  autres  pièces  du  bord , l’une 
> desquelles  au  moins  constatera  la  propriété 
)>  neutre , ou  en  contiendra  une  énonciation 
J)  précise;  et  quant  aux  chartes-parties  et  autres 
» pièces  qui  ne  sont  pas  signées,  veut  sa  ma- 
» jesté  qu’elles  soient  regardées  comme  nulles 
U et  de  nul  effet. 

» Tous  vaisseaux  (art.  IV)  pris,  de  quelque 
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B nation  qu’ils  soient,  neutres,  alliés,  desquels 
» il  sera  constat»  qu’il  y a eu  des  papiers  jetés 
» à la  mer  ou  autrement  supprimés  ou  dis* 
» traits , seront  déclarés  de  bonne  prise  avec 
» leurs  cargaisons , sur  la  preuve  des  papiers 
» jetés  à la  mer;  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’exa- 
» miner  quels  étaient  ces  papiers,  pourquoi  ils 
» Ont  été  jetés  , et  s’il  en  est  resté  suffisam- 
» meut  à bord  pour  justifier  que  le  navire  et 
» son  chargement  appartiennent  à des  amis  ou 
B alliés. 

Art.'IX.  » Seront  de  bonne  prise  tous  bâti- 
» mens  étrangers  , sur  lesquels  il  y aura  un  su* 
» brecargue  marchand,  commis  ou  officier  ma- 
» jor  d’un  pays  ennemi  de  sa  majesté , ou  dont 
» l’équipage  sera  composé  au-delà  du  tiers  des 
» matelots  sujets  des  états  ennemis  de  sa  ma- 
» jesté  , ou  qui  n'auront  pas  à bord  le  rôle  d’é- 
» quipage  arrêté  par  les  officiers  publics  des 
» lieux  neutres  d’où  les  bâtimeus  seront  par- 
» tis,  » 

Les  autres  dispositions  sont  relatives  aux 
passe-ports  des  puissances  neutres  ou  alliée,  aux 
bàtimens  d’origine  ennemie,- au  mode  d’en  cons- 
tater la  propriété,  etc. 

Les  neutres  furent  méconteos  de  la  partie  de 
l’article  portant  « qu’un  vaisseau  chargé  aux 
B trois  quarts  de  contrebande  pour  l’ennemi, 
B serait  saisi  eu  totalité  » ; et  ils  ne  furent  pas 
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moins  mëcontens  de  la  partie  de  l’art.  IX , qui 
prononçait  également  « la  saisie  du  batiment 
» dans  lequel  on  trouverait  un  commis  ou  un 
» officier  ennemi.  » 
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Médiation  de  la  France  entre  TAutriche  et  la  Prnsse.-  — 

Traités  conclus  à Teschen  sons  la  garantie  de  la  France. 

— Considérations  sur  la^p^x  de  Teschen.  — Adhésion  de 
la  France  à la  nentralilé  armée  du  nord.  — Contestation 
entre  les  ministres  de  France  et  de  Bohême  à Ratisbonne. 

— Négociations  du  duc  de  la  Vauguyon  en  Hollande.  — 

— Mort  de  M.  deMaurepas  ; sa  politique.  — Garantie  de 
la  constitution  de  Genève  par  la  France  , la  Sardaigne  et 
Berne.  — Médiation  des  deux  cours  impériales  entre  la 
France  et  TAngleterre.  — Négociation  de  paix  entre  la 
France  et  l’Angleterre.  — Prélinioaires  de  paix  entre  ces 
deux  états.  — Considérations  sur  ce  traité.  — Traité  dé- 
finitif. — Paix  entre  l’Espagne  et  l’Angleterre.  — Paix 
entre  l’Angleterre  et  les  Provinces-Unies  , paé  les  bons 
offices  de  la  France.' 

• # 

L’Électeur  de  Bavière  , dernier  mâle  de  sa  *779-  . 

i_  1 1 -11/1  *•“**■* 

branche,  étant  mort  le  3o  de  décembre  1777,  l’Autrirhe  ot 

1.  Y 1 1.  i lî*/*  1®^  Pruasc . pür 

empereur  J^eph  n,  d accord  avec  limpera-u  m«*d:ation 
trice-reine  sa  mère,  forma  des  prélenlions  sur ^ *^'*“^®* 
une  grande  partie  de  sa  succession,  et  envahit 
provisoirement  plusieurs  districts  de  la  Bavière. 
L’électeur  palatin , héritier  naturel  de  l’électeur 
de  Bavière,  s’était  porté  à traiter  avec  la  cour 
de  Vienne  ; mais  le  duc  des  Deux-Ponts,  appelé 
à recueillir  un  jour  la  succession  de  l’électeur 
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palatin,  protesta  contre  les  démarches  envahis- 
santes de  l’empereur , et  la  cour  électorale  de 
Dresde  que  cet  événement  intéressait  pour  des 
droits  allodiaux,  se  joignit  au  duc  des  Deux- 
Ponts.  Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  ii , jaloux  de 
xnaintenir  l’équilibre  dans  l’Empire,  et  plus  en- 
core de  satisfaire  son  animosité  contre  l’Autri- 
che, s’empressa  non -seulement  de  l’attaquer 
dans  des  mémoires  publics  (i),  mais  il  arma  en 
faveur  des  maisons  palatine  et  de  Saxe. 

L’empereür , menacé  par  la  Prusse  , réclama 
de  la  cour  de  Versailles , le  secours  de  vingt- 
quatre  mille  hommes , stipulé  par  l’alliance  dé- 
fensive de  1756. 

La  conduite  que  la  France  avait  à tenir  dans 
cette  occasion,  était  très  délicate  : elle  prévoyait 
déjà  la  guerre  avec  l’Angleterre , et  une  diver- 
sion continentale  pouvait  être  pour  elle  une 
charge  très  onéreuse. 

Le  a de  février  1778,  le  comte  de  Vergerines 
lut  au  conseil  du  roi  le  mémoire  suivant , lequel 
est  un  modèle  decircon.speclion  e^de  ces  sages 
balancemens,  qu’il  faut  savoir  établir  lorsqu’il 
se  prépare  des  crises  dans  lesquelles  on  a à 
craindre  d’être  entraîné. 

(l)  Voyez  clans  le  tome  II  du  Recueil  des  Déductions  de 
M.  Hertzberg  , la  correspondance  aussi  longue  que  liti- 
gieuse, qui  eut  lieu  entre  l’Autriclie  et  la  Prusse,  au  sujet 
de  la  succession  de  Bavière. 
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O Afin  de  ne  pas  se  jeter , disait  le  me’moire(i), 

» dans  des  discussions  vagues  et  incertaines,  on 
» supposera  ici  que  les  résolutions  du  roi  sont  : 
i“.  » D’éviter  avec  le  soin  le  plus  extrême,  tout 
» ce  qui  pourrait  V engager  dans  une  guerre  conti- 
» nentale , et  détourner  sou  attention  de  l’objet 
» principal  qui  l’occupe  , la  guerre  avec  l’An- 
» gle  terre  ; 

2°.  » De  ne  point  chercher  à-  dépouiller  la 
» maison  d’Autriche,  des  accroissemens  quelle 
j>  s’est  procurés  par  son  arrangement  avec  l’élec- 
» teur  palatin  ; 

3°.  » De  corapasser  tellement  son  langage , 

» qu'une  amitié  sincère  , mais  ferme  et  éclairée, 

» paraisse  le  dicter  ; et  que  la  France  ne  se  montre 
pas  dans  une  discussion  de  cette  nature , de 
» manière  à mériter  ce  reproche  : ou  de  parta- 
ji  ger  des  vues  d’ambition , ou  de  n’être  qu’un 
» instrument  passif  de  celle  d’autrui; 

4°.  » De  ménager  la  confiance  du  roi  de  Prusse, 
M et  de  chercher  tous  les  moyens  possibles  d'em- 
a pêcber  qu’il  ne  forme  la  coalition  du  parti  pro* 
» testant , auquel  l’Angleterre  donnerait  bientôt 
» une  consistance  dangereuse. 

» D’après  cette  supposition , on  pense  que  l’on 
a-pourrait  dire , 1°.  à la  cour  de  Vienne,  que  les- 


(1)  Mémoire  de  M.  de  Yergeunes  ab  roi.  Auæ  Archives 
impériales. 
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«démarches  réitérées  et  toujoars  plus  pres- 
« sautes  du  roi  de  Prusse , justifient  et  augmen- 
n tent  les  appréhensions  que  le  roi  a cru  devoir 
» confier  à son  allié  ; que  l’entrée  des  troupes 
» autrichiennes  en  Bavière,  a redoublé  la  chaleur 
» qui  s'était  fait  sentir  dans  les  premières  dé- 
» marelles  de  ce  prince  ; que  nous  ne  nous  dis- 
» simulons  pas  qu’il  y a peut-être  de  l’affectation 
» dans  les  dispositions  qu’il  nous  montre  , et 
» qu’il  emploie  tout  sou  art  pour  affaiblir  la  con* 
» fiance  de  l'alliance  , et  nous  entraîner  insen- 
» sibleineiit  dans  ses  mesures,  en  mêlant  un 
« langage  modéré  à une  perspective  alarmante; 
« mais  que  bien  résolu. d’éviter  cet  écueil,  le 
» roi  animé  des  mêmes  dispositions  pacifiques 
» que  leurs  majestés  impériales  lui  ont  si  cons- 
» tamment  fait  témoigner,  ne  peut  se  dispenser 
« d’exciter  toute  leur  attention  sur  cet  objet,  et 
» de  les  inviter  à concerter  avec  lui , les  me- 
» sures  les  plus  propres  à maintenir  la  tranquil- 
» litë  de  l’Allemagne  ; que  sa  majesté  le  désire  , 
« d’autant  plus  que  les  grands  arméniens  de  1’ An> 
»>  gielefre,  les  diqiositioiis  de  la  nation  et  du. 
» gouvernement,  et  les  efforts  que  cette  puis- 
» sanoe  fait  pour  se  procurer  des  alliés  sur  le 
» continent,  fixent  nécessairement  toute  l’at- 
» lention  de  sa  majesté  ; qu’elle  est  instruite  par- 
» ticulièrement  que  le  ministère  anglais  recher- 
» che  le  roi  de  Prusse,  et  que  ces  liens  venant 
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>1  à se  former  à l’appui  de  la  coalition  que  ce 
» prince  chercherait  sans  doute  à operer  avec 
» la  ligue  protestante,  la  tranrpjillite  publique 
» en  serait  véritablement  troublée  ; que  le  roi 
» fidèle  aux  premiers  devoirs  de  l’alliance,  croit 
» devoir  présenter  amicalement  et  confidentiel- 
» lement  ce  tableau  à somaliié , sur  les  lumières 
P duquel  il  se  repose  du  soin  d’en  appuyer  et 
P d’en  prévenir  les  conséquences  ; 

P Que  sa  majesté  est  prête  à entrer  à cet  égard 
P dans  le  concert  que  l’identité  des  vues  des 
P deux  cours  pour  la  paix , exige  ; qu’elle  remet 
P à la  considération  de  leurs  majestés-  impé- 
» riales,  s’il  ne  serait  pas  à propos  de  tranquil- 
p User  la  cour  de  Berlin  ; qu’en  attendant  elle 
P s’appliquera  à co’mbiner  tellement  ses  réponses 
P au  ministère  prussien , que  la  cour  de  Berlin 
P ne  puisse  pas  fonder  l’espoir  de  nous  séparer 
P de  l’alliance , et  à ne  pas  jeter  cette  cour  dans 
P des  partis  extrêmes  ; que  le  roi  désire  vive- 
p ment  que  la  cour  de  Vienne  le  mette  en  état 
P de  remplir  plus  efficacement  ce  double  but  ; 

P Que  quant  au  fond  de  l’affaire,  la  cour  de 
P Berlin  fonde  son  intervention  sur  une  double 
P base.  La  prem^re  semble  porter  sur  la  déné- 
p gation  des  droits  de  la  maison  d Autriche  à une 
P portion  quelconque  de  la  succession  de  Ba- 
a vière; 

P El  la  seconde , sur  les  droits  et  tes  constitua 
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» tions  de  t Empire , quelle  prétend  avoir  été  vio~ 
» lées  dans  cette  occasion  ; 

» Que,  quoique  son  ministère  ne  se  soit  pas  ex- 
» pliquè  clairement  sur  le  premier  point,  on  a 
» des  notions  selon  lesquelles  le  roi  de  Prusse  op- 
» poserait  prétention  à prétention,  particuliè- 
» rement  en  se  prévalant  d’une  descendance 
» qu’on  prétend  lui  être  commune  avec  la  mai- 
» son  d'Autriche  , relativement  à l’investiture 
» de  1426  ; 

» Que,  quant  au  second  point,  le  roi  de  Prusse 
n a prévenu  formellement  le  ministère  du  roi, 
» qu’il  réclamerait  les  garaus  de  la  paix  de  West- 
r>  phalie,  nommément  pour  l’intégrité  du  Haut- 
» Palatinat , et  contre  la  réunion  des  fiefs  de 
» Bohème  : que  cette  démarche  sera  très  em- 
» barrassante  pour  la  France;  que  le  roi  ne  peut 
» d’un  côté  , abandonner  cette  garantie  inhé- 
» rente  à sa  couronne,  et  qui  forme  d’ailleurs 
» la  base  de  son  alliance  avec  la  cour  de  Vienne, 
» comme  elle  a formé  celle  du  concert  des  deux 
» cours  pendant  la  dernière  guerre  ; 

» Que,  d’un  autre  côté,  sa  majesté  voudrait 
j>  s’interdire. toute  connaissance  d’une  affaire  à 
» laquelle  cette  réquisition  la  forcerait  peut-être 
» de  prendre  part;  qu’ell^  fera,  à la  vérité,  ob- 
» server  au  roi  de  Prusse,  que  les  parties  inté- 
» ressées  étant  d’accord  , il  est  difficile  qu’un 
» tiers  intervienne;  mais  que  les ' droits  quel- 
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.w^onques  de  la  maison  de  Saxe,  à laquelle  ce 
» prince  a promis  son  appui  sans  doute,  dans 
» le  dessein  de  s’attacher  cette  cour  , en  cas  de 
» rupture,  lui  fournissent  un  prétexte  dont  sa 
'«politique  s'inquiétera  d’ailleurs  peu,  si  ses 
» calculs  le  portent  à profiter  de  la  conjoncture 
» pour  rempjir  ses  vues  quelconques  ; 

» Que  le  résultat  de  ces  différentes  combirtai- 
» sons  paraît  à peu  près  le  même  au  roi , relati- 
» veinent  aux  mesures  qu  il  importe  de  prendre 
n pour  affermir  la  paix  de  l’Alleinagne , dans  un 
« moment  où  des  nuages  fâcheux  s’élèvent , tant 
J)  du  côte'  des  Turcs  et  des  Russes,  que  du  coté 
» de  la  France  et  de*l’Angleterre  ; que  le  roi  a 
» appris  avec  plaisir,  la  résolution  de  leurs  ma- 
» jestés  impériales,  d’employer  tous  leurs  bons 
» offices  auprès  du  divan;  et  qu’il  attend  avec 
» confiance  de  leur  amour  pour  la  paix,  des  me- 
» sures  analogues  , relativement  à l’objet  des 
» réfiexions  que  sa  majesté  confie  à leur  ain.itié. 

2".  » On  répondrait  à la  cour  de  Rerlin,  en 
» donnant  à sou  ministre  lecture  de  la  conven- 
» lion  du  3 de  janvier  (i),  en  lui  déclarant  que 
» iîbys  ignorons*  encore  l'étendue  et  les  fonde- 
» mens  des  acquisitions  que  la  maison  d’Au- 


(1)  Celte  convention  avait  eu  lieu  entre  l’Autriche  et 
rélvcteur  palatin  , au  sujet  de  la  succession  aux  états  de 
Bavière.  (Martens,  t.  I , p.  633.) 
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» triche  fait  par  cet  acte  ; qu’elle-avait  anuoDtê 
» qu’elle  les  ferait  connaître;  mais  que  les  par- 
))  ties  intéressées  étant  d'accoid  , il  paraîtrait 
« difficile  qu'un  tiers  soumît  ces  droits  à sou 
B propre  examen  ; que  le  roi  constamment  dis- 
» posé  à remplir  les  engageraens  de  la  garantie 
» des  traités  de  Westphalie  , ne  .voyait  point 
» comment  on  pourrait  dans  celle  conjoncture, 

» constater  la  légitiuuté  de  son  exercice;  que  sa 
» majesté  doit  croire  que  la  maison  d’Autriche 
» n’a  prétendu  exercer  que  des  droits  acquis,  et 
B que  ses  intentions  sont  pacifiques;  ainsi  que- 
» leurs  majestés  impériales  n'ont  cessé  de  l’en 
» assurer  : que  le  roi  petlse  en  conséquence , 

» faire  un  office  agréable  aux  deux  cours , en 
» cherchant  àdissiper  loutombrage  réciproque  ; 

B que  sa  majesté  va  insister  plus  particulière- 
>1  ment  sur  les  explications  confiden  tielles  qu'elle 
» a demandées  à Vienne  , d’après  les  premières 
» ouvertures  de  sa  majesté  prussienne,  et  qu’elle 
» n’épargnera  rien  de  ce  qui  est  en  son  pouvoir 
» pour  maintenir  la  tranquillité  de  l’Allemagne, 

U ainsi  que  la  bonne  intelligence  entre  les  cours 
» de  Vienne  et  de  Berlin,  etc.  * , 

» Ou  terminera  cet  écrit,  en  observant  que  le 
» but  de  sa  majesté  serait  de  procurer  au  roi  de 
» Prusse  , une  conqiensation  des  accroi.ssemens 
» que  la  maison  d’Autriche  vient  de  s’appro- 
» prier.  L’intérét  essentiel  de  la  France  sera  sa-* 
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» tisfait,  lorsque  les  deux  grandes  puissances 
» de  l’Allemague  conserveront  un  tel  équilibre, 
» que  la  puissance  du  roi  décide  toujours  la  ba- 
» lance;  mais  il  e.<t  important  «le  ne  j»as  se  hâter 
» de  découvrir  cette  vue  , à l’exéculion  de  la- 
» quelle  il  faut  amener  insensiblement  la  cour 
» de  Vienne.  On  peut  déjà  présumer  , d’après  les 
i>  ouvertures  faites  par  le  roi  de  Prus.se,  qn^  la 
» réunion  éventuelle  des  margraviats  de  Fran- 
» conie  à la  monarchie  prussienne,  ou  l’échange 
» de  ces  margraviats  contre  le  Mecklembourg  , 
» satisferait  ce  prince,  et  l’engagerait  à se  dé- 
» sister  de  toute  opposition  à l’arrangetneut  re- 
j>  latif  à la  succession  de  la  Bavière,  etc.  n 

Il  parait  que  ce  fut,  à la  suite  des  délibéra- 
tions auxquelles  ce  mémoire  donna  lieu,  que 
le  roi  fit  déclarer  au  ministre  autrichien , par 
une  dépêche  écrite  le  lo  mars  1778,  au  baron 
de  Breteuil , ambassadeur  à Vienne  , « que  les 
» circonstances  ne  permettaient  pas  à sa  ma- 
» jesté,  d’embrasser  un  autre  parti  que  celui  de 
» la  neutralité  , dans  la  guerre  qui  pourrait 
» éclater  en  Allemagne  ; sa  majesté  s’étant  con- 
» vaincue  par  l’examen  le  plus  attentif  et  le 
» plus  scrupuleux  des  engagemens  de  l’alliance, 
i>  ainsi  que  des  circonstances  actuelles; 

1®.  U Que  les  possessions  garanties  par  l’al- 
j)  liance  n’étant  point  contestées,  et-aucun  des 
» cas  mévus  n’existant,  elle  ne  pouvait  point 


1778. 

NégocIalÎAns 
arec  la  cour 
de  Yicune. 
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* reconnaître  le  casus  fœderis  dans  la  conjonc- 
» ture  présente  ; 

« Que  cette  réflexion  devenait  une  véri- 
» table  démonstration,  lorsque  l’on  considérait 
» que  la  guerre  aurait  pour  objet,  des  acquisi- 
» lions  dont  les  titres  étaient  parfaitement  igno- 
» rés  lors  de  la  conclusion  de  l’alliance,  et  que 
J)  leur  garantie  implicite  serait  contraire  à toute 
» justice  et  à toute  raison  ; 

3“.  U Que  le  but  explicite  et  essentiel  de  l’al- 
j>.  liauce  étant  de  maintenir  la  puissance  res- 
j)  pective  dans  l’état  où  elle  se  trouvait  lors  de 
» sa  conclusion,  le  roi  ne  l’avait  jamais  regardée 
» comme  nn  moyen  de  s’agrandir;  qu’en  tout 
» cas , elle  ne  peut  astreindre , ni  directement , 

Il  ni  indirectement,  l’un  des  deux  alliés,  à con- 
» courir  à l’agrandissement  de  l’autre.  Tout  ce 
» qu’ôn  peut  attendre  réciproquement  en  pareil 
» cas , des  sentiinens  que  l’alliance  peut  pro- 
■ duire  , et  que  d’autres  relations  chéries  peu- 
» vent  fortifier  , est  de  voir  sans  inquiétude  et 
» sans  jalousie  l’agrandissement  unilatéral  d’uii 
» des  alliés  ; 

4”.  » Que  la  part  que  la  France  prendrait  à 
» la  guerre  qui  éclaterait  dans  d’état  actuel  des 
» choses,  blesserait  également  sa  dignité  et  ses 
» engagemens  , en  donnant  atteinte^  aux  traités 
J)  de  Westphalie,  dont  on  ne  peut  méconnaître 
» les  stipulations  ^ et  au  traité  même  de  l’ai- 
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y>  liance , dont  cette  paix  forme  la  base  fonda- 
» mentale. 

» S’il  résulte  , d’un  côté  , de  ces  consid^ 

» rations , que  la  guerre  dont  il  s’agit , n’au- 
» rait  aucun  rapport  avec  les  termes  , les  prin- 
» cipes  et  le  but  de  l’alliance;  et  que  des  senti*- 
» mens  personnels  d’amitié  ne  sont  pas  des 
» motifs  sufBsans  pour  disposer  du  sang  et  des 
» trésors  des  peuples  ; il  est  manifeste  , d’un 
» autre  côté  , que  la  situation  précaire  où  se 
» trouvent  les  affaires  de  la  France  avec  l’An- 
» gleterre , demande  toute  l’attention  du  roi  ; 

» et  que  dans  cette  position  aussi  critique  que 
» compliquée  , sa  majesté  ne  peut  point  par- 
)i  tqger  scs  forces,  dont  Jes  intérêts  les  plus 
» essentiels  de  son  royaume  , sa  dignité  et  sa 
» sûreté,  exigent  la  totalité. 

» Je  vous  ai  déjà.  Monsieur,  indiqué  plu- 
n sieurs  fois  ces  réflexions  comme  des  proha- 
» bilités  ; mais  aujourd’hui  elles  ont  pris  le  ca- 
» ractère  d’une  détermination  positive.  Je  vous' 
» charge  d’en  prévenir  leurs  in.njestés  inqié- 
))  riales  , avec  toutes  les  nuances  et  les  adou- 
» cissemens  que  les  vrais  sentiniens  du  roi  pôur 
» leurs  personnes  et  pour  l’alliance  elle-même  , 
T>  telle  qu’elle  existe 'et  qu’elle  doit  exister, 
j>  pourront  vous  fournir,  etc.  » 

Le  baron-  de  Breteuil  raconte  ainsi  à M.  de 
Vergennes,  dans  sa  lettre  du  a4  ^ mars  177!^, 
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l'effet  de  la  communication  qu’il  donna  au 
prince  de  Kaunitz  de  celte  déclaration  verbale 
du  roi. 

« J’ai  dit  à M.  de  Kaunitz  que  j’avais  ordre 
» de  lui  lire  «ne  dépêche  qui  renfermait  les  dé- 
a terminations  auxquelles  le  roi  s’était  fixé  irré- 
» vocableraent  après  lesplus  mûres  réflexions  de 
» sa  majesté  et  de  son  conseil.  M.  le  prince  de 
i>  Kaunitz  plaça  alors  devant  lui , une  feuille  de 
» papier  et  son  crayon.  Je  commençai  la  lecture 
» de  votre  dépêche.  Le  ministre  m’a  écouté  en 
» grand  sjlence  jusqu’à  la  fin  de  la  phrase  qui 
» déclare  que  le  roi  ne  veut  embrasser^  que  le 
» parti  de  la  neutralité , dans  la  guerre  qui  pour- 
» rait  éclater  en  Allemagne.  M.  le  prince  de 
9 Kaunitz  m'a  prié  de  lui  relire  ce  passage  inté- 
» ressant.  Je  l’ai  repris  à la  phrase  , il  nous  reste 
n à désirer  que  la  cour  de  V ienne  ait  écouté  la 
» voix  de  Vamitié  et  de  la  justice , et  j’ai  conti- 
» nué  jusqu’à  la  fin  des  termes  qui  renferment 
» la  déclaration  de  la  neutralité;  M.  le  prince 
» de  Kaunitz  , après  cette  seconde  lecture,  m’a 
M prié  de  lui  permettre  d’écrire  cette  déclara- 
9 tion  dans  les  termes  qui  l’expriment.  Je  la  lui 
n ai  dictée  mot  à mot. 

9 Quand  le- ministre  autrichien  a eu  fini  d’é- 
» crire  , j’ai  repris  ma  lecture  au  mot , elle  est 
» convaincue  par  Texamen  le  plus  attentif.,  etc. 
» liorsque  j’ai  eu  prononcé  que  le  roi  ne  peut 
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» rcconnaitre  le  casus  fæderis  dans  la  conjonc- 
» lure  présente  , M.  de  Kaunitz,  en  prenant 
» son  crayon  avec  colère  , a barré  ce  qu’il  ve- 
» nait  d’écrire  , et  m’a  dit*;  Ce  que  je  viens 
» d’écrire  est  inutile  ; je  ne  puis  entendre  plus 
» long-temps  cette  lecture,  ni  rendre  compte 
» à l’impératrice  de  ce  qu’elle  renferme  , ni  de 
» ce  que  je  viens  d’écrire.  Je  n’en  ferai  sûre- 
» ment  aucun  usage,  à moins  que  Vous- ne  me 
» donniez  cette  déclaration  par  écrit. 

» J’ai  répondu  que  je  n’avais  point  d’ordre 
» de  la  donner  ptfr  écrit.  — En  ce  cas-,  l’impé- 
» ratrice  l’ignorera,  a continué  M.  de  Kaunitz 
» avec  fureur.  — Ce  n’est  pas  à moi , lui  ai-je 
» dit , à vous  prescrire  l’usage  que  vous  devez 
M faire  de  ce,  que  j’ai  l’honneur  de  vous  dire  au 
» nom  du  roi , pour  l’impératrice  ; mais  comme 
» je  ne  connais  que  vous  à qui  je  doive  tenir  le 
» langage  qui  m’est  ordonné  , vous  trouverez 
» bon  que  je  continue  ma  lecture.  Ce  raisonne- 
» ment  a fait  reprendre  tranquillité  à M.  de  Kau- 
» nitz , et  il  a consenti  à m’écouter  jusqu’au 
» bout.  Quand  ma  lecture  a été  achevée,  le  mi- 
» nistre  m’a  dit  avec  beaucoup  de  flegme  : — Il 
» fant  voir  , avant  de  parler  sur  tout  cela  , ce 
» qu'aura  produit  sur  votre  ministère  , mon 
» dernier  courrier  à M.  de  Mercy  (i).  Tout  ce 

(i)  Le  comte  de  Mercy-Argenlean  élair  amba.ssadeiir  de 
rimpcratrice-reine  , près  du  roi. 
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» que  je  désire  seulement,  c’est  que  la  même  dé- 
» claration  que  vous  venez  de  me  faire,  n’ait  pas 
» été  prononcée  à l’ambassadeur  de  leurs  nia- 
» jestés  impériales,  Avant  qu’il  ait  reçu  lesdiffé- 
» relis  papiers  que  je  lui  ai^adressés,  pour  faire 
» preuve  de  noire  confiance  dans  l’amitié  du 
» roi.  Je  craindrais,  a ajouté  le  ministre,  que 
» si  celte  déclaration  a été  faite  à M.  de  Mercy 
» avant  l'arrivée  de  ces  papiers , il  ne  crût  su- 
i>  perflu  de  les  remettre. — J’ai  dit  que  l’ambas- 
» sadeur,  instruit  que  j’en  avais  eu  communica- 
» tion  entière  , ne  pourrait  sûrement  pas  pren- 
» dre  sur  lui  de  ne  pas  la  faire  au  ministère  du 
J)  roi.  M,  de  Kaunitz.,  après  un  instant  de  si- 
» leiice  , m’a  dit  : « Il  est  inutile  de  faire  des 
» traités,  si  l’explication  de  leurs  engagemens 
» devient  arbitraire.  J’ai  été  de  son  avis  ; mais 
« en  lui  articulant  .sèchement  que  celte  réflexion 
» sans  doute  n’était  pas  faite  poumons.  Enfin  , 
» a dit  M.  de  Kaunitz,  il  est  inutile  de  parler 
» sur  tout  ceci  avant  le  retour  de  mon  cour- 
» rier.  Je  croîs,  au  .reste  , a-t-il  ajouté,  qu'il 
» vous  conviendra  autant  qu'à  moi , que  nous 
)i  ayons  l’air,  en  attendant,  d’être  ensemble 
«comme  à notre  ordinaire.  J’ai  répondu <[ue 
« j’espérais  que  nous  en  aurions  aussi  le  jeu  de 
« très-bonne  foi  , parce  que  cette  circonstance 
» particulière  ne  pouvait  rien  changer  au  fonds 
« des  sentimens  ni  des  principes  de  nos  maîtres. 
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» J’ai  quitté  le  cabinet  du  ministre  après  cette 
» expression  de  ma  part , et  j’ai  passé  dans  son 
» salon  pour  dîner  avec  lui  , etc.  » 

Cet  exposé  annonce  que  la  cour  de  Vienije 
avait  fortement  compté  faire  comprendre  dans 
le  casiis  fœderis , la  guerre  qu’elle  allait  avoir 
avec  la  Prusse. 

L’impératrice-reine  bouda  l’ambassadeur,  et 
elle  ne  lt»i  dit  pas  un  mot  dans  le  premier  cercle  , 
ou  appartement  qui  eut  lien  à la  cour.  L’empe- 
reur affecta,  au  contraire,  d’adresser  la  parole 
à l’ambassadeur  avec  bienveillance;  peut-être 
parcc^ue  sentant  l’embarras  où  la  neutralité 
de  la  France  pourrait  le  jeter,  il  croyait  devoir 
la  ménager,  sinon  pour  la  guerre,  du  moins 
comme  moyen  d’arriver  à une  pa^x  avantageuse. 

L’ambassadeur  comte  <le  Mercy,  fil,  au  nom 
de  sa  cour,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juin,  des  instances  très  vives  auprès  de  la' 
cour  de  Versailles. 

I.’objet  de  ces  instances  était,  i".  d’engager  le 
roi  à s’expliquer  sur  le  casas  fœderis;  et  si  sa 
majesté  très  chrétienne  en-reconnaîtrait  l’exis- 
tence dans  le  cas  où,  par  une  suite  des  circons- 
tances présentes,  le  roi  de  Prusse  attaquerait 
la  mai.son  d’Autriche; 

a”.  De  savoir  les  égards  «pie  sa  majesté  aurait 
pour  l’empereur,  réclamant  lui-même  la  ga- 
raulie  de  la  paix  de  Wesliihalie; 
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3®.  Enfin  , d’engager  sa  majesté  à tenir  au  roi 
de  Prusse  un  langage  assez  imposant  pour  le 
rendre  pins  euclin  à une  conciliation.  ' 

• Le  comte  de  Vergennes  répondit  sur  le  pre- 
mier point  : « Que  le  roi  ne  voulait  point  en- 
» Irer  dans  la  discussion  , si  la  guerre  qui  pou- 
j>  vait  s’allumer  entre  Vienne  et  Berlin  , auto- 
j)  risait  la  réclamation  du  secours  stipulé  par 
» l’alliance  de  1756  , parcé  que  cette  (Rscussion 
» jetterait  nécessairement  dans  celle  de  la  légi- 
» timité  des  droits  que  la  maison  d’Autriche 
» avait  entrepris  de  faire  valoir  sur  la  succes- 
y>  sion  de  Bavière  ; matièré  sur  laquellilie  roi 
«s’était  interdit,  et  avait  interdit  à ses  minis- 
* très  d’avoir  aucune  opinion  explicite;  mais 
» que  sa  majeaté  trouvait  dans  sa  propre  posi- 
» tion , dans  la  guerre  prête  à éclater  entre  elle 
» et  l’Angleterre  < les  motifs  les  plus  équitables 
» et  les  plus  décisifs , pour  ne  point  consentir  à 
« partager  les  efforts  et  les  moyens  qu’elle  de* 

» vait  uniquement  réserver  contre  l’ennemi  de 
» sa  couronne  ; que  d’ailleurs  le  but  des  alliances 
» défensives  étant  la  Conservation  des  propriétés 
» acquises  , ce  serait  en  changer  la  nature  et 
» leur  donner  un  caractère  offensif  que  de  se- 
« couder  toutes  les  acquisitions  qu’un  des  alliés 
B trouverait  de  sa  convenance  de  faire  ; 

» Qu’enfin  , pour  ce  qui  concernait  la  récla- 
» malion  faite  par  la  cour  de  Vienne  de  la  garaur 
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» lie  de  la  paix  de  Vestphaiie,  faite  par  la  cour  de 
» Vienne,  elle  avait  été  précédemmeal  faite  par  le 
» roi  de  Prusse  , par  réleclenr  de  Saxe  et  par  le 
»'duc^de  Deux-Ponts;  mais  que  le  roi  avait  cru 
» de.voir  d’autant  moins  y répondre,  qu’il  est 
» dans  les  .principes  de  la  constitution  germa- 
j)  nique  , que  c’est  aux  états  de  l’Empire  assem- 
» blés  à prononcer  si  la' paix  publique  est  violée, 

» quel  en  est  rinfracleur,  et  à invoquer.  Pasais- 
» tance  des  garaifs  pour  le  rétablissement  de 
» l’ordre  et  déjà  paix  ;:;que  sicchaque  membre 
3>  de  l’Empire  pouvait  à son  gré  réclamer  la  ga- 
» rantiev  d n’arriverait  pas  la  plus  légère .^dis- 
» Gussion  dans  laquelle  les  garans  ne  fussent 
» appelés  ; ce  qui  intervertirait  l’ordre  si  sage- 
» ment  étabü^par  les  dois,  etc.  » ^ 

Enfin  , le  ministre  des  affaires  étrangères  ob- 
servait «Que  l’insinuation  menaçante  faite d’a- 
3»  près  le  désir  de  l’Autriche  àJa  cour  dé  Berlin, 

» aurait  le  double  inconvénient  d’assurer  à l’em- 
» peréur  ,''8es  riches  occupations  en  Bavière,  et 
» de  brouiller  la  cour  de  Versailles  avec  le  roi 
» de  Prusse  lequel; méritait  en  ce.  moment  des 
V plus  grands  égards  , i à cause  de  ses  liaisonsJn* 

2>  limes  avec  la  Russie,  et  qu’il  serait  à craindre 
J»  qu’en  l’irritant  on  ne  le  portât  à une  alliance 
» avec  l’Angleterre;  alliance  dans  laquelle.; il 
» eimraîueraU  peut-être  la  Russie  | qu’enfiii  il 
» n’était  ni  de^ia  dignité  ,t ni  de  la  volontéj^du^ 
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» roi , de  prendre  vis-à-vis  de  la  Prusse  un  ton 
y>  menaçai! Uqu’il  ne  pourrait  soutenir.  » 

Toutefois  le  roi  ayant  appris  de  l’inipéralrice- 
reine  qu’elle  avait  fait  à Braunaw,  parle  baron 
de  Thugut,  de  nouvelles  propositions  au  roi  de 
Prusse,  qui,  quoique  modérées  , avaient  été  re- 
jetées par  ce  prince,  fit  écrire  au  chevalier  de 
Gaussen , son  chargé  d^affaires  à Berlin,  la  let- 
tre suivante,  en  date  du  30  d’août  1778. 

« L’impératrice-reine,  Morftieur,  a fait  part 
« au  roi , de  ses  démarches  auprès  du  roi  de 
» Prus$e , pour  tenter  de  renouer  la  négociation 
» qui  a été  si  malheureusement  interrompue.  Sa 
» majesté  a accueilli  avec  d’autant  plus  de  satis- 
» faction  ce  témoignage  de  la  confiance  de  son 
» allié  , que  ses  désirs  et  ses  vœux  pour  une 
» conciliation  n’ayant  point  changé  avec  les  cir- 
» constances , elle  a cru  voir  le  gage  de  leur  ac* 
» complisseraent  dans  l’attention  que  sa  majesté 
» impériale  a éue  de  fonder  les  propositions  dont 
» le  baron  de  Thugut  a dû  être  porteur,  sur 
M celles  que  le  roi  de  Prusse  lui  avait  faites  lui- 
» même  dans  le  cours  de  la  première  négocia- 
» tioii.  L’accueil  que  ce  prince  leur  a fait  d’abord, 
» la  nature  même  des  éclaircissemens  qu’il  avait 
» demandés,  tout  semblait  fortifier  l’esjjérance 
» d’une  prochaine  pacification  ; mais  elle  ne 
« pourrait  plus  paraître  que  fort  incertaine  , 
j>  d’après  la  production  du  nouveau  plan  que 
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U sa  majesté  prussienne  a fait  communiquer  à 
» la  cour  de  Vienne,  si  l’impératrice-reine  , 

» moins  sensible  à l’agrandissement  du  pouvoir 
» de  sa  maison  qu’à  la  satisfaction  de  contribuer 
» au  rétablissement  de  la  paix  , ne  s’était  déter- 
» minée  à faire  une  ouverture  , laquelle  se  cou- 
» cilié  entièrement  avec  les  vues  de  modéra- 
» tion,  de  désintéressement  et  de  justice,  que  le 
» roi  de  Prusse  a dédaré  vouloir  suivre  dans  la 
» présente  discussion,  et  qui  seiiüdent  ne  de- 
» voir  plus  laisser  lieu  à aucune  dnficullé. 

j>  Sa  majesté  impériale  offre  de  renoncer  dès- 
A à- présent , et  pour  toujours  , aux  prétendons 
» quelle  s’est  crue  autorisée  à former  sur  ‘Une 
» partie  de  la  succession  de  Bavière  , et  aux  droits 
» qu’elle  pourrait  tirer  de  la  reconnaissance  que 
» l’électeur  palatin  en  a faite  par  la  convention 
» du  3 de  janvierdernier,  et  enfin, de  remettre  la 
» maison  palatine  en  possession  et  en  jouissance 
» de  tout  ce  qu’elle  a occupé  et  possédé  à diffé- 
i)  rens  titres  dans  le  duché  de  Bavière.  Sa  majesté 
» impériale  demande  en  échange,  que  le  roi  de 
» Prusse  veuille  bien  renoncer  au  projet  de 
» réunir  à la  pl-iiifl^géniture  de  sa  couronne  les 
B deux  margraviats  de  Franconie  , aussi  long- 
» temps  qu’il  y aura  dans  sa  maison  royale,  des 
» princes  pour  former  une  seconde  génilure. 

» Celte  compensation  , qui  tient  au  système 
• ;5  d’équilibre  que  les  deux  cours  paraissent  avgir 
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» établi  entr’elles,  semlde  df'voir  d’autant  moins 
» blesser  les  intérêts  de  celle  de  Berlin  , que  le 
» roi  de  Prns.se  n'a  pas  témoigné  dans  le  cours 
» de  la  négociation  , attacher  un  bien  grand  prix 
» à cette  réunion  ; que  ce  n’est  pas  même  lui  qui 
» en  a produit  l'idee  , et , enfin,  que  la  masse 
» des  possessions  , et  par  conséquent  des  forces 
>>  de  la  maison  de  Brandel)ourg  , ne  serait  point 
» altérée.  Ces  considérations  étant  purement 
» intérieures^et  domestiques,  le  roi  ne  doit 
J)  point  s’y  arrêter  ; mais  il  eu  est  d’autres  qui 
» tiennent  à l’ordre  public,  et  sur  lesquelles  sa 
» majesté  serait  autorisée,  même  obligée,  par 
» une  suite  dé  la  bonne  correspondance  qui 
» règne  entre  sa  couronne  et  celle  de  Prusse , à 
» user  de  la  franchise  que  sa  majesté  prussienne 
)>  lui  a montrée  dans  d autres  occasions  , pour 
» lui  communiquer,  sans  détours,  sa  façon  de 
» penser  sur  l’occurrence  présente. 

» Le  roi  n’a  fiatté  dans  aucun  temps,  la  cour 
» de  Vienne  sur  les  suites  de  son  entreprise  en 
» Bavière.  Sa  majesté  ne  s’est'  pas  permis  de  ju- 
» ger  ses  droits  : elle  ne  les  connaissait  pas  suf- 
» fisaminent  ; mais  fidèle  aux  devoirs  de  l’ami-  _ 

» tié  et  de  l’alliance  , elle  a porté  ses  .soins  les 
» plus  assidus  à mettre  .son  allié  en  garde  contre 
» le  danger  d'une  occasion  qui  pouvait  lui  pa-  # 

» raltre  trop  séduisante,  et  à le  rappeler  aux 
» senlimens  de  modération  et  de  désintéresse- 
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j>  ment  qui  seuls  conviennent  aux  grandes  puis* 
» sauces. 

» Le  foi  est  bien  éloigné  de  rapporter  à ses 
» insinuarions  et  à ses  conseils , le  parti  que 
M l’impéralrice-reine  a pris  de  renoncer  à'togs 
J)  ses  droits  sur  uiife  partie  de  la  Bavière.  Tout 
» l’honneur  en  est  du  à celte  auguste  princesse 
» qui  n’a  consulté  dans  celte  occasion  que  sa 
» profonde  sagesse  et  son  amour  pour  l’huma- 
» ni  té.  Par  un  désistement  aussi  généreux  , sa 
» majesté  impériale  fait  cesser. la  cause  et  les 
» motifs  de  la  guerre  : ellecalme  les  inquiéliftles; 
M elle  dissipe  les  défiances. de  rAllemagne,  qui 
» ne  peut  plus  voir  ses  .privilèges , ses  libertés 
» et  ses  droits  violés*ou  menacés.  L’opinion  qui 
» aurait  pu  s’établir  à son  préjudice  , doit  né- 
» cessairement  changer.  Tout  ce  qui  aurait  pu 
» lui  être  contraire  lui  devient  favorable  , et  il 
» pourrait  arriver  qu’elle  serait  fondée  à ré- 
» clamer  ses  alliés  et  même  les  garans  de  la  paix 
^ de  Weslphalie,  qu’on  avait  cru  pouvoir  in- 
» voquer  contre  elle  ; car  si  la  guerre  continue , 
» après  l’offre  d’un  sacrifice  aussi  magnanime  , 
J)  ni  les  intérêts  de  la  Bavière,  lii  ceux  de  la  mai- 
» son  palatine  et  de  la  maison  de  Saxe,  ni  même 
» la  sûreté  de  l’Empire,  ne  pourront  plus  en 
» être  le  motif.  Sa  continuation  n’aura  donc 
» plus  qu’une  cause  personnelle  à la  maison  de 
» Prusse;  et  la  guerre  qui,  dans  le  principe. 
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» était  annoncée  pour  une  guerre  de  ju.slice , ne 
» sera  plus  qu’une  guerre  de  rivalité  dont  les  ' 
» suites  seraient  incalculables,  etc.  » 

Le  roi  ^ pour  ébranler  Frédéric  ii,  proposait 
eqsuite  des  moyens  conciliatoires  et  propres  à 
satisfaire  les  parties  intéressées.  Cette  lettre  fut 
communiquée  au  chancelier  d’état , prince  de 
Kaiinitz,  qui  en  parut  satisfait  à certains  égards, 
trouvant  qu’elle  renfermait  de  bonnes  choses  ; 
mais  que  pourtant  la  France  avait  trop  fait  dire 
à la  cour  de  Vienne,  en  déclarant  en  son  nom 
qu  '<^e  offrait  de  renoncer  aujourd'hui  et  pour 
toujours , à tous  ses  droits  et  prétentions  sur  la 
Bavitfe. 

Le  comte  de  Finkenstid  répondit  à la  dé- 
pêche que  lui  avait  remise  le  chevalier  de  Gaus- 
sen  , par  une  lettre,  dans  laquelle , après  un 
préambule. de  politesse,  il  disait  : « Sa  majesté 
» prussienne  a lieu  de  juger  que  la  participation 
» que  la  cour  de  Vienne  a donnée  à la  cour.de 
» France,  de  la  négociation  renouée  en  deriuer 
» lieu  , n’a  pas  été  aussi  exacte  , aussi  hiléle  que 
» l’a  été  celle  que  le  baron  de  Goitz  a été  chargé 
» de  lui  eu  faire  ; et  elle  se  flatte  que  la  coin- 
u munication  de  toutes  les  pièces  relatives  à 
» cette  négociation,  lui  aura  fait  voir  qu’il  n’a 
» pas  tenu  à sa  majesté,  qu’elle  n’eût  un  succès 
» plus  heureux  que  ne  l’avait  eu  celle  de  Berlin. 

» L’empressement  du  roi  à se  prêter  aux  dé- 
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I 

» sirs  de  Timpératrice-reine  , en  renouant  cette' 
» négociation , en  foiiiUiit  la  preuve  la  moins 
))  équivoque,  et  le  plan  même  que  sa  majesté 
)>  a fait  tenir  à cette  princesse , ne  laisse  aucun 
» doute  sur  la  pureté  de  ses  intentions.  Sa  ma- 
* jesté  y offrait  à la  cour  de  Vienne,  un  dis- 
» trict  considérable  et  très  fertile  de  la  Bavière  , 

» qui  aurait  pu  faire  sa  convenance  par  sa  con- 
tiguité  avec  les  états  héréditaires.  Quoique  sa 
» majesté  ne  fût  plus  tenue  aux  offres  faites  et 
» rejetées  avantde  commencement  des  hostili- 
n tés,  celles-ci  les  égalaient  en  quelque  manière, 

» puisqu’il  n’y  était  plus  fait  mention  des  équi- 
» valens  en  pays  demandés  alors  ; mais  simple- 
» ment  d’une  somme  en  argent,  pour  faciliter 
» la  satisfaction  due  à la  cour  de  Saxe.  Ce  plan 
» a été  rejeté;  il  aurait  été  à désirer  que  les 
» propositions  qu’on  y a substituées , eussent 
» été  admissibles. 

»'Mais  la  première  de  ces  propositions  était 
J»  d’une  nature  à ne  pouvoir  pas  être  acceptée- 

i)  Le  roi.  a constamment  déclaré  , pendant  le 
» cours  de  la  négociation  de  Berlin , qu’il  n’ad- 
» mettrait.jamais  la  paritt;que  la  cour  de  Vienne 
» voulait  établir  entre  les  droits  incontestables 
» de  sa  majesté  sur  le  margraviat  de  Franco- 

j)  nie,  et  les  prétentions  destituées  de  tout  fon- 
» dement  de  la  maison  d’Autriche  sur  lasucces- 

sion  de  Bavière.  Les  pays  d’Anspach  et  de  Ba- 
viu  i4 
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» reuth  n’a[)partiennent  qu’à  la  seule  maison 
» de  Brandebourg  , et  ü'n’appartient  qu’à  elle, 
» de  prendre  connaissance  de  l’ordre  de  suc- 
» cession  qui  y est  établi.  Dès  que  le  chef  de 
y>  cette  maison  est  d’accord  avec  tous  les  princes 
» qui  la  composent , sur  la  réunion  de  ces  pro- 
D vinces  à la  primogéniture  , personne  n’est 
» en  drok  de  s’y  opposer  ; et  la  simple  forma- 
» litë  de  la  confirmation  impériale  ne  saurait 
» avoir  force  qu’en  faveur  des  parties  intéres- 
n sées  , qui  sont  les  seuls  princes  de  cette  mai- 
» son.  11  est  inconcevable  comment  la  cour  de 
» Vienne  peut  vouloir  compenser  des  droits 
D aussi  incontestables  avec  des  prétentions  dont 
» la  nullité  a été  prouvée,  et  contre  lesquelles 
» l’héritier  présomptif  de  la  maison  palatine  a 
» solemnellement  protesté. 

» Le  roi  a donné  des  preuves  éclatantes  de 
» son  désintéressement  dans  tout  le  cours  de 
>»  celle  affaire  ; mais  ce  serait  trop  prétendre 
» que  de  vouloir  qu’il  se  dépouillât  du  patri- 
moine  de  ses  ancêtres  , pour  engager  la  cour 
» de  Vienne  à restituer  des  possessions  qui  n’ap- 
» partiennent  de  droit  qu’à  la  maison  palatine. 
» Il  paraît,  d’ailleurs,  que  celte  cour  n’a  ja- 
» mais  eu  un  dessein  sérieux  de  faire  cette  res- 
» titution  , puisqu’elle  s’ést  ménagé  , par  la 
» clause  ajoutée  à cette  proposition  , une  porte 
» ouverte  poûr  faire  revivre  ses  prétendus  droits 
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» sur  la  Bavière,  en  réservant  aux  parties  in- 
» téressëes  le  recours  aux  voies  ordinaires  de 
» la  justice,  pour  faire  valoir  leurs  prétentions. 

»•  Il  n’y  a qu’à  connaître  la  politique  de  la  cour 
» de  Vienne  , son  influence  dans  les  tribunaux 
» de  l’Empire,  et  la  facilité  quelle  a de  s’y  pro- 
» curer  la  pluralité  des  voix  , pour  prévoir  ce 
» qui  en  serait  résulté.  Cette  seule  observation  , 

» à laquelle  le  sieur  Thugut  n’a  rien  eu  à répli- 
» quer , suffit  pour  faire  voir  que  les  vues  de 
» sa  cour  , en  proposant  une  parité  injuste  par 
» elle-même  , n’ont  pas  été  aussi  désintéressées 
« qu’elle  voudrait  le  faire  croire.  'ÿ 

» La  seconde  proposition  que  ce  ministre  a 
«faite  au  nom  de  l’impéralrice-reine  , n’était 
» pas  plus  acceptable  que  la  première.  En  sup- 
» posant  que  le  roi  fût  tenu  aux  offres  que 
« l’amour  de  la  paix  lui  avait  fait  faire  dans  la 
» négociation  de  Berlin  , et  que  cette  même 
» considération  eût  pu  l’engager  après  la  guerre 
» commencée,  à donner  les  mains  à un  préci- 
» put  de  revenus  , qui  supposait  même  alors 
» quelques  équivalens , on  aurait  au  moins  dû 
« s’attendre  que  la  cour  de  Vienne  se  contente- 
» rait  d’un  district  déterminé  de  la  valeur  du* 

» million  de  florins  de  revenu  qu’elle  deman- 
» dait.  Mais  l’étendue  qui  a été  donnée  à cette 
» proposition , en  y ajoutant  la  partie  la  plus 
» riche  et  la  plus  considérable  de  la  Bavière  , ' 

* « 
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-J»  en  y comprenant  une  partie  du  Danube,  et 

» tout  le  cours  de  Tlnn  et  de  la  Salza,  et  en 

JD  voulant  par-là  s’approprier  les  salines  de  Ri- 

» chenhall  , dont  la  Bavière  ne  saurait  se  pas- 

»ser,  et  qui  font  la  branche  la  plus  iinpor- 

J*  tante  de  ses  revenus;  le  projet  d’évaluer  tons 

J»  ces  districts,  d’après  les  principes  de  la  mau- 

» vaise  administration  qui  a été  établie  jus- 

))  qu’ici  dans  ce  pays,. et  de  s’ouvrir  par- là 

» tine  nouvelle  source  de  revenus  au  préjudice 

» de  la  maison  palatine  , le  renvoi  de  cette 

M évaluation  , et  de  la  fixation  des  équivalens 

» qui  devraient  être  donnés  en  échange,  à une 

' » commission  éloignée  qui  ne  devait  avoir  lieu 

)»  qu’après  la  paix  ; le  refus  d’y  faire  intervenir 

JD  le  roi , dont  la  concurrence  seule  pouvait  ga- 

» rantir  le  .duc  de  Deux,-  Ponts,  contre  les  ar- 

» tifices  de  la  maison  d’Autriche,  et  contre  la 

» faiblesse  de  l’électeur  palatin  , qui  n’a  déjà 

» que  trop  sacribé  les  intérêts  de  sa  maison  ; 

» tou  tes -les  circonstances  dont  une  seule  au- 

« 

» rait  suffi  p.our  faire  rejeter  cette  proposi- 
jD  .tion  , ne  pouvaient  par  leur  réunion  que  faire 
J»  échouer  la  négociation. 

» Comment  le  roi  aurait-il  pu  abandonner 
» ainsi  ses  alliés  à la  discrétion  de  la  cour  de 
>»  Vienne?  Le  duc  de  Deux-Ponts,  qui  aurait  été 
» encore  plus  lésé  par  cet  arrangement  qu’il  ne 
JD  l’a  été  par  la  convention  du  5 de  jainvier  , 
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■ n*aurail-il  pas  été  en  droit  de  dire  que  l’in- 
>>  tervention  du  roi  lui  a été  plus  nuisible  qu’a- 
» vantageuse  ? 

» La  cour  de  Saxe , dont  les  prétentions  sont 
» fondées  sur  la  teneur  expresse  de  la  paix  de 
>•  Westphalie  , et  qyi  devait  être  renvoyée  à un 
»>  arrangement  éloigné  avec  la  maison  palatine, 

>>  hors  d’état  elle-mêmede  la  satisfaire,  n’aurait- 
» elle  pas  été  dans  le  casde  se  plaindre  elle-même 
» de  cette  injustice;  et  la  gloiré  et  la  dignité 
» du  roi  n’auraient-elles  pas  été  compromises 
» par  un  accord  qui , loin  de  remplir  le  but  que 
».sa  majesté  s’était  proposé  , n’aurait  servi  qu’à 
» autoriser  l’oppression  de  ceux  qui  ont  réclamé 
» son  appui  ? . , 

» Cet  exposé  fidèle  des  motifs  qui  ont  mis  sa 
» majesté  dans  la  nécessité  de  rompre  cette  se- 
» conde  négociation  , suffira  pour  prouver  que 
5)  ce  ne  sont  pas  des  vues  personnelles  à la  mai- 
» son  de  Prusse,  qui  y ont  donné  lieu  ; que  cette 
» rupture  ne  change  en  aucune  manière  l’état 
» de  la  guerre  que  sa  majesté  se  voit  forcée  de  s 
» continuer  , que  la  cause  en  est  constammetit 
» la  même  ; que  c’est  toujours  le  démëmbre- 
« ment  de  la  Bavière  qui  en  fait  l'objet , et  que 
» le  cas  de  réclamer  la  garantie  de  la  paix  de 
» Westphalie , existe  aujourd’hui  comme  par 
» le  passé. 

U Le  roi  a trop  de  confiance  dans  l’amitié  et 
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» les  sentimens  d’equité  de  sa  majesté  trèscliré- 
» tienne  , pour  ne  pas  être  j)ersuadé  qu’elle 
3»  rendra  justice  à sa  modération  et  à la  sa- 
» tisfaction  qu’elle  aurait  ressentie,  si  une  né- 
» gociation  moins  insidieuse  l'avait  mis  en  état 
J»  de  procBier  la  paix  à l’Allemagne  et  à ses 
» états  , etc.  » 

L’ambassadeur  de  France  à Vienne,  baron  de 
Breteuil , ayant  en  prdre  de  communiquer  cette 
réponse  de  la  cour  de  Berlin  au  prince  de  Kau- 
nitz , rend  compte  dans  sa  dépêche  du  3o  de 
septembre  , au  comte  de  Vergeniies  , de  la 
conversation  épineuse  qu’il  eut  à cette  occa- 
sion. 

« J’ai  lu  , dit  l’ambassadeur,  cette  réponse  de 
» sa  majesté  prussienne  au  chancelier  d’état. 
» Quand  cette  lecture  a été  finie , nous  avons 
» tous  deux  gardé  le  silence  , et  comme  j’ai  vu 
» qu’il  ne  voulait  pas  le  rompre,  j’ai  dit  ; La 
» réponse  prussienne  répète  à peu  près  les  dis- 
» cours  tenus  à M.  de  Thugut,  av,ec  la  diffé- 
V rence  qu’on  ne  cherche  plus  à désavouer  la 
» proposition  qui  a été  faite  j de  laisser  à l'im- 
» péralrice  un  million  de  florins  de  revenu 
» dans  la  Bavière. 

» M.  de  K.aunitz  a encore  gardé  le  silence. 
» Après  cette  réflexion  de  ma  part , et  pour 
» celte  fois,  je  me  suis  décidé  à attendre  qu’il 
» voulût  le  rompre.  Après  quelques  instans  , 
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» le  ministre  a enfin  ouvert  la  bouche  pour 
» me  demander  : Si  ma  cour  ne  me  chargeait 
t>  pas  de  lui  faire  connaître  ce  qu’elle  pensait 
» de  la  réponse  prussienne.  — Je  lui  ai  dit  que 
* je  venais  de  lui  exposer  la  principale  réflexion. 
» — Je  suis  étonné,  a-t-il  repris,  que  vous 
>*  n’ayez  pas  à me  communiquer  le  jugement 
» plus  essentiel  qu’elle  en  porte,  et  ce  qu’elle 
» se  propose  de  faire  en  conséquence.  — J’ai 
«.répliqué  : Le  roi  et  son  conseil  voient  avec 
» peine  que  le  roi  de  Prusse  se  refuse  absolu- 
» ment  à la  proposition  noble  que  l’impéra 
» trice  fait  de  renoncer  à ses  droits  et  préten- 
y>  tions  en  Bavière,  pourvu  que  sa  majesté  prus- 
» sienne  veuille,  de  son  côté,  renoncer  à la 
» réunion  des  margraviats  à sa  couronne. — J’ai 
» .ajouté  que  M.  le  chevalier  de  Gaussen  vous 
>1  mandait  qu’il  avait  lieu  de  croire  que  rien 
)>  ii’amènerait  le  roi  de  Prusse  à un  arrauge- 
» ment  dans  le  territoire  bavarois  à la  conve- 
» nance  de  l’Autriche.  — M.  le  prince  de  Kau- 
» nitz  a repris  vivement  ; Il  n’y  a plus  d’arran- 
» gementde«e  genre  qui  puisse  convenir  à l'im- 
» pératrice.  Sa  majesté  impériale  est  décidée  à 
» s’en  tenir  k la  grande  proposition  qu’elle  a 
» faite  de  rendre  tout  ce  qu’elle  possède  en 
» Bavière  contre  l’engagementMu  roi  de  Prusse 
))  de  laisser  les  margraviats  dans  l’ordre  naturel 
» et  établi  par  la  maison  de  Brandebourg.  — f 
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» J’ai  répondu  que  la  proposition  de  tout  rendre 
» à l’électeur  palatin  était  trop  honorable  pour 
» qu’on  pût  chercher  à dissuader  l’impératrice 
» de  cette  démarche  distinguée;  maisqu’il  fallait 
» voir  s'il  y avait  un  moyen  de  lui  faire  sortir 
» son  effet  vis-à-vis  du  roi  de  Prusse , et  que  dans 
j>  le  cas  où  il  serait  impossible  d’amener  sa  ma- 
» jpsté  pru.ssienne  à remplir  la  condition  sine 
» quâ  non , il  serait  à désirer  de  trouver  d’au- 
» très  voies  pour  arriver  au  grand  œuvre  de  la 
» paix. 

» M.  le  prince  de  Kaunitz  m’a  avancé  alors 
y>  qu’il  n’y  avait  qu’un  chemin  à prendre  pour 
» y forcer  le  roi  de  Prusse  : c’était  que  le  roi 
» voulût  bien  soutenir  et  fortifier  le  langage  de 
» la  lettre  à M.  de  Gaussen. 

» Nous  avons  causé  et  discuté  long-temps  sur 
« cette  idée , avec  la  différence  de  nos  opinions 
)i  à cet  égard.  Le  ministre  autrichien  a employé 
» tout*  .son  grand  art  et  son  talent , pour  me 
» persuader  qu’il  fallait  que  le  roi  prît  un  ton 
» capable  de  faire  peur  au  roi  de  Prusse;  et  moi 
» je  me  suis  tenu  à vouloir  lui  démontrer  le 
» danger,  ou  au  moins  l’inutilité  de  nous  com- 
M.promettre  avec  le  roi  de  Prusse.  J'ai  épuisé 
B toutes  les  raisons  qui  nous  défendent  de  sortir 
» avec  sa  majeste*prussienne  , du  ton  permis  au 
» conciliateur. 

• I»  J’ai  appuyé  mes  principes  sur  tous  les  motifs 
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» du  plus  tendre  intérêt  pour  leurs  majestés  im- 
» périales.  Il  ui’a  été  impossible  de  faire  convenir 
» M.  le  prince  de  Kaunitz  qu’il  y eijt  un  autre 
» langage  à tenir  au  roi  de  Prusse  (jue  celui  de  la 
» menace.  Enfin , Monsieur,  quand  j’ai  vu  l’inuti- 
» lité  de  mes  efforts  les  mieux  fondés  pour  faire 
j>  partager  auchaiicelier,  le  systèmede  la  conduite 
» mesurée  que  nous  devons  observer  dans  les 
» rapports  qui  s’établissent  entre  le  roi  de  Prusse 
» et  nous,  je  lui  ai  déclaré  nettement , que  rien 
» ne  pouvait  nous  déterminer  à nous  compro- 
» mettçe  avec  sa  majesté  prussienne  , par  un  ton 
» qui  aurait  droit  de  la  blesser,  et  qui  serait 
» d’autant  plus  déplacé  de  notre  paft,  que  nous 
» sommes  encore  p(us  hors  d’état  que  de  vo- 
j)  lontë,  de  nous  livrer  k d’autres  mesures,  qu’à 
» celles  que  noire  guerre  avec  l’Angleterre  exige 
ï>  que  nous  portions  au  plus  haut  degré  de  suite 
» et  de  vigueur.  Je  n’ai  pas  besoin  dç  vous  dire, 
» Monsieur,  que  ce  prononcé  tranchant  n’est 
» pas  resté  sans  quelques  répliques  humoriques 
» teintes  de  toutes  les  couleurs  de  [affliction  la 
» plus  composée.  Je  connais  tant  celte  marche 
» aujourd’hui,  que,  sans  y faire  attention  , j’ai 
» porté  le  discours  sur  ce  que  paraît  présenter , 
» et  sur  le  sens  que  nous  donnons  au  passage 
» de  la  réponse  prussienne  sur  le  niillion  de  pré- 
» ciput,  et  j’ai  établi  que  puisque  le  roi  de  Prusse 
» reconnaît  l’offre  qu’il  en  a faite,  il  serait  à dé- 
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» sirer  de  trouver  dans  cet  aveu  une  nouvelle 
j>  base  de  négociation.  J’ai  dit  que  sous  ce  point 
» de  vue,  il  lious  paraissait  qu’en  rassemblant 
» la  dernière  proposition,  de  M.  Thugut  .sur  le 
ji  territoire  bavarois  à la  convenance  aulri- 
» chienne,  rejetée  par  le  roi  de  Prusse,  et  l’ob- 
» jet  de  la  proposition  prussienne  qui  a paru 
» insuffisante  à la  cour  impériale , il  pourrait 
J»  y avoir  moyen  de  tirer  de  ces  deux  proposi- 
» tions,  une  troisième  idée  qui  prît  la  forme  et 
» la  mesure  convenables  aux  deux  puissances. 

» M.  le  prince  de  Kaunitz  a rejeté  fort  lojn  cette 
» ouverture,  et  est  revenu  à sa  superbe  pro- 
x>  position  de  rendre  toute  la  Bavière , comme  à 
» l’unique  moyen  digne  de  l’impératrice  ,*et  a 
■ prétendu  que  toute  autre  négociation  qui 
» aurait  un  autre  objet,  ne  serait  que  la  source  - 
» intarissable  de  nouvelles  difficultés,  ainsi  que 
» de  procédés  choquans  et  d’interprétations  en- 
» core  plus  révoltantesdela  part  du  roi  de  Prusse 
» àla  charge  de  la  maison  d’Autriche.  Je  me  suis 
» peu  arrêté  à ces  grands  mots , et  j’ai  continué 
» mesraisonnemensdansle  sens  d’une  troisième 
» proposition  naissante  des  deux  rejetées  égale- 
» ment  par  les  deux  puissances  belligérantes. 

» J’ai  appelé  au  génie  du  prince  de  Kaunitz  pour 
» cette  composition  conciliatoire , en  lui  arti- 
» culant , qu’il  serait  de  sa  sagesse  de  restrein- 
» dre  suffisamment  la  manière  d'établir  le  pré- 
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» ciput  d’un  million  de  revenu.  A ce  discours, 
» le  ministre  a prétendu  avec  un  peu  d’humeur, 
» que  toujours  nous  rentrions  dans  les  idées  du 
» roi  de  Prusse,  et  qu’ainsi  que  lui  , nous  ii’é- 
» lions  occnpés  qu’à  diminuer  les  justes  avan- 
« tages  de  la  maison  d’Autriche.  J’ai  attaqué  for- 
vêtement  cette  réflexion,  et  j’ai  dit  qu’elle  se- 
» rait  peut-être  même  déplacée,  s’il  devait  nous 
«revenir  le  .moindre  petit  profit  dans  toute 
« cette  affaire  ; mais  que  les  vues  seules  de  la 
» justice  et  de  l’amitié  qui  nous  conduisaient , 
» étaient  trop  claires  pour  nous  attirer  ce  re- 
» proche  , que  nous  ne  connaissions  avec  nos 
» amis  que  le  langage  de  la  vérité  ; et  que  si , 
» dans  cette  occasion , elle  avait  des  côtés  désa- 
» gréables,  il*ne  dépendait  pas  de  nous  de  les 
» écarter- du  fond  de  la  question.  Ce  discours 
» a remis  la  tranquillité  dans  notre  entretien. 
« M.  de  Kaunitz  m’a  dit  qu’il  était  incapable 
» de  trouviez  une  proposition  du  genre  de  celle 
» que  je  lui  indiquais,  qu’il  me  priait  de  la  lui 
j>  fournir.  Vous  jugerez  , Monsieur  , combien 
» j’ai  mordu  à cet  hameçon.  Alors  M.  le  prince 
« de  Kaunitz  m’a  dit  que  c'était  à vous  à lui 
» tracer  une  proposition  convenable,  puisque 
M vous  croyiez  d’une  part,  impossible  de  faire 
» adopter  an  roi  de  Prusse  la  restitutioü  entière 
J)  de  la  Bavière  avec  la  clause  des  margraviats  ; 
» et  de  l’autre , que  vous  pensiez  qu’il  fallait 
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» en  revenir  à un  arrangement  territorial  aux 
» dépens  de  la  Bavière,  en  faveur  de  la  maison 
» d'Autriche. 

» Je  ne  me  suis  pas  plus  laissé  prendre  à celte 
» proposition  qu’à  celle  qui  m’avait  été  person- 
» nelle.  J’ai  fait  sentir  au  chancelier  d’état  com- 
» bien  il  était  injuste  de  prétendre  que  le  roi  , 

» qui  s’est  renfermé  jusqu’ici  dans  un  si  grand 
» silence  .sur  la  succession  bavaroise  , vînt  pro- 
» noncer  sur  les  convenances  autrichiennes,  et 
» leur  indiquer  leur  place  ainsi  que  leur  éten- 
.»  due.  M.  le  prince  de  Kaunitz  a insisté  sur  cette 
» démarche  de  notre  part,  par  tous  les  raisonne- 
» mens  de  la  plus  mauvaise  foi.  Je  les  ai  tous 
» repoussés  bien  franchement.  Enfin,  le  minis- 
» tre  m’a  dit  que  cette  affaire  ne  finirait  que 
» par  les  événemens  de  la  guerre , si  nous  ne 
» voulions  pas  prendre  la  direction  des  moyens 
» d’une  manière  plus  décidée  dans  tous  les  gcn- 
» res.  J’ai  dit  que  le  roi  ne  connaissait  et  ne 
» connaîtrait  qu’une  façon  de  .s’en  mêler  ; en 
))  répondant  par  tous  les  moyens  et  les,  senti- 
» mens  les  plus  tendres  à la  confiance  de  l’im- 
» pératrice  ; et  que  cette  façon  serait  de  se  tenir, 

» toujours  avec  la  plus  grande  impartialité  , 

» placé  entre  l’impératrice  et  le  roi  de  Prusse 
» pour4enr  communiquer  leur  vues  respectives, 
i>  leur  en  dire  avec  vérité  son  avis  , et  chercher  * 
» à y joindre  les  idées  les  plus  conciliâmes. 
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» Malgré  tant  (rapplications  précises  et  raison- 
A)  nables,  M.  le  prince  de  Kiiunilz  a suivi  son 
» désir, d’apprendre  du  roi  quelle  serait  la  pro- 
» position  qu’il  pourrait  faire  pour  asseoir  le 
» million  de  préciput  en  Bavière,  etc.  » 

La  diplomatie  mise  ainsi  en  action  dans  le 
dialogue  de  deux  personnages  habiles  s’atta- 
quant et  se  repoussant  tour  à tour,  pour  faire 
prévaloir  des  intérêts  contraires,  ou  tâcher  de 
les  accorder  malgré  la  haine  et  la  rivalité,  offre 
une  controverse  de  cabinet  très  imposante  , et 
la  lutte  la  plus  noble  de  la  sagacité , des  talens 
et  de  la  prudence.  Dans  ces  sortes  de  débats , 
l’historien  doit  donner  entièrement  les  dépê- 
ches. L’analyse  les  altère , ou  les  réduit  en  ta- 
hleauÿ  mesquins  dans  lesquels  ou  ne  peut  se 
former  une  idée  de  la  grandeur  et  de  la  force  des 
personnages  , ni  de  leur  véritable  pose. 

Cependant  la  guerre  s’étant  engagée  entre  la 
Prusse  et  l’Autriche,  Frédéric  iii  était  entré  en 
Bohême  par  le  comté  de  Glatz,  le  5 de  juillet^ 
et  avait  fixé  son  camp  en  face  de  celui  de  l’empe- 
reur Joseph  ; mais  les  deux  souverains  restèrent 
en  présence,  sans  oser  s’attaquer,  et  le  roi  de 
Prusse  effectua  sa  retraite  âe  la  Bohême , le  4 fie 
septembre  suivant,  parce  que  la  fiisette,  la 
maladie  et  la  désertion  se.  mettaient  dans  sou 
armée. 

Les  mêmes  circonstances  forcèrent  le  prince 
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Henri  de  Prusse  d’évacuer  la  Bohème  ; et  le 
maréchal  Laudon  surprit  le  1 8 de  juin  1779> 
Prussiefts  auprès  des  llabels-chewert.  Le  prince 
de  Ilessc-Philipsladt  fut  fait  prisonnier  avec 
2200  soldats  et  officiers.  Ce  fut  là  le  principal 
événement  de  cette  guerre  de  campemens,  où 
l’on  développa  de  part  et  d’autre , de  grandes 
forces  et  de  grands  talens.Tandisque  Frédériciit 
ne  voulait  pas  compromettre  une  gloire  an- 
cienne, Joseph  II  craignait  de  débuter  par  quel- 
qu’une de  ces  fautes  ou  de  ces  revers,  qui  dé- 
cident souvent  de  la  réputation  militaire  d’un 
prince.  Il  est  à remarquer  que  Frédéric  iii  rani- 
mant sa  vieillesse,  se  porta  presque  toujours  à 
l’offensive  , tandis  que  son  jeune  rival  conseillé 
par  Laudon,  l’épiait  froidement  et  sans  bou-  . 
ger  , pour  le  surprendre  dans  quelque  fausse 
démarche. 

L’on  sent  que  la  circonstance  de  la  guerre  dé- 
clarée-servit  de  motif  à la  cour  de  Vienne  pour 
insister  plus  vivement  sur  le  casus  fœderis;  la 
cour  de  Versailles  s’y  refusant,  le  prince  de 
Kaunilz  dit,  dans  une  occasion,  à,  l’ambassa- 
deur de  France,  baron  de  Breteuil  : « Vous  nous 
» abandonnez  dans  une  occasion  bien  intéres- 
» santé.  Le  temps  en  amènera  peut-être  où  ce 
» souvenir  nous  sera.sensible.  » 

Le  baron  de  Breteuil  fit  valoir  le  poids  énorme 
du  tête-à-tête  de  la  France  avec  l’Angleterre,  et 
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tout  ce  que  celle  grande  querelle  exigeait  de  sa 
part;  ajoutant  que  la  cour  de  Versailles  aurait 
pu  déjà  réclamer  pour  elle  même  l’effet  du  traité 
de  1766;  et  qu’ai  nsi  il  était  sage  à l’Autriche  de 
ne  pas  solliciter  d’un  coté  ce  qu'elle  ne  pouvait, 
ni  ne  voulait  exécuter  de  l’autre.  Le  prince  de 
Kaunitz  répondit  « que  dans  une  guerre  mari- 
■ time,  la  France  n’avait  pas  plus  de  droit  de 
» réclamer  l’alliance,  que  la  maison  d’Autriche 
» n’avait  de  moyens  de  la  secourir.  » Le  baron 
de  Breteuil  observa  que  le  traité  silencieux  à 
cet  égard,  laissait  à sa  cour  le  droit  le  plus  entier 
tle  former  des  demandés  que  le  roi  avait  négli- 
gées par  raison  de  pure  générosité. 

Le  prince  de  Kaunitz  finit  en  disant  : « Il 
U vaut  mieux  vous  en  tenir  à nous  parler  de 
• » vos  impossibilités  de  nous  secourir,  que  de 
» vouloir  mettre  en  ligne  de  compte  ce  droit  de 
» nous  réclamer  dans  une  guerre  maritime.  » 

La  coutestation  entre  l’Autriche  et  la  Prusse  177g. 
paraissait  devoir  se  terminer  par  des  effusions  j u'touV'dê 
de  sang  plus^sérieuses  quç  dans  la  précédente  p"‘* 
campagne , lorsque  Catherine  ii.,  poussée  par 
la  cour  de  Berlin,  fit  faire  des  représentations 
écrites  à la  cour  de  Vienne,  dans  laquelle,  après 
un  préambule  poli , et  enveloppé  d’expressious 
d’estime , elle  disait  : 

a L’Allemagne , par  sa  position  comme  par  sa 
» puissance , est  le  centre  de  toutes  les  affaires 
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» et  de  tous  les  interets  de  l’Europe.  L'intégrité 
» de  sa  forme  de  gouvernement  ou  les  altéra- 
ji  lions  qui  y seraient  faites,  la  tranquillité  dont 
» elle  jouit  ou  la  guerre  qui  la  déchire,  inté- 
9 ressent  au  plus  haut  degré,  toüs  les  autres 
» états,  surtout  ceux  qui,  comme  l’empire  de 
> 9 la  Russie,  joignent  aux  intérêts  et  aux  con- 
» nexions  naturelles  d’e'lat  à état,  et  à desliaisons 
» d'amitié  avec  la  plupart  des  princes  de  l’Em-’ 
» pire,  des  considérations  d’une  alliance  étroite 
» avec  la  puissance  qui  s’est  armée  pour  s'oppo- 
» ser  à des  voies  de  fait  de  la  part  de  la  cour  impé- 
» riale  et  royale.  H n’est  donc  pas  au  pouvoir  de 
» l’impératrice , de  rester  dans  les  termes  de  l’ex- 
» trême  ménagement  qu’elle  a eu  d’abord , et  de 
i>  se  refuser  à tout  exannen  des  droits  à la  succes- 
» sjon  de  Bavière.  Sa  majesté  se  voit  obligée,  au  ’ 
» contraire , d’y  entrer  malgré  elle , et  puis- 
» qu’elle  est  forcée  de  dire  son  sentiment,  elle 
» le  fait  avec  la  franchise  propre  à son  carac- 
» tère.  Sans  discuter  les  droits  du  corps  germa- 
» nique,  et  ne  prenant  d’autre  réglé  que  l’équité 
» naturelle  et.  les  principes  de  toutes  les  socié- 
» tés,  tout  ce  qui  s’offre  à sa  majesté  impériale 
» dans  l’importante  question  qui  agite  tout  l’Em- 
» pire,  c’est  que  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne, 

» d’anciennes  prétentions  négligées  pendant 
» plusieurs  siècles,  et  oubliées  «lans  le  traité  de 
» WeÿtphaUey  sout  aujourd’hui  mises  eu  avant 
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» contre  ce  mcrne  traité,  qui  fait  la  base  et  le 
» boulevard  de  la  coustiluiiou  du  corps  germa- 
» nique;  c’est  que  la  maniéré  dont  elles  ont  été 
» exercées,  est  plus  opposée  encore  à cette  paix 
» sacrée,  la  plus  sole.nnellequi  ait  jamais  existé 
» dans  le.moiide  clirétieii  ; c’est  enfin  , q,,e  la 
» guerre  qui  va  soutenir  ses  premières  démar- 
» ches,  met  en  un  danger  éminept  la  coq^titu- 
» tion  de  l’Empire,  et  que  de  son  renversement 
» s ensuivraient  une  secousse  violente  pour  tous 
» les  états  qui  l’avoisinent , un  dérangement 
» d ordre  et  d’équilibre  pour  toute  l’Europe,  et 
» de  là  un  dapger  possible  pour  l’empire  de 
» Russie,  f^ût-ce  dans  les  temps  les  plus  éloi- 
» gnes,  qu  il  est  de  la  sagesse  d’un  bon  sonve- 

» rainde  prévoir, et  sur  lequel  la  cour  impériale 

» de  Russie  ne  peut  qu’adopter  les  propres  prin- 
» c.pes  et  les  maximes  de  la  cour  impériale  et 
» royale,  en  pareil  cas.  Sa  majesté  impériale  n’a 
^ pu  peser  des  considérations  aussi  graves,  sans 
» se  permettre  de  faire  un  nouvel  effort  auprès 
4 de  leurs  majestés  impériales  et  royales,  en  les 
» invitant  par  tous  les  principes  d’équité  et  les 
sentimens  d’humanité  qui  leur  sont  si  natu- 
» rels,  à faire  cesser  les  troubles  présens  de  l’Em- 
- pire  germanique,  en  convenant  définitivement 
» avec  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  et  les  autres 
» parties  intéressées,  d’un  arrangement  légal  et 

» a FamiaUle,  de  toute  la  succession  de  Bavière 
vi;.  ^ > 
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» conformément  aux  lois  et  aux  constitutions. 
» C’est  ainsi  que  sa  majesté'  impériale  ose  en- 
» core  exprimer  ses  vœux  pour  le  maintien  de 
n la  paix.  Elle  se  flatte  que  sa  démarche  ne  sera 
« reçue  que  comme  une  nouvelle  preuve  de  la 
» confiance  sans  bornes,  qu’elle  met’en  la  mo- 

• dération  et  l’humanité  de  la  cour  impériale 
» et  v>yale , et  dans  les  sentimens  personnels 
« pour  elle,  de  sa  majesté  l’impératrice-reine  ; 
» et  elle  souhaite  d'autant  plus  qu’elle  produise 
j>  un  heureux  effet,  qu’il  en  coûte  infiniment  à 
» son  amitié  pour  leurs  majestés  impériales  et 
M royales,  d’être  obligée  de  déc||trer  qu’elle  ne 
A saurait  voir  indifféremment  la  guerre  allumée 
» en  Allemagne,  tant  pour  son  objet,  que  pour 

• ses^, circonstances  et  ses  effets  possibles,  et 
A qu’elle  devra  prendre  en  une  juste  et  sérieuse 
P considération , ce  qui  convient  aux  intérêts  de 
P son  Empire,  à ceux  des  princes  ses  amis,  qui 
A QU^  réclamé  son  appui , et  surtout  à ses  obli- 
A gâtions  envers  son  allié,  a 

La  cour  de  France,  li  qui  cette  déclaration 
fut  communiquée , la  jugeant  au  moins  commi- 
natoire par  la  chaleur  du  style  qui  y régnait; 
et  pressentant  de  plus  , que  la  part  qu’elle 
prendrait  à la  guerre  contre  la  Prusse,  ne  fe- 
rait que  décider  la  Russie  à secourir  celle-ci , et 
à se  liguer  avec  l’Angleterre , d’où  il  résulterait 
un  embrasement  général,  engagea  l’impéra- 
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Ince-reine,  par  la  considération  de  l’embarras 
qui  en  résulterait  pour  les  deux  cours  alliées  à 
agreer  les  ouverture^c  la  Russie , qui  pourtant 
annonçait  avoir  en  vue,  un  arrangement  légal 
et  amiable  de  toute  la  succession  de  Bavière. 

Eu  conséquence  de  cette  invitation , et  d’après  .778. 
sa  propre  conviction , Timpératrice-reine  écrivit  u 
a Cathenue  11,  qu’elle  lui  demandait,  soit  sa  mé-*"i‘o""**“ 
Station,  soit  ses  bons  offices.  Mais  l impératrice-" 
reine  qui  sentait  que  la  médiation  de  la  cour 
de  Petersbourg,  pourrait  bien  ii’étre  pas  tout- 
a.fait  dégagée  de  partialité,  écrivit  à Louis  xvr 
pour  lut  demander  de  concourir  également  à la 
paix  par  sa  médiation.  Le  roi,  qui  avait  l'inté- 
rêt le  plus  direct  à ce  que  la  Russie  ne  décidât 
point  la  contestation  par  son  influence,  accepta 
la  médiation,  et  écrivit  à cette  occasion , à l’im- 
peratrice-reine  la  lettre  suivante,  en  date  du  10 
de  décembre  1778. 

« Madame  ma  sœur  et  belle-mère,  la  com- 
» inunicatiüu  que  votre  majesté  m’a  donnée  de 
« la  réponse  qu’elle  s’est  déterm>ée  à faire  à la 
» représentation  de  sa  majesté  impériale  de-Rus- 
» sie,  et  à l’acceptation  qu'elle  a faite  de  sa  mé- 
» diation,  a droit  à mes  plus  sincères  applau- 
» dissemens.  Voire  majesté  rappelle  par  ce  pro- 
» cede  SI  noble  et  si  décent,  ceux  dont  j’ai'lieu 
» de  croire  que  cette  princes.se  n’est  pas  sans 
» regret  de  s’étre  écartée  trop  facilement.  Sen- 
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» sible  à la  confiance  que  votre  majesté  me  té- 
» moigne , et  que  je  me  trouve  à même  de  mé- 
» riter,  dans  mon  tendre^ptérét  pour  sa  pros- 
» périté  et  pour  sa  gloire , je  saisis  avec  em- 
» pressement  l’occasion  qu’elle  me  présente  de 
» secondet  ses  généreuses  intentions  pour  accé- 
» lérerla  paixdesesétatsetcellederÂlIemagne.... 

» Je  mande  au  baromde  Breteuil  de  se  con- 
>>  certer  avec  le  prince  de  Kaunitz , sur  la  pro- 
» position  à produire , sur  laquelle  votre  ma->. 

» jesté  se  décidera,  et  sur  la  forme  la  plus  con- 
y>  venable  à donner  à toute  la  négociation  ; et 
» je  l’autorise  à communiquer  le  tout  en  mon 
s nom,, et  sans  attendre  de  nouveaux  ordres  de 
9 ma  part,  soit  à la  cour  de  Pétersbourg,  soit 
liÉÜrectemenl  à^eelle  de  Berlin , soit  à toutes  les 
9 deux , .ainsi  .jqile  votre  majesté  le  jugera  à 
9 propos.  • i 

9 Je  suis  trop  persuadai,  au  reste,  de  ce  que 
» les  souverains  se  doivent  à eux-mêmes  , pour 
» n’avoir  pas  dans  la  plus  haute  considération 
la  dignité  d^votre  majesté,  et  pour  ne  pas  la  . 
9 soigner  comme  la  mienne  propre. 

_ » Je  la  prie  de  se  reposer  sur  ma  tendresse 
9 filiale  pour  sa  personne  et  sur  les  sentimens 
9 de  l’estime  et  de  l’amitié  la  plus  parfaite,  avec 
9 laquelle  je  suis,  , 

9 De  votre  majesté,  bon  frère  et  beau-fils.  - 
, . . . . , • , ' » Signé  lams.  » 
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Le  roi  en  même  temps  envoyait  à l'iinpera- 
trice  deux  plans  pacifiques,  qu'il  lui  laissait  la 
faculté  de  modifier, 

La  cour  de  Versailles  fit  savoir  incontinent  à 
celles  de  Pétersbourg  et  de  Berlin , qu’elle  était 
• très  disposée  à concourir  à la  médiation;  cé  qui 
ayant  été  accepté,  le  roi  nomma  pour  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  au  congrès  de  paix,  le 
baron  de  Breteuil;  et  l’impératrice  de  Russie 
nomma  de  son  côté  le  prince  Repnin  qui  était 
son  ministre ‘plénipotentiaire  près  le  roi  dè 
Prusse.  ' • 

• La  cour  de  Versailles  se  hâta  d’exercer  Sa  mé- 
diation entre  l’impératrice-reine  et  le'  roi  ‘de 
Prusse,  en  leur  faisant  passer  un  plan  de  paci- 
fication, dont  les  bases  étaient:  < ■ • ' - 

1°.  Que  la  cour  de  Vienne  garderait  la  partie 
dé  la  Bavière , située  entre  le  Danube  ,•  l’Inh  et 
la  Salza,' faisant  partie  de  la  généralité  de  BuVg- 
hausen  , savoir  , les  bailliages  de  Wilshut , de 
Braunaw--,  de  Fribourg  , de  Mattigkoven  ,"de 
Ried  et  de  Scharding  ; • . . . . i 

a“.  Que  la  nouvelle  convention  avec  l’électeur 
palatin , serait  conclue  et  signée  le  même  jour 
que  le  traité  de  paix;  ' • 

3®.  Que  le  roi  de  Prusse  serait  maître  de  réu- 
nir les  deux  margraviats  à la  primogénituré  de 
sa  maison  ; * 

- 4®.  Qu’il  serait  fait  entre  lui  et  l’électeur  p.v 
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latin,  une  convention  sur  la  succession  de  Ju- 

liers  et  de  Berg.  • > 

Ce  plan  fut  communiqué  à la  cour  de  Vieiine,' 
qui  l’accepta  le  ii  de  janvier  1779.  Le  roiîde 
Prusse,  avant  de  répondre  défliiitivemeut,  vou- 
lut consulter  la  cour  de  Pétersbourg«  son  alliée , . 
à laquelle  il  affectait  de  témoigner  une  grande 
con6ance  ; et  dans  les  premiers  jours  de  février , 
il  donna  ï ultimatum  suivant,  lequel  est  impor? 
tant, .puisqu’il  servit  de  base  à la  paiit,  et  qu’il 
est  une  réponse  directe  au  plaît  de  paoi6«atioa 
proposé  par  la  France.  Il  portait  : 

t<  Le  roi  très  chrétien  ayant  fait  rédiger  et 
i>  communiquer  au  roi , par  le  canal  de  ses  mh 
» nistresÿ  le  baron  de  Rreteuil  à Vienne,  et  )è 
» marquis  de  Pons  à Berlin,  un  plan  de  poci*« 
V fication  entre  le  roi  et  sa  majesté  l'impérattice- 
» reine  , et  celui  d'un  arrangement  aV«é  la 
i>  maison  palaljne,  le  èoi  a reçu  ce  plan  avec 
J»  l’altetition  et  la  déférence  due  à celte  marque 
» d'amitié  et  aux  grands  seiitimensde  sa  majesté 
» très  chrétienne.  Sa  majesté  ne  potivaiit  re- 
» garder  lesdits  plans  comme  Aes  ultitnatam  y 
» parce  qu’ils  ne  lui  furent  pas  présentés  comme 
» tels,  elle  ne  pouvait  pas  aussi  y répondre  dé- 
» finitivement , avant  que  de  s’étre  concertée 
* Ui-dessus  avec  les  parties  principalement  in^ 
» téressées,  et  avec  sa  majesté  l'impératrice  de 
» Russie,  qui,  à sa  qualité  d'alliée^  joint  égale- 
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» ment  celle  de  puiscance  médiatrioe»  Cepen* 
» dant,  pour  accéit-'rer  d’autant  plus  la  négo- 
ciation , elle  a fait  faire  par  son  ministère  une 
» réponse  verbale  au  marquis  de  Pons,  d'après 
» les  idées  qui  lui  paraissaient  les  plus  con- 
» formes  aux  intérêts  des  parties  principales, 
» et  qu'elle  savait  leur  teBi|;  le  plus  à cœur  , 
» comme  sa  majesté  l’iinBRlrice- reine  vient 
» de  déclarer  ses  intentions  précises,  sur  l'ou- 
» vrage  général  de  la  pacification  , par  une 
» note  que  M.^  le  baron  de  Breteuil  a adressée 
■ au  prince  llepnin , et  que  celui-ci  vient  de 
» communiquer  au  ministère  du  roi,  sa  majesté 
» ne  veut  pas  différer  plus  long-temps  à s'cxpli- 
» quer  sans  relserve,sur  le  fond  et  sur  l'essentiel 
» des  conditions  de  la  paix  et  de  l’accommode- 
n ment  à faire,  sans  s'arrêter  à plusieurs  termes 
» et^llégations  de  cette  note  qu'on  ne  veut  pas 
» relevqr.  , , . u.: 

,,  JO  majesté  consent  que  la  convention  par- 
j)  ,ticulière  de  l’accommodement  sur  la  succès - 
7>  sion  de  Bav^ière  à cpnclure  entre  sa  majesté 
» l’impératrice-reine,  l’électeur  palatin  et  M,  le 
» duc  de  Deux-Ppnls,  qui  y prendra  part  eu 
» qualité  de  partie  principale  contractante , de 
» même  que  la  convention  k conclure  entre  la 
» maison  palatine  et  M,  l’électeur  de  Saxe  sur 
» la  succession  de  Bavière,  soient  annexées  à son 
» traité  de  paix  et  censées  en  faire  partie  , et 
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» soient  garanties  par  lesptiissances  médiatrices, 
j>  ainsi  que  le  traité  de  paix  même.  ’ ' 

» Les  conditions,  soiis  lesquelles  le  roi  a of- 
» fertà  sa  majesté  l’impératrice-reine,  la  cession 
» d’une  partie  du  district  de  Burghausen , au 
» mois  de  juillet  de  l’année  dernière,  ainsi  que 
» par  sa  réponse  v||É|^e , ne  lui  ont  pas  paru  oné- 
3»  reuses. Sa  majest^^ pascru  porteraussimicun 
» préjudice  à sa  majesté  l’i ni pératrice- reine,  en 
» lui  offl-ant  au  lieu  de  ladite  partie  du  district 
» de  Bürghansen  sans  condition,  un  district  du 
^ Ilaut-Palatiuat.  Cependant  comme  5à  maj'esté 
» impériale  et  royale  insiste 'sur  la  partie  sus- 
3)  mentionnée  du  district  de  Burghausen’,  arec 
3)  les  limites'et  sous  les  coiidition^  qui  sont  énoti- 
3)  cées  dans  les  art.  IV,  V et  VI  du  projet  d’ar- 
)3  rangement  avec  la  maison  palatinè’,  proposé 
3»  par  la  coUrdeFranceJ  lé  roi,  pour  lever  ^üte 
3)  difficulté , ne  prétend  pas  s’opposer  à’ lit  Cés- 
33  sion  de  ce  district,  et  n’insiste  j)as  aUssi  sur 
33  un  paiement  de  la  quote-part  des  dettes  dé  la 
^ 33  Bar^dèré;"  et  jiour  concourir  autant-què  pOAsi- 

33ble,  aux  désirs  de  sa  majesté  rirtipératrice- 
» reine,  sa  majesté  disposera  M.  le  duc  dé  Denx- 
33  Ponts  à consentir  à cette  cession  sous  la  con- 
. 33  ditiou  énoncée  dans  le  plan  dé  pacification  , 

3)  que 'sa  majesté  l’impératrice-reine  renoncera 
» à toute  prétention  quelconque  sur  les  états  et 
» la  succession  de  Bavière , et  que  cetfe  succès* 
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»'sion  soit  assurée  à toute  la  maison  palatine, 
» e^t  nommément  à la  ligne  de  Deux-Ponts,  d’une 
U manière  qui  la  mette  à l'abri  de  toute  contesta- 
» tion. On  attend  aussi  de  l’équité  de  sa  majesté 
» l’impératrice-reine , qu’eu  égard  à l’empres- 
» semeiit  de'M.  le  duc  de  Deux- Ponts  d’entrer 
» dans  ses  vues , elle  voudra  écouter  favorable- 
« ment  les  représentations  justes  et  raisonnables 
» que  ce  prince  pourrait  lui  faire. 

» Sa  majesté  l’impératrice-reine  et  le  roi  pour- 
y>  raient  se  joindre  à l’électeur  palatin  et  au  duc 
» de  Deux-Ponts,  pour  requérir  l’empereur  et 
» l’Empire  de  conférer  à toute  la  maison  pala- 
» tine  les  fiefs  de  l’Empire  situés  en  Bavière,  et 
» en  Souabe,  tels  qu’ils  ont  été  possédés  par  le 
» défunt  électeur  de  Bavière. 

» Le  roi  n’insiste  pas  sur  ce  que  sa  majesté 
}i  l’iiripératrice-reine  contribue  pour  la  somme 
» d’un  million  d’écus,  à la  satisfaction  des  pré- 
» tentions  allodiales  de  M.  l’électeur  de  .Saxe  ; 
» mais' sa  majesté  s'attend  que  la  cour  impériale 
» et  les  cours  médiatrices)  lui  indiqueront  d’au- 
» très  moyens  de  satisfaire  son  altesse  électorale 
» de  .Saxe,  d’une  manière  Juste  et  raisonnable 

V sur  ses  prétentions  à la  succe.ssion  allodiale 
» de  Bavière  ; sa  majesté  lu;  pouvant  pas  aban- 

V donner  ce  prince,  .son  ami  et  allié,  dans  la 
» poursuite  de  ses  droits. 

» Il  conviendrait  que  la  seigneurie  de  Mindel- 
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» heim  fût  cédée  directement  à M.  rélecteur  de 
» Saxe  r pour* faire  partie  de  sa  satisfactiou  , et 
» que  sa  majesté  l'impératrice-reine  et  la  mai- 
» son  palatine  renoncent  en  sa  faveur  aux  pré- 
» tentions  ([u’elles  pourraient  former  sur  cette 
» seigneurie.  i 

» Le  roi  n’a  aucunement  propose  à sa  majesté 
» l’impératrice-reine,  de  renoncer  aux  droits  de 
» féodalité,  de  rachat  et  de  réversibilité  de  la 
» Lusace,  dans  la  vue  d’effectuer  l’échange  des 
> pays  d’Anspach  et  de  Bareuth  contre  les.d^ux 
» Lusaces  : sa  majesté  a abandonné  cette  idée 
» dès  qu’elle  a rencontré  des  difficultés  ^ et  éHe 
» a donné  trop  de  preuves  de  son  désintéresse- 
j»  ment  dans  toute  l’affaire  de  la  Bavière,  pour 
J»  qu’un  pareil  soupçon  puisfee  avoir  lieu.  Ctpeu- 
X dant,  pour, l’écarter  tout">à-fait,  elle  cotisent 
JD  qu’il  ne  soit  plus  -question  de  ces  renoncia- 
» lions.  Mais  ctomme  sa  majesté  rimpératrice- 
» reine  a déjà  offert  dans  les  pians  de  la  oourde 
» Versailles  de  renoncer  ên  faveur  de  la  cour 
* palatine  à ses  droits  de  féodalité  sur  le  Oofoté 
» de  Schonbourg , le  roi  espère  que  sa  majesté 
» impériale  et  royale  ne  fera  pas  difôculté  de 
» faire  cette  renonciation  directement  vis-:à-vis 
» de  l’électeur  de  ^xe.  et  même  de  l’étend  l e 
» à ses  autres  féodalités  en  Saxe,  hors  de  la  Lu- 
» sace , d’autant  plus  que  ces  droits  ne  sont  d'nu- 
» cuh  rapport,  et  que  sa  majesté  en  a déjà  sou- 
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» vent  offert  la  cessioa  dans  les  négociations  pré- 
» cédentes.  . • ; 

»;Pour  procurer  une  espèce  de  satisfaction  à 
V la  maison  de  Mecklembourg,  pour  ses  pré'^ 
» tentions  sur  une  partie  du  landgraviat  'de 
» Leuctenbergi  on  propose  que  sa  majesté  l’etn- 
» pereur  voudra  bien  lui  conférer  le  privilège 
» de  non  appel^mdo.  • • - > ! - mi  • i 

» Le  roi  persiste  à ne  rien  exiger  de  son  cAté-, 
>1  sinon  que,  pour  faire  cefoer  les  doutes  qu'on 
» a élevés  sur  le  droit  que  sà‘  innjosté  aurait :de 
» réunir  à la  primogéniture'dé  stt  maison , les 
» deux  principautés  de  Bareuth  et  d’Anspacli, 
M au  cas  d’extinction  de  la -ligne  qui  p^ossàde 
» actuellement  ces  deux  principautés,  sa  majesté 
» rünpératrice-reine  s’engage  ^oué  elle  et  se« 
J»  succ^eurs,  de  même  que  sa  majesté  l’empe* 
» reur,  en  qualité  de  chef  de  l’Empire,  à ne  ja- 
» mais  mettre  aucune  opposition  à ce  que  les- 
» dits  pays  d'Anspach  et  de  -Bareuth  puisseift 
P être  incorporés  à la  {>rimogéniture  de  la  mai- 
» sou  de  Brandebourg.  L’on  pou èra  aussi  con- 
% venir  ultérieurement  sur  la  renonciation  rëci- 
p proque  des  droits  et  féoilalités  que  là  oOu^ 
P ronne  de  Bohème  a dans  les  principautés  de 
P Bareuth  et  d'Anspach  , et  de  ceux  que  la 
P maison  de  Bratnleboiirg  a en  Autriche. 

■»  Le  roi  ne  ferd  pas  difficulté  , ainsi  qu'il 
P l'a  déjà  déclaré  , *de  renouveler  même*  avec 
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». M.  l’électeur  palatin,  la  convention  faite  en 
» 1741  t au  sujet  (le  la  succession  des  duchés  de 
» Juliers  et  de  Berg,' sous  les  imèmes  conditions 
jv.qnj’elle  a été  concilie,  dés-^e-tce  prince  fera 
»'.les  déinarchesi'hécessaires  pour  Templlr  ces 
».  conditions.  Mais,  cette  convention,  qui  Ine 
» pourra  pas  faire  un  objet  du  présent  traité, 

» entre  le  roi  et  sa  majesté  l’inipératrice-reine, 

» exigera  une  transaction  particulière  entre  sa 
» majesté  et  la  maison  palatine ÿ- sans  l'interven- 
.it.lion  de  la  cour  de  Frqiice.  > t.  .v 

. ' » Sa  majesté  l’empereur  voudra  bien  accéder, 
» en  sa  qualité id'empereur,  au. traité  de  paix' et 
•K  aux  coiiyen>tions<qui'en  font* partie, 'par  un 
•»  acte  sépaFëide>ratiûcation';.et  pour  y donner 
)•  encore  plus  de  . forcé,  il  est  nécessaire '(jue 
» l’Empire  yiacxède  aussi,  et:  qu’il  en  soit  requis 
■»  par  toutes; les  parties  intéressées..  ■■  1 
- i Le  roi  suppose  (]u'il  n’estquestion  pour- le 
?),présent,  que  de  convenir. des  points  qui  cdni^ 
V poseront  le  fonds-des  traités  à conclUrei>et 
icqiie,  dans  la  suite  de  la  négociation^  on  Té- 
■»  digéra  et  étendra  la  forme  et  les  termes  de. tous 
-n.cea  traités,  d'une  manière  qui  ne  puisse  porter 
». aucun  préjudice,  aux  droits,  aux  iiitérétstet 
V aux  priticipeside  (toutes  les  pai*ties  iatéressi'es 
» et  contractantes  de  part  et  d’autre.  !'  é .;fi  ^ 
» Le  roi  iiê.saurait  se  dis{>enser  de  déclarer  à 
_»,SQil  tour  qué  sa  majesté  propose  ces  expilca- 
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« lions  comme  son  ultimatum,  auquel  elle  ne 
» saurait  adraeHre  aucun  changement  essen- 
» tiel;  qù’elle  se  flatte  qu’en  apportant  tant  de 
» facilités  au  rétablissement  de  la  paix,  cet  ou- 
» vrage  salutaire  ne  rencontrera  plus  de  diffi- 
» cultés;  mais  que  si,  contre  toute  attente,  ces 
» moyens  de  conciliation  ne  devaient  [Jas  être 
» acceptés,  et  qu’au  contraire , 'on  voulût  con- 
» limier  à mettre  en  parallèle  la  succession  d'Ans- 
» pach  et  de  Bareuth  avec  celle  de  Bavière , et 
» à élever  des  contestations  sur  le»  droits  de  la 
» maison  de  Brandebourg,  sa  majesté  ne  pourra 
» jamais  admettre  une  parité  entre,  deux  objets 
» tout  à-fait  différens;  qu’elle  ne  cessera  alors 
» de  soutenir  ses  droits  et  ses  principes  par 
» tous  les  moyens' possibles,  et  qu’elle  attend 
* de  la  justice  et  de  l’amitié  de  ses  co-états , ainsi 
» que  de  celle  des  hauts  garans  de  la  paix  de 
» Westphalie  et  des  puissances  médiatrices , qu’ils 
» lui' en  feront  sentir  les  effets  dans  une  guerre 
» que  sa  majesté  soutient  sans  les  moindres  vues 
» d’un  intérêt  particulier,  en  faisant  de  son 
» côté  les  sacrifices  les  plus  essentiels,  et  à la- 
» quelle  elle  a tâché  de  mettre  fin  par  les  preu- 
3>  ves  les  plus  évidentes  de  désintéressement  et 
» de  nru^dération , etc.  » 

La'  cour  de  Vienne  accepta  cet  ultimatum , 
quoiqu’il  fût  moins  favorable  que  le  plan  offeA 
par  la  France.  Les  deux  puissances  belligéran- 
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teSi  les  dburs  médiatrices  étant  d'accord  sur 
le  fond,  il  ne  fut  plus  question  que  de  conve* 
nir  du  jour  et  du  lieu  où  l’on  s’assemblerait  pour 
arrêter  les  articles  des  traités  définitifs  à inter> 
venir,  i°.  entre  l’impératrice-reîne  et  le  roi  de 
Prusse;  a“.  entre  riuipératrice>reineet  l’électeur 
palatin*  3°.  entre  les  électeurs  palatin  et  de  Saxe. 

Ea  ville  de^escben,  dans  la  Silésie  autri- 
chienne, fut  choisie  pour  le  lieu  du  congrès, 
et  cette  ville  et  son  territoire  furent  déclarés 
neutres.  Le  baron  de  Breteuil,  qui  remplissait 
^ lés  fonctions  de  plénipotentiaire-médiateur  pour 
le  roi  de  France , arriva  k Teschen  le  i ode  mars  : 
le  prince  Repnin  , plénipotentiaire-médiateur 
pour  U Russie,  s’y  rendit  le  même  jour,  et  les 
conférences  s'ouvrirent  le  i5  de  mars. 

Quoique  l’on  fû  t d’accord  su  r le  fond,  il  se  ren- 
contra plusieurs  difficultés  asses  sérieuses,  dont 
les  deux  dépêches  suivantes  du  baron  de  Bre- 
teuil  donneront  la  narration.  La  première  est 
une  réponse  de  ce  ministre,  en  date  du  20 
d’avril,  à une  lettre  de  l’électeur  palatin. 

. fc  Monseigneur,....  ne  puis  pas  vous  dire 
a que  l’article  contenu  dans  la  vôtre  du 
a (d’avril  ) , 4*  garantie  de  vos  pactes  de  fa- 

it mille , m’ait  offert  la  satisfaction  de  pouvoir 
» remplir  vos  intentions,  tant  k cet  égard,  que 
# sur  la  signature  de  M.  le  duc  de  Deux-Ponts, 
a comme  partie  contractante.  Qu’il  me  soit  per- 
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» mis.  Monseigneur  , de  vous  rappeler  que  le 
» désir  d’entrer  dans  vos  vues  et  dans  vos  prin-  -j' 
» cipes,  contre  cette  signature  de  M.  le  duc  de 
» Deux-Ponts,  en  qualité  de  partie  contrac- 
» tante  , a engagé  les  médiateurs  à chercher 
» "un  moyeu  qui  pût  à la  fois  vous  complaire , et 
U donner,  sans  préjudice  des  intérêts  de  votre 
» maison,  la  possibilité  à M.  le  duc  de  Deux* 

» Ponts  de  se  conformer  à vos  volontés. 

J»  Nous  avions  , pour  remplir  ce  double  ob- 
M jet,  imaginé , M.  le  prince  Repiiin  et  moi , de 
» proposer  à M.  le  duc  de  Deux-Ponts  de  se  con- 
» tenter  de  la  garante  des  pactes  de  famille,  de 
» faire  connaître  son  avisât  la  cour  de  Yieiine , 

» qui , ainsi  que  votr^  altesse  sérénissime  élec- 
» toraie  , désirait  que  M.  le  duc  de  Deux-Ponts 
» ne  prit  point  dans  la  convention  la  qualité 
» de  partie  principale  contractante.  Ndhs  avions 
» déterminé  M.  le  duc  de  Deux-Ponts  à faire 
» agréer  au  roi  de  Prusse  qu'il  ne  parût  dans* 

» la  convention  que  comme  partie  accédante, 
w Nous  étions  tous  d’accord  sur  ces  deux  objet». 

» .M.  le  diifi  de  Deux  - Ponts  s’applaudissait 
n d’avoir  suivi  lé  parti  le  plus  capable' de  vous 
» proiive%  son  respect  et  sa  soumission.  M.  le 
u^prioeeRepuin  et  moi,  nous  nous  réjouissions 
» d’avoir  trouvé  à lever  ce  point  de  difficulté , 

» par  une  idée  qui  n'avait  rien  que  de  satisfai- 
» san^pour  tuittes  les  parties  intéressées  à la 
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» paix  ; nous  avions  communiqué  le  même  sen* 
» tiinent  à nos  cours  , et  nous  nous  croyions 
» tous  au  moment  de  passer  à la  rédaction  des 
» traités  et  conventions  ; et  c’est  dans  cet  état 
» de  choses  , Monseigneur , que  votre  lettre  du 
» i3  de  ce  mois  m’a  été  remise  le  i8. 

» Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  à V.  A.  S.  E. , 
» le  tableau  de  ma  perplexité  et  de  mes  alarmes 
j>  en  tout  genre  , après  avoir  pris  lecture  de  sa 
» lettre.  Je  ne  veux  vous  parler  quede  la  prompte 
» résolution  que  mon  zèle  à vous  servir  m’a 
» fait  prendre,  de  réunir  tous  mes  soins  et  rai- 
» sonnemens , pour  obvier  aux  inconvéniens  de 
» la  dé«narche  que  k confiance  de  V.  A.  S.  E. 
» me  prescrivait.  Je  n’ai  pas  différé  un  moment 
» à me  rendre  chez  M.  le  prince  Repnin , et  à 
» y faire  appeler  M.  le  baron  deRiedesel,  pour 
» leur  communiquer  le  changement  subit  des 
» mesures  que  nous  avions  eu  tant  de  peine  à 
» faire  adopter,  pont  plaire  à V.  A.  S.  E. 

» J’ai  lu  à ces  deux  messieurs , la  lettre  par 
» laquelle  vous  revenez , Monseigneur,  à donner 
» votre  consentement  à k signaturirde  M.  le  duc 
» de  Deux-Ponts  , comme  partie  contractante , 
M en  vous  refusant  à la  garantie  de  yos  pactes 
» de  famille.  J’épargnerai  à V.  A.  S.  E.  le  récit 
» de  ce  qu’a  produit  ce  changement  répété  sur 
» le  médiateur  russe  et  sur  le  plénipotentiaire 
» prussien.  Elle  doit  sentir  combien  il  m’était 
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» pénible  d'entendre  ces  deux  messieurs,  en  ap- 
» peler  à mon  devoir  de  médiateur , pour  par- 
B tager  avec  eux,  ce  qui  avait  droit  de  les  siir- 
» prendre  dans  mon  exposé,  de  voir  d<Tanger 
» tout  ce  que  nous  avions  fait  justjue-là  pour  la 
» paix,  et  de  les  voir  penser  qu’il  ne  leur  res- 
» tait  plus  que  la  ressource  de  recourir  aux  re- 
» mèdes  les  plus  violens  pour  y parvenir.  Il 
» m’était  aussi  cruel  de  voir  que  V.  A.  S.  E. , 

» après  avoir  fait  des  efforts  généreux  pour  y 
» contribuer,  serait  pourtant  seule  la  cau.se  de 
» la  durée  de  la  guerre  , puisque  les  deux  puis- 
» sances  belligérantes  se  trouvaient  d’accord  .sur 
B les articleslesplusessentiels.  J’avoueà V. A..S. E. 

» que  quoique  j’eusse  prévu  une  partie  du  mou- 
» vement  que  produiraient  ses  nouvelles  inten- 
» tions  , je  m’étai^flatté  qu’il  ne  ser.ait  pas  lout- 
» à-fait  aussi  chaud.  Après  avoir  fait  de  mon 
B mieux,  pour.en  arrêter  les  premières  résolu- 
» tions,  j’ai  instruit  M.  le  comte  de  Séefeld  , 

» et  MM.,  de  Golthagen  et  Guntber  , de  tout 
ji  ce  qui  s’était  passé  à l’annonce  de  ma  nou-” 
» velle.  J’ai  envisage  la  suite  funeste  de  cet  in- 
>•  cident , et  la  douleur  certaine, que  V»A.  S.  E.  ^ 
>»  ressentirait  d’en  être  la  cause. 

-V 

» M.  le  comte  de  Séeleld  et  MM.  vos  conseil- 
u 1ers , en  état  d'apprécier  comme  moi , la  dis- 
» position  des  esprits  , m’ont  pressé  d'obtenir 
B du  ministre  de  Prusse  et. du  raédi.ateur  de 

i6 


vu. 
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V Russie,  de  ne  point  expédier  de  courrier  à 
» Breslau  (où  se  trouvait  le  roi  de  Prusse)  jus- 
» qu’au  19  matin.  Pour  m’assurer  de  ce  retard 
» dans  leurs  rapports  , j’ai  indiqué  une  confé- 
» rence , pour  le  19  , à neuf  heures  du  matin. 

»M.  le  comte  de  vSéefeld  vous  dira,  Mon- 
» seigneur,  qu’elle  a duré  près  de  deux  heures. 
» Il  vous  rendra  compte  du  feu  des  esprits-, 
» quand  j’ai  remis  vos  intentions  sur  le  tapis. 
» Il  vous  dira  les  extrémités  auxquelles  nous 
» avons  vu  exposé  le  travail  du  congrès , et  les 
» soins  des  puissances  médiatrices.  Je  ne  veux 
» pas  multiplier  les  traits  trop  affligeans  de  ce 
» tableau  , pour  l’ame  sensible  et  généreuse  de 
*v  V.  A.  S.  E.  Je  ne  me  suis  réservé  que  de  vous 
» décrire  ce  que  la  modestie  de  M.  le  comte  de 
» Séefeld  et  de  MM.  Goltbagen  et  Gunther  ne 
» vous  dirait  pas  assez  ; ce  sont  les  efforts  de  leur 
» zèle , la  force  et  le  courage  de.leurs  raisonne- 
» mens,  pour  amener  la  volonté  du  ministre 
» de  Prusse  et  du  médiateur  de  Russie  > à coudes- 
» cendre  au  nouveau  changement  que  V.  A,  S.  E. 
» désirait.  J’ose  lui  assurer  qu’il  est  impossible 
» de  résister  d’une  manière  plus  forte,  pour  en- 
» lever  le  consentement  de  tout  le  monde,  que 
» né  l’ont  fait  les  représentans  de  V,  A.  S.  £.  Ils 
» ont  porte  le  courage  ju.squ’au  terme  qui  n’en 
» présentait  plus  que  les  effets  les  plus  dange- 
i>  reux , que  la  sagesse  de  votre  altesse  avait 
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» prevu , et  que  sa  grandeur  dame  leur  avait 
>>  prescrit  d éviter.  C’est  alors  que  ces  messieurs 
» ont  annoncé  aux  médiateurs,  que  votre  altesse 
» sérénissime  électorale  voulait  encore  faire  le 
«sacrifice  de  son  opinion  sur  Tinutilité  de  re-  • 

» quérir  la  garantie  de  ses  pactes  de  famille,  et 
«contribuer  par  la  démarche  la 'plus  posit’ive 
» à cet  égard,  à maintenir  un  arrangement  que 
«toutes  les  parties  intéressées  à la  paix,  re- 
« gardaient  comme  absolument  néce.ssaire.  Je 
«vous  rendrais  trop  mal,  Monseigneur^  le 
» calme  et  la  joie  que  cette  déclaration  posi- 
«sitive  des  plénipotentiaires  de  V.  A.  S.  E.  a 
» répandus  dans  notre  confér^ice.  Elle  a été 
« admise  , ainsi  que  la  condition  relative  à la 
« signature  de  M.  le  duc  de  Deux-Ponts,  avec 
« une  satisfaction  générale.  Nous  n’avons  plus 
» pensé  qu’à  faire  nos  remércîmens  à M.  lecom  te 
» de  Séefeld;  et  qu’à  passer,  sans  différer,  aux 
« moyens  de  ne  pouvoir  plus  revenir  de  part  ni 

» ‘J  autre, surcedernierprononcé.  îrous  avons  en 

» conséquence , arrêté  la  rédaction  de  l’art.  VIII,  j 

» tel  que  vous  le  trouverez  ci-joint.  Les  puis-  , ■} 

» sances  médiatrices  se  flattent  que  vous  en  «p-  i 

» prouverez  la  teneur,  et  que  V.  A.  S.  E.  verra  j 

» dans  son  contenu,  l’intérêt  qui  les  anime  pour  | 

» son  repos,  ainsi  que  pour  celui  de  sa  sérénis-  1 

» sime  maison.  • 

» L acte  séparé  dont  j’envoie  la  copie  ci-jointe 


# 


Digitized  by  Google 


» 


244  , vil'  PÉRIODE. 

» à V.  A.  S.  E.,  est  l’acceptation  necessaire  de  sa 
» part  et  de  celle  de  M.  le  duc  de  Deux-Ponts , 
» de  la  garantie  des  puissances  médiatrices  et 
» belligérantes  , requise  par  V.  A.  S.  E.  et  par 
» M.  le  duc  de  Deux-Ponts. 

i>  La  forme  des  actes  d’accession  de  M.  le  duc  de 
5)  Deux-Ponts  a été  aussi  arrêtée  et  convenue  una- 
» nimemeut,  telle  que  le  projet  doit  en  avoir  été 
» communiqué parlacourdeVienneàV.A.S.  E. 

U Pour  ne  rien  laisser  en  arrière  , Monsei- 
» gneur  , nous  avons  aussi  arrêté  d’un  commun 
» accord  , l’acte  d’accession  séparé  de  M.  le  duc 
» de  Deux  - Ponts  , pour  la  convention  entre 
» V.  A.  S.  E.  e#M.  l’électeur  de  Saxe,  etc.  » , 

On  ne  peut  dissimuler  que  cette  dépêche  ne 
soit  très  belle  , soit  par  l’habileté  des  expé- 
dions , et  l’adresse  avec  laquelle  le  baron  de 
Breteuil  annonce  à l’électeur,  la  douloureuse 
sensation  de  son  changement  d’opinion;  soit 
par  la  résolution  contraire  exigée  des  ministres 
de  l'électeur,  et  par  la  célérité  avec  laquelle  les 
médiateurs  se  hâtèrent  de  tout'  terminer,  pour 
prévenir  de  nouvelles  variations  de  la  part  de 
ce  prince;  variations  qui  eussentpu,  en  amenant 
la  rupture  du  congrè.s , renouveler  immédiate- 
ment la  guerre.  En  ce  point,  M.  de  Breteuil 
se  montra  médiateur  impartial  ; car  il  remplit 
son  devoir  contre  le  voju  formel  de  l'Autriche, 
qui  ne  voulait  pas  également  de  garantie  des 
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pactes  de  la  fanoille  palatine,  afin  de  pouvoir  faire 
faire  par  l’électeur  des  dispositions  qui  lui  se- 
raient favorables;  ce  à quoi  la  cour  de  Berlin 
ne  voulait  point  se  prêter.  La  conduite  des  mé- 
diateurs I judicieuse  , pleine  de  prévoyance,  et 
animée  d’une  noble  fermeté,  leur  mérita  l’es- 
time et  la  reconnaissance  de  l’Europe. 

I.e  baron  de  Breteuil  eut  encore  besoin  de 
toute  sa  dextérité  pour  calmer  l’humeur  de 
la  cour  de  Vienne,  aigrie  des  expressions  que 
la  cour  de  Berlin  insérait  dans  ses  réponses. 
Il  écrivait  dans  ces  termes,  le  16  d’avril  1779, 
au  marquis  de  Pons  , bien  digne  de  seconder 
son  esprit  conciliateur  (1)  : 

« Je  dois  commencer  par  vous  dire,  Mon- 
» sieur,  que  l’impératrice  a cru  pouvoir  se  dis- 
» penser  de  répondre  par  écrit,  aux  dernières 
» remarques  du  roi  de  Prusse , parce  qu’il  ne 
» paraît  plus  y avoir  de  difficultés  assez  essen- 
• » tielles  pour  exiger  de  continuer  les  écritures  ; 
» et  aussi  , parce  que  M.  le  prince  de  Kaunitz 


(1)  Le  marquis  de  Pons  , homme  recommandable  par  ses 
qualités  morales  , un  jugement  sain  , et  de  la  prudence 
jointe  à la  droiture  de  coeur  et  d'esprit.  De  la  cour  de  Ber- 
lin, il  passa  en  qualité  d'ambassadeur  à Stockholm.  En 
1 790  , il  fut  nommé  à l’ambassade  d'Espagne  ; mais  les 
troubles  de  la  révolution  l'empêchèrent  de  se  rendre  à son 
poste.  . . 
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)»  me  met,  par  la  lettre  qu'il  m’écrit,  en  état 
» de  suppléer  à une  nouvelle  note  autrichienne. 
a Le  grand  article  à régler  étant  la  sûreté  de  la 
» maison  palatine  , et  par  conséquent  la  garan- 
» tie  des  pactes  de  famille  de  celte  maisbu,  M.  le 
» comte  de  GobenzI  a reçu  ordre  de  me  dire 
» que  la  cour  de  Vienne  con.sent  à garantir  les 
» pactes  de  famille  dans  la  forme  proposée,  au 
a moyen  de  ce  que  M.  le  duc  de  Deux-Ponts  ne 
a signera  la  convention  qu’en  qualité  de  partie 
a accédante.  On  a envoyé  à Munich  pour  avoir 
a de  nouveau  , le  désir  de  l’électeur  sur  cette 
a garantie,  et  on  attend,  sous  peu  de  jours,  sa 
a réponse  positive  et  consentante. 

»M.  le  comte  de  Cobenzl  a eu  aussi  ordre 
» de  m’assurer  que  l'impératrice  avait  reçu  avec 
a grand  intérêt,  la  note  du  ministre  de  M.  le 
a duc  de  Deux-Ponts,  et  que  sa  majesté  impé- 
» riale  promet  de  s’intéresser  sincèrement  et 
a chaudement,  à faire  obtenir  à M.  le  duc  de* 

* Deux-Ponts,  les  avajitages  qu’il  souhaite  de 
» l’électeur  palatin  ; bien  entendu  que  cet  objet 
» particulier  ne  sera  pas  regardé  comme  néces- 
» saire  a la  paix,  mais  une  suite  de  l’intérêt 
» qu’inspire  M.  le  duc  de  Deux-Ponts.... 

a Après  vous  avoir  dit.  Monsieur,  les  nou- 
a velles  facilités  auxquellesrimpératrice  se  prête 
» avec  empressement  pour  la  paix  , et  avec  un 

* désir  très  sincère,  de  se  réconcilier  avec  le 
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» roi  de  Prusse , je  dois  maintenant  vous  dire  ce 
» que  sa  majesté  impériale  attend  en  retour  du 
» roi  de  Prusse , et  ce  que  je  vous  prie  de  faire 
» connaître  à sa  majesté  prussienne  avec  la 
» même  franchise,  ainsi  qu’avec  ki  même  con- 
» fiance  que  je  vous  l’écris. 

» La  cour  de  Vienne  a été  véritablement  af- 
» fiigée  des  nouvelles  remarques  de  sa  majesté 
» prussienne  sur  les  dernières  réponses  autri- 
» chiennes  aux  observations  de  la  cour  de  Ber-, 
» lin.  Ces  remarques  ont  paru  désobligeantes 
» par  le  tour  qui  y règne;  elles  ont  produit  des 
» réflexions  et  des  mouvemens  sensibles  qui  ont 
» porté  à croire,  et  surtout  autorisé  quelques 
» personnes  à ytrouver  ta  preuve  qu’elles  étaient 
» rédigées  telles  qu’elles  sont,  dans  le  dessein 
» d’offenser  l’empereur.  Vous  jugerez  , Mon- 
» sieur,  de  l’effet  que  produit  une  pareille  opi- 
» iiion  sur  un  prince  plein  de  feu  et  d'honneur, 

» qui  aurait  peut-être  aussi  plus  de  penchant 
» pour  continuer  la  guerre,  que  de  satisfaction 
» à se  conformer  aux  volontés  pacifiques  de  sa 
» mère.  Je  dois  donc  vous  dire  , Monsieur,  que 
» toutes  ces  difficultés  de  mois  , et  de  tour- 
D nuresde  phrases  ainsi  interprétées,  ontexcité 
» une  humeur  violente  , et  donné  des  prétextes 
» pour  établir  que  le  roi  de  Prusse  ne  voulait 
» pas  finir  la  négociation  ; et  voulait  peut-être 
» même  b rompre.  Je  ne  vous  cacherai  pas  qn’iV 
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» s’est  élevë  à celte  occasion  , diffërens  seiili- 
' » mens  entre  l'impératrice  et  l’empereur,  <jni 
M les  ont  tenus  dans  la  plus  vive  division  pen- 
,»  daul  quatre  jours , et  sur  lesquels  M.  le  prince 
» de  Ivaunitz , rangé  à l’opinion  tranquille  de 
n l’impératrice,  a été  de  même  quatre  jours, 
» sans  pouvoir  rieu  effectuer  sur  l’emperei.!', 
» de  conforme  aux  vœux  et  aux  principes  in- 
>»  variables  de  l’iiiipéralrice  pour  la  paix. 

» Dans  cette  position  des  choses  que  je  vous 
i)  autorise  à confier  à M.  le  comte  de  Finken- 
« slin,  comme  une  preuve  de  mon  estime,  de 
» mon  respect  pour  ses  vertus  , et  de  la  justice 
» fjue  je  rends  à sa  modération  , j’espère  que 
X le  roi  de  Prusse  , si  fort  au-dessus  des  petites 
» choses  par  la  inaniére  dont  son  génie,  sa  so- 
)i  lidc  gloire  et  ses  grandes  qualités  les  lui  font 
n voir,  voudra  bien  venir  au  secours  des  inlen- 
» lions  vraies  de  l'impératrice  , et  passer  par- 
» dessus  toutes  les  difficultés  de  termes  et  de 
» tournures  qui  sont  aujourd'hui  les  seuispoints 
» à régler. 

» r.es  difficultés  portent  principalement  sur 
» l expression  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne  , 
» de  céder  Mindellieim  , au  lieu  de  renoncer  à 
» sA  droits  sur  Mindelheim  , comme-  le  projet 
)»  prussien  le  porte  ; sur  l’expression  par  ujfec- 
» tion  ,e\.  la  phrase  relative  : pour  répondre  à ces 
» marques  d'affection  , etc.  etc. 
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» On  croit  à Vienne  qu’une  cession  ou  nnc 
» renonciation  supposent  également  des  droits, 

» et  que  quant  au  fond , ce  serait  la  iné  me  chose; 

M mais  on  fait  remarquer  dans  cette  dispute  • 
» grammaticale,  une  intention  désobligeante. 

j>  Quant  à l’expression  j?ar  affection , et  la 
» phrase  relative,  on  croit  qu’il  est  tout  simple 
K que  l’impératrice  dise  que  c’est  par  affection 
j^qu’elle  cède  à M.  l’électeur  palatin,  la  sei- 
wgneurie  de  Mindelheim  , à laquelle  il  n’a  au- 
» cnn  droit  ; qu’il  est  tout  simple  que  M.  l’élec- 
» teur  réplique  , que  c’est  pour  répondre  à 
aces  marques  d’affection  pour  l’impératrice; 
a de  sorte  que  dans  l’une  et  l’autre  de  ces  diffi- 
a cultes  , qui  n’ont  pas  en  effet  un  caractère  es-  • 
a senti^l  , on  croit  à Vienne  ne  voir  que  l’in- 
a lention  de  faire  des  difficultés. 

^ a La  cour  de  Vienne,  en  se  n-nfermant  dans 
a le  contenu  des  ultimatum  respectifs,  qui  ont 
a fait  la  base  et  la  loi  commune  pour  les  traités 
a et  les  conventions,  dit  qu’il  n’a  jamais  été 
a parlé  de  la  garantie  sur  la  convention  entre 
B C impératrice  et  t électeur  palatin  ; àe  sorte  que 
B l’imperatrice  persiste  à se  refuser  absolument 
a à cette  garantie,  qu’elle  regarde  comme  cou* 

B traire  à sa  dignité.  Elle  la  regarde  aussi  comme 
a inutile  à la  sûreté  de  la  Bavière  , puisque  les 
a deux  puissances  médiatrices  se  rendent  ga- 
B rantes  de  la  convention.  J’ai  été  obligé,  Mon- 
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il  sieur  , par  le  vœu  et  le  sentiment  du  roi  pour 
» la  garantie  des  puissances  belligérantes , de  me 
» réunir  à l’opinion  de  sa  majesté  prussienne 
» à cet  égard  ; mais  voyant  l’opposition  invin- 
» cible  de  la  cour  de  Vienne  sur  cette  garantie  , 

» mon  désir  de  voir  la  paix  se  rétablir,  me  porte 
» à me  détacher  des  sentimens  que  j’ai  eu  ordre 
» d’avoir  en  faveur  de  ladite  garantie. 

» Il  y aura  dans  la  journée  une  petite  conf^ 

» rence  entre  M.  le  prince,  M.  le  baron  de  Rie- 
» desel,  M.  le  comte  de  Cobenzl  et  moi,  sur 
» différentes  autres  petites  difficultés  de  mots 
« y ou  dé  tournures  de  nulle  importance,  mais 

» sur  lesquelles  il  faut  pourtant  être  d’accord 
■ » pour  ne  plus  être  accroché  par  rien.  Si  , 

» comme  je  m’en  flatte  , le  roi  de  Prusse  , qui 
» est  aujourd'hui  absolument  le  maître  de  la 
» paix  , veut  bien  , en  n’écoutant  que  sa  gran- 
» deur  , abandonner  sans  restriction  les  petites 
» formes  ou  expressions  sans  conséquence , et 
«donner  à l’impératrice,  par  cette  facilité, 

» tous  les  moyens  dont  elle  a besoin  , pour  se  - 
» mettre  au-dessus  de  tous  les  obstacles  parti- 
j>  culiers  , que  l’excès  de  délicate.sse  de  l’em- 
» pereur  lui  fait  éprouver  sur  le  fond  et  sur  la 
n forme  de  la  paix;  les  puissances  médiatrices 
» et  leurs  représentans  ne  sauraient  trop  de- 
» mander  à sa  majesté  prussienne,  d’entrer  avec 
» son  amdur  pour  l’humanité  , dans  toutes  ces 
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» considérations.  On  ne  peut  aussi  s’empêcher 
» de  sentir  que  si  l’éclat  et  le  comble  de  la 
» gloire  permettent  à sa  majesté  prussienne, 
» tous . les  sacrifices  qui  peuvent  accélérer  la 
» paix  ; il  n’est  pas  étonnant  que  l’empereur  , 
» dont  la  carrière  commence,  soit  aussi  difficile 
» que  délicat  sur  les  plus  petites  formes  et  sur 
» les  moindres  expressions.  ^ 

» Je  vous  demande,  Monsieur,  d’obtenir  du 
» roi  de  Prusse,  de  faire  connaître  sa  volonté 
» sur  le  contenu  de  ma  lettre  , avec  la  célérité 
»•  accoutumée  de  sa  majesté  prussienne , et  avec 
>»  la  simplicité  qui  lui  est  également  propre, 
» J’attends  cette  réponse  avec  grande  confiance 
» pour  la  fin  de  notre  œuvre.  Vos  soins  y auront 
» une  bonne  part,  et  je  serai  charmé  d’en  joindre 
•»  la  reconnaissance  à tous  les  sentimens  avec 
» Icbquels  j’ai  l’honneur,  etc.  » 

Enfin  , après  différens  délais  occasionnés  , 
soit  par  le  refus  de  l’électeur  palatin  , de  con- 
sentir à la  garantie  des  pactes  de  famille,  soit  à 
cause  de  la  quotité  de  rhidemnité  pécuniaire  à 
accorder  à l’électÆr  de  .Saxe  , soit  parce  que 
les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  avaient  des  pro- 
cédés quelquefois  peu  concilians,  les  divers  trai- 
tés et  conventions  furent  signés  à Teschen  , 
le  lo  de  mai  1779. 

I.e  préambule  du  traité  de  paix  entre  l’im- 
pératrice-roi  ne  et  le  roi  de  Prusse , portait: 


»779- 

Triitét  cos- 
cliu  i Te». 
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« Que  le  feu  de  la  guerre  s’étant  malheureu- 
» sement  allumé  à l’occasion  des  différends  sur- 
» venus  sur  la  succession  de  Bavière  entre  sa 
» majesté  Marie-Thérèse , impératrice  douai- 

» rière  des  Romains « et  sa  majesté  Frédéric  , 

>>  roi  de  Prusse....,  leursdites  majestés  ne  s’en 
» étaient  pas  moins  occupées  depuis  lors  , des 
» moyens  d’en  arrêter  les  progrès  , et  de  ré- 
» tablir  enlr’elles,  le  plutôt  qu’il  serait  possible, 
» l’amitié  et  la  bonne  intelligence  que  venait 
» d’altérer  ce  fâcheux  événement.  Que  par  suite 
»,de  leurs  intentions  et  de  leurs  sentiinens  récl- 
»proques,  leursdites  majestés  avaient  établi  et 
» repris  à cette  fin  entr’elles , plusieurs  négo- 
vciations  pacifiques  ; mais  que  comme  le  succès 
» n’en  a point  été  favorable , et  qu’elles  ont 
» jugé,  moyennant  cela  , ne  pas  pouvoir  conti- 
» nuer  à travailler  directement  au  rétablisse- 
» ment  de  la  paix  , persistant  néanmoins  à la 
3)  désirer  sincèrement  de  part  et  d'autre,  elles 
33  s’étaient  déterminées  à réclamer  , pour  cet 
33  effet,  la  médiation  de  leurs  alliés  respectifs  , 
f)  persuadées  qu’elles  pouvaient  mettre  la  con- 
33  fiance  la  plus  entière  dans  les  sentimens  d’é- 
13  quité  qu’ils  leur  avaient  témoignés  dans  tout 
33  le  cours  de  cette  occurrence. 

» Elles  les  ont  donc  requis  en  conséquence, 
13  et  sa  majesté  très  chrétienne,  ainsi  que  sa  ma- 
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» jesté  impériale  tie  toutes  les  Russies  (i),  ayant 
» bien  voulu  s’en  charger  , il  a résulte  enfin  de 
» la  louable  réunion  des  soins  de  leursdites  ma- 
t>  jestés, l’heureuse réconciliationentreleshautes 
» parties  belligérantes,  etc.  u 

Par  l’art,  1 II , l’on  se  rendait  de  part  et  d’autre, 
.seize  jours  après  la  signature  du  présent  traité 
de  paix  , les  places , villes  et  lieux  qu’une  puis- 
sance avait  occupés  sur  l’autre , et  ils  seraient 
restitués  par  rapport  aux  fortifications,  à l’ar- 
tillerie etaux inunitiousdans  l’étatoù  Us  étaient 
au  moment  de  l’occupation. 

Par  l’article  VII  , la  convention  signée  le 
même  jour  entre  l’impératrice-reine  et  l’élec- 
teur palatin  , était  censée  faire  partie  du  pré- 
sent traité.  • 

Par  l’article  VIII  , les  pactes  de  famille  de 
la  maison  pafatine,  et  nommément  ceux  de  la 
ligne  de  Birkenfeld  , étaient  garantis. 

Par  l’article  XI,  la  convention  entre  l’élec- 
teur de  Saxe  substitué  aux  droits  de  sa  mère 
et  l'électeur  palatin,  était  pareillement  annexé 


(i)  L’alternative  entre  le»  cour»  de  France  et  de  Russie, 
ainsi  qu’entre  leurs  plénipotentiaires  respectifs , fut  obser- 
vée dans  tous  le»  instrumens  originaux  de  cette  pacifica- 
tion qwi  furent  à «et  effet  produits  |t  échangés  en  double 
par  les  parties  contractantes  et  intéress/es  , tant,entr’elles, 
que  vis-à-vis  des  cours  médiatrices. 
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au  présent  traité  et  garantie  par  l’impératrice- 

reine  et  le  roi  de  Prusse. 

Par  l’article  X,  l’impératrice-reine  s’engageait 
à ne  mettre  aucune  opposition  à ce  que  les 
principautés  d’Anspach  et  de  Bareuth  pussent 
être  réunies  à la  primogéniture  de  l’électorat 
de  Brandebourg  , et  qu’elle  pût  en  disposer  à 
son  gré  , etc.  etc. 

Ce  traité  fut  signé  par  le  comte  Philippe 
de  Cobenzl  pour  l’impératrice  ; par  le  baron 
de  Riedesel  pour  la  Prusse  ; et  au  nom  des 
puissances  médiatrices  et  garantes,  parle  ba- 
ron de  Breleuil  et  le  prince  Rcpnin. 

Joseph  II , en  sa  qualité  de  co-régent  et  d’hé- 
ritier des  états  de  l’impératrice  sa  mère,  donna 
le  i3  de  mai,  son  accession  au  traité  , par  un 
acte  spécial , laquelle  accession  fiv^  acceptée  le 


meme  jour. 

Par  la  convention  entre  l’impératrice-reine  et 
l’électeur  palatin,  la  première  cédait  (art.  Il) 
à l’électeur , la  seigneurie  de  Mindelheim  , et  les 
^oits  de  la  couronne  de  Bohême  Sur  les  seigneu- 
ries de  Glaucha , de  Wàldenbourg  et  de  Lich- 
tenstein ^vec  dépendances  appartenantes  aux 
comtes  de  Schauinbourg. 

L’électeur  cén&iT  kn  ^charge  (art.  IV)  à l’im- 
pératrice-reine  , les  bailliages  de  Wildshuit , de 
Braunaw,avec  la  ville  de  ce  nom,  de  Mattigko- 
ven,  de  Ried  , de  Scbarding,  et  en  général  toute 
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la  partie  de  la  Bavière  située  entre  le  Danube  , 
rinn  et  la  Saltza  , faisant  partie  de  la  généralité 
ou  régence  de  Bourghausen , etc. 

Le  duc  de  Deux-Ponts  donna  son  accession 
à cette  convention. 

Enfin,  par  une  dernière  convention  entre 
Félecteur  palatin  et  l’électeur  de  Saxe  , le  pre- 
mier accordait  au  second  (art.  II)  pour  satis- 
faire à ses  prétentions  allodiales,  la  somme  de 
six  millio/is  de  fiorins. 

Par  l’article  III , l’électeur  palatin  transpor- 
tait à l’électeur  de  Saxe  tous  les  droits  que  la 
couronne  de  Bohème  avait  sur  les  seigneuries 
de-Glaucha,  de  Walsenbourg  et  de  Lichsten- 
tein , etc. 

Les  ministres  des  puissances  médiatrices , le 
baron  de  Breteuil  et  le  prince  Repnin  , garan- 
tirent par  un  acte  particulier  , le  traité  de  paix 
entre  l’impéralrice-reine  et  le  roi  de  .Prusse , 
avec  les  conventions  spéciales  , ainsi  que  les 
articles  séparés,  et  les  actes  d’accession  et  d’ac- 
ceptation qui  y étaient  annexés , et  toutes  les 
clauses,  conditions  et  stipulations  qui  y étaient 
contenues. 

On  aura  pu  remarquer  , comme  expression 
singulière  , le  mot  à'échange  de  l’article  IV  du 
traité  entre  l’impératrice  et  l’électeur  palatin  ; 
car  il ‘semble  exclure  tout  droit  de  la  part  de 
l’Autriche,  et  ne  présenter  ses  acquisitions,  que 
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comme  l’effet  de  la  réciprocité  ou  de  la  bien- 
veillance de  la  part  de  l’électeur. 

Considéra-  Paj.  traité  de  Teschen  , la  France  avait  pré- 
paix  de  Tes- venu  une  guerre  .qui,  à la  longue,  l’aurait  peut- 
être  obligée  de  diviser  ses  efforts , et  de  repor- 
ter .sur  le  continent,  une  partie  de  ceux  qu  elle 
dirigeait  sur  mer  , contre  l’Angleterre.  Le  .sys- 
tème pacifique  que  la  cour  de  Versailles  voulait 
conserver  avec  l’Autriche  et  la  Prusse,  eût  pu 
être  renversé , et  l’indépendance  de  l’Amé- 
rique , qui  était  sa  pensée  dominante,  eût 
avorté. 


Malgré  Je  zèle  pur  des  cabinets  médiateurs, 
la  paix  ne  satisfit  pas  toutes  les  parties  , et 
particulièrement  l’empereur,  dont  les  préten- 
tions avaient  été  si  fort  réduites.  La  maison 
palatine  , quoique  protégée  par  la  Prusse  et  la 
Russie , perdait  plusieurs  belles  portions  de 
son  héritage;  la  Prusse  elle-même  , en  obte- 
nant les  vrais  honneurs  politiques,  puisqu’on 
prit  pour  base  des  négociations  son  ultimatum  , 
était  encore  mécontente  des  acquisitions  que 
l’Autriche  avait  obtenues  par  la  paix,  parce 
qu’elle  affectait  de  ne  lui  reconuaître  aucun 
droit  sur  la  succession  de  Bavière.  ' 

L’on  parut  blâmer  la  cour  de  Versailles  d’avoir 
souffert  que  celle  de  Pétersbourg  fût  devenue 
garante  de  la  paix;  qualité  qu’elle  pouvait  con- 
vertir en  une  intervention  habituelle  dans  les 
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affaires  de  l’Empire.  Cette  critique  avait  pour 
base  cette  fausse  manière  de  raisouner  , qui 
s’attache  à juger  les  faits,  en  mettant  à l’écart 
toutes  les  circonstances  du  moment.  Ceux  qui 
blâmaient  la  cour  de  Versailles  , ignoraient 
qu’il  ne  dépendit  point  d’elle,  d’admettre  ou 
de  rejeter  la  co-médiation  de  Catherine  n,  qui , 
à l’instigation  de  la  cour  de  Berlin,  son  alliée, 
invita  celle  de  Vienne  à la  paix , avec  des  formes 
sèches  et  presque  menaçantes  ; et  prit  place 
dans  la  médiation  pour  balancer  l’influence  de 
là  France,  et  le  penchant  qu’on  lui  supposait  en 
faveur  de  la  cour  de  Vienne.  Si  la  France  eût 
repoussé  la  co-fuédiation  de  la  Russie,  celle-ci 
eût  pu  prendre  parti  en  faveur  de  la  Prusse  ; 
et  alors  la  France  eût  été  entraînée  à exécuter 
le  traité  de  1766  à l’égard  de  l’Autriche  : événe- 
ment que  la  guerre  avec  l’Angleterre  devait 
engager  à prévenir  par  beaucoup  de  condes- 
cendance envers  la  cour  de  Pétersbourg. 

Toutefois  les  traités  conclus  à Teschen , ne 
rendaient  pas  la  cour  de  Pétersbourg  garante  de 
la  paix  de  Westphalie  ; mais  seulement  des  ar- 
ticles de  cette  paix  , confirmés  par  les  présens 
traités. 

La  paix  de  Teschen  fut  difficile  à amener, 
parce  qu’outre  les  nombreuses  prétentions  à 
concilier,  il  y avait  des  impressions  haineuses  (1) 

(1)  L’impiratrice  Marie-Thérèse,  quoique  très  dévote, 
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à elouffcr  cuire  les  cours  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin , et  surtout  entre  Joseph  ir  et  Frédéric  ii , 
monarques  rivaux  et  très  susceptibles.  Le  pre- 
mier aspirait  à acqtiérir  de  la  renommée,  et  le  se- 
cond craignait  qu’on  n’outrageât  celle  qu’il  avait 
.acquise.  Il  fallait  accorder  l’empereur  et  l’élec- 
teur palatin,  celui-ci  et  l’électeur  de  Saxe.  Il 
n’est  pas  facile  de  faire  entendre  la  voix  de  la 
raison  nu  milieu  du  fracas  des  armes,  ou  quand 
les  belligérans  n’en  suspendent  l’action  , que 
pour  menacer  d’agir,  si  on  ne  leur  rend  pas 
justice,  c’est-à-dire,  si  on  ne  satisfait  pas  leur 
ambition  ; et  telle  était  la  position  des  puissances 
médiatrices  entre  l’Autriche  et  la  Prusse. 

Le  baron  de  Breteuil,  au  milieu  de  la  chaleur 
du  congrès,  se  comporta  avec  non  moins  de 
zèle  et  d’esprit  que  de  prudence.  On  pourrait 
même  dire  qu’il  y a peu  de  congrès , où  la 
France,  grâces  aux  talens  de  ce  ministre,  ait 
conservé  autant  de  prépondérance  et  obtenu 
autant  de  succès , soit  auprès  des  cours  belli- 
gérantes, soit  auprès  des  autres  cours  intéres- 
sées , soit  enfin  auprès  de  la  puissance  co-mé- 
diatrice  ; ce  qui  atteste  que  les  congrès,  quand 
ils  sont  dirigés  par  des  gens  habiles  et  considé- 
rés , sont  nue  excellente  voie  pour  arriver  à une 


^'irritait  en  parlant  du  roi  de  Prusse  , et  ne  le  désignait 
souvent  que  par  ces  mots  : Ce  méchant  homme. 
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conciliation  d'autant  plus  stable  que  les  interets 
ont  été  plus  sérieusement  débattus,  etqu’oii 
’y  a pas  disposé  arbitrairement  des  propriétés 
du  faible. 

I/empereiir  Joseph  ii , outre  de  riches  pré- 
sens , fit  offrir  au  baron  de  Breteuil,  un  di- 
plôme de  PRINCE  DF.  l’empire,  qu’il  refusa  en 
disant,  qu’il  était  dans  le  principe  , « que  lors- 
» quon  avait  l honneur  d’être  né  le  sujet  d'un 
» grand  roi , et  de  le  servir  dans  des  emplois  de 
» première  confiance  , on  ne  pouvait  jamais  dé- 
» sirer,  ni  accepter  que  les  honneurs  et  les  digni- 
» tés  de  son  pays.  » 

Le  baron  de  Breteuil  reçut  des  marques  pré- 
cieuses de  l’estime  du  roi  de  Prusse  et  de  l’éleo- 
teur  de  Saxe  (i). 


(i)  L’électeur  de  Saxe  fît  travailler  exprès  , pour  le 
baron  de  Breteuil , une  table  ronde,  ou  guéridon  de  la  hau- 
teur de  deux  pieds  et  demi , sur  deux  de  diamètre,  plaqué* 
en  argent  et  en  vermeil , au  dessus  et  autour  de  laquelle 
furent  incrustées  cent  vingt-huit  espèces  de  pierres  fines , 
de  marbres  et  de  bois  pélrihés  qui  se  trouvaient  dans  les 
états  de  l’électeur.  Sur  la  surface  de  celte  table  sont  quatre 
médaillons  peints  et  ornés  d’inscriptions  latines  en  l’honneur 
du  baron  de  Breteuil , comme  « médiateur  et  pacificateur  à 
> Teschen.  » Ce  morceau  , chef-d'œuvre  de  l’art  et  monu- 
ment historique  , unique  dans  son  genre  , a été  légué  par 
le  baron  de  Breteuil  à son  neveu  , M,  Charles  de  Breteuil,  ' 
qu’il  chérissait  comme  un  fils,  parce  qu’il  trouvait  dans  Lui 
le  germe  des  talens  politiques  qui  avaient  fait  sa  gloire. 
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L’étiquette  joua  son  rôle  au  congrès  de  Tes- 
chen  comme  dans  toutes  les  assemblées  de  ce 
genre;  mais  ce  fut  sans  trouble  et  sans  aigreur. 
Le  baron  de  Breleuil  se  conduisit  envers  le 
prince  Repnin  , comme  une  personne  supé- 
rieure aux  petites  distinctions  , et  au  lieu  de 
se  les  réserver,  il  les  offrit  comme  par  bien- 
veillance et  courtoisie  ; manière  la  plus  noble  et 
la  plus  adroite  de  se  les  conserver.  Aiusi , quoi- 
qu’arrivé  à Teschen  avant  le  prince  Repnin  , 
M.  de  Breteuil  lui  réserva  la  plus  belle  maison 
de  la  ville  ; et  le  prince  ayant  désiré  que  sa 
souveraine  fût  qualifiée  dans  les  actes , d'rm- 
pératrice  de  toutes  les  Russies , au  lieu  de  la 
Russie , le  baron  de  Breteuil  s’y  prêta  avec  grâce, 
comme  à une  chose  sans  conséquence. 

I.e  roi  de  Prusse  fit  demander,  par  son  mi- 
nistre au  congrès  , le  baron  de  Riedesel , l’al- 
ternative entre  lui  et  le  roi  de  France , dans 
l’acte  d’accession  et  de  garantie.  La  demande 
faite  par  le  baron  de  Riedesel , et  exposée  dans 
une  dépêche  du  baron  de  Breteuil  , avait  été 
accordée  dans  un  premier  travail;  mais  ayant 
été  discutée  au  conseil  du  roi,  il  fut  décidé  qu’on 
attendrait , pour  accorder  l’alternative  à la  cour 
de  Berlin  , une  occasion  plus  importante  ; et 
cette  faveur  fut  refusée. 

Le  baron  de  Breteuil  étant  revenu  à Vienne , 
immejdiatement  après  les  traités  dont  on  vient 
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de  parler  , fut  reçu  avec  une  distinction  par- 
ticulière par  l’impératrice  Marie  - Thérèse  et 
l’empereur  Joseph  ii.  La  première  était  sin- 
cèrement satisfaite  de  la  paix  ; mais  le  second 
éprouvait  une  gène  intérieure  et  une  sorte  de 
regret  de  n’avoir  pas  tiré  de  sa  position  et  de 
ses  droils^tout  ce  qu’il  en  attendait.  Il  eut  avec 
le  baron  de  Breteuil  un  entretien  piquant,  et 
sotltenu  avec  beaucoup  d’adresse  par  ce'mi- 
nistre , qui  savait  que  l’empereur  avait  désiré 
de  la  part  de  la  France  4 des  démonstrations  ar- 
mées plutôt  que  des  recommandations  ami- 
cales. ^ 

Le  baron  de  Breteuil  écrivait  au  comte  de  1779. 
Vergennes  , le  2b  de  mai  1779  : « L empereur  j„,^ph„a„c 
» m’a  reçu  plus  froidement  que  I mpératrice. 

» Il  paraissait  plus  peiné  que  satisfait  , en  me 
» faisant  ses  remercîmens  pour  le  roi  , et  en 
J)  me  disant  quelques  paroles  de  bonté  pour 
» moi  , plus  bégayées  que  prononcées.  Après 
» lui  avoir  répondu  à cet  égard  comme  je  le  de- 
» vais,  j’ai  dit  : J’espère  que  votre  majesté  Voit 
» avec  plaisir  que  la  paix  qu’elle  vient  de  faire 
» doit  être  de  longue  durée.  L’empereur  a ré- 

pondu  oui.  — J’ai  ajouté  : Il  est  bien  simple 
» que  votre  majesté  ait  un  peu  de  peine  à céder 
» au  repos  public,  une  occasion  ^ie  continuer 
n à montrer  avec  éclat  ses  grands  talens  milt- 
» taires;  mais  elle  peut  être  contente  de  la  ré- 
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» pulation  que  lui  laisse  sa  première  campagne, 

» et  je  puis  dire  que  ses  ennemis  lui  rendent 
» grande  justice.  Ce  petit  compliment  a dissipe 
» le  sombre  de  l’abord  impérial.  L’emp«reur, 
» en  le  recevant  avec  cette  modestie  qui  ne  laisse 
» rienperdreà  l’orgueil,  m’a  conté  toute  sa  cam- 
» pagne.  Ces  détails  l’ont  conduit  à m’étaler 
» l’état , la  volonté  , et  le  nombre  prodigieux  de 
» son  armée , si  la  campagne  avait  eu  lieu  cette 
3)  année.  L’empereur  in’a  répété  ce  qu'il  m’avait 
» annoncé  au  mois  de  janvier , qu’il  aurait  eu 
» 55o,ooo  hommes  sous  la  tente  : Avec  de  pa- 
>).reilles  forces  , dit -il,  et  mon  | on  ne 
» peut  s’em[>ècherde  voir  avec  quelque  regret, 
)>  la  pai;c;  mais  il  faut  bien  savoir  se  conformer 
» aux  volontés  de  l’impératrice  et  aux  circons- 
tances.  -rf 

» L’empereur  a porté  son . discours  sur  ses 
3»  prétentions  sur  la  Bavière.  Je  me  suis  permis 
» les  réflexions  que  ce  sujet'entraînait  parrap- 
j)  port  à nous.  J'ai  été  aussi  franc  que  fort  sur 
» cet  objet , quand  l’empereur  m’a  fait  entendre 
» clairement  qu’il  aurait  cru  que  le  roi  l’aurait 
» aidé  dans  ses  vues  ; et  la  lin  de  ce  discours , 
» trop  long  à vous  rendre  , a été  que  l’empereur 
» m’a  dit  ; Je  ne  dis  pas , au  reste , que  si  j’avais 
» été  à la  place  du  roi,  j’aurais  donné  sur  le 
» champ  les  vingt-quatre  mille  hommes  que  le 
y>  traité  stipule  ; j’aurais  vraisemblablement  fait 
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» comme  le  roi,  j’aurais  écouté  mes  intérêts. 

)»  J’ai  repris  vivement  : Je  ne  saurais  rien  de- 
» mander  de  plus  à votre  majesté , que  cette 
» réflexion  de  sa  justice.  — Mais  je  crois  aussi , 

» a ajouté  l’empereur , que  le  roi  dans  ma  place 
» se  serait  conduit  comme  j’ai  fait  pour  l’exer- 
» cice  de  mes  droits  sur  la  Bavière.  — Je  n’ai 
» pas  été  aussi  pressé  , Monsieur d’acquiescer 
» à cette  réflexion,  sans  toutefois  la  combattre. 
J*  — L’empereur  a continué  : Toute  la  prudence 
» humaine  n’.nvertit  point  qu’on  peut  trouver 
» tout  contre  soi  , dans  une  entreprise  juste  à 
» laquelle  on  prend  soin  de  joindre  le  conseu- 
» tement  le  plus  formel  et  le  plus  volontaire  du 
» seul  homme  en  droit  d’y  mettre  opposition  , 
» ou  d’y  donner  un  consentement  légal.  — La 
» convention  du  3 de  janvier  (entre  l’Autriche 
» et  l’électeur  palatin) , est  venue  se  placer  à la 
» suite  de  ce  discours.  Je  n’ai  pas  été  plus  com- 
» plaisant  qu’il  le  fallait  sur  les  conséquences 
)»  que  l’empereur  a prétendu  tirer  en  sa  faveur, 
* de  cette  convention.  » 

L’empereur  étant  revenu  sur  les  efforts  qu'il 
avait  faits  dans  la  dernière  campagne , efforts 
d'après  lesquels  sou  armée  de  cent  quarante 
mille  hommes  avait  été  portée,  en  moins  de 
six  mois , à trois  cent  quatre-vingt  mille  hom- 
mes, le  baron  de  Breteuil , en  vantant  cet  effort, 
et  en  en  remarquant  le  poids,  ramena  l’empe- 
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reur  aux  calculs  que  cette  prodigieuse  ressource 
de  sa  puissance  et  de  l’activité  de  son  géniedevait 
produire  dans  tous  les  cabinets. 

« Je  lui  ai  répété,  écrivait  encore  le  baron 
» de  Breteuil  , la  nécessité  de  calmer  les  in- 
» quiétudes  qui  devaient  s’ensuivre  , en  faisant 
» preuve  d’une  grande  modération.  L’ernpereur 
» m’a  fait  voir  qu’il  sentait  cette  dernière  vé- 
» rite,  et  m’a  dit  : Mais  comment  puis-je  faire 
» preuve,  pendant  la  paix,  de  cette  modération  ? 
» — J’ai  répondu  que  l’attention  générale  étant 
» fixée  aujourd’hui  sur  sa  personne,  il  lui  serait 
» aisé  de  savoir  dire  et  faire  tout  ce  qu’il  juge- 
» rait  convenable  aux  effets  successifs  qu’il  vou- 
jt  drait  produire  dans  l’opinion  publique;  que 
» les  affaires  d’Allemagne  seules  lui  en  fourni- 
» raient  assez  d’occasions  ; qu’il  connaissait 
» mieux  que  moi,  le  travail  de  ses  ennemis  dans 
» l'Empire.  L’empereur  m’a  répondu  qu’il  ne 
» pouvait  dire  qu’à  moi,  combien  il  méprisait 
» 1rs  espèces  d’affaires  que  lui  donnait  sa  qua- 
» lité  d’empereur  ; que  je  devais  savoir  combien 
» peu  il  était  attaché  et  occupé  de  cette  dégoû- 
i>  tante  besogne;  que  je  devais  le  connaître  assez 
B pour  ne  pas  douter  qu’il  voyait  de  l’œil  de  la 
» raison  , les  tracasseries  toujours  renaissantes 
» entre  les  différentes  religions  de  l’Empire  ; 
> que  cependant  , ces  animosités  produisant 
a sans  cesse  des  disputes  qui  revenaient  à son 
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» tribunal , il  éprouvait  le  malheur  que  lors- 
» qu’il  prononçait  en  faveur  des  capucins , dont 
» il  ne  se  souciait  en  aucune  manière , mais  qui 
» lui  paraissaient  avoir  raison , les  protestans 
» criaient  que  l’empereur  ne  songeait  qu’à  les 
» écraser  ; qu’au  contraire  , quand  il  trouvait 
» les  réclamations  des  protestans  fondées  contre 
J)  les  entreprises  des  catholiques , alors  les  prê- 
j>  très  et  les  moines  criaient  partout  , que  le 
» chef  de"  l’Empire  abandonnait  la  religion  , et 
» serait  volontiers  prêt  à en  changer.  J’ai  dit  à 
» l’empereur  que  ce  malheur  de  l’injustice  pu- 
» blique,  était  souvent  un  malheur  de  la  toute- 
» puissance;  mais  qu’elle  avait  aussi  ses  dédom- 
» magemens  dans  les  applaudissemens  univer- 
» sels  que  lui  assurait  l’éclat  de  son  impartialité 
» dans  tous  ses  prononcés. 

» Au  milieu  de  tout  cet  entretien , je  ne  sais, 
» Monsieur,  comment,  ou  du  moins  il  serait 
» trop  long  de  vous  expliquer  comment  je  me 
» suis  trouvé  forcé  de  dire  à remj)ereur  qu’il 
» nous  avait  su  bien  mauvais  gré , et  peut-éfre 
» à moi  en  particulier,  de  tout  ce  qui  n’avait  pas 
» répondu  à ses  projets,  depuis  un  an.  Alors,  ce 
» prince,  en  me  prenant  le  bras  avec  bonté, 
» m’a  dit  : Il  en  est  de  nos  liens  comme  de  ceux 
» d’un  bon  ménage  ; on  se  boude  pourtant  par- 
» ^is , et  on  va  jusqu’à  se  quereller  dans  ces 
J»  sortes  de  momens.  Le  plus  vif  voudrait  même 
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» quelquefois  battre  son  meilleur  ami  ; mais 
» les  esprits  rassis , les  choses  passées  et  mieux 
» vues , on  se  rapproche , et  on  doit  s’en  aimer 
» davantage.  — Je  n’ai  répondu  à celte  compa- 
' » raison  assez  douce,  mais  non  sans  reproche, 

» que  par  ces  grands  mots  insignihans , mais 
» cependant  satisfaisans  dans  le  cours  ordinaire 
, » des  conversations.  Je  crois , Monsieur  , que 

» l’empereur  en  a été  content.  La  manière  toute 
» pleine  de  bonté  dont  il  a continué  et  fini  l’au- 
>»  dience  dont  il  m’a  honoré  , doit  me  faire 
» croire  que  ma  façon  de  lui  parler,  lui  a été 
» agréable , etc.  » 

Des  conversations  de  ce  genre  donnent  une 
idée  plus  parfaite  du  caractère  et  des  principes 
. que  les  jugemeus  vagues  et  non  motivés  qu’on 
se  plaît  à porter  sur  les  princes.  Cette  lettre 
offre , dans  l’entretien  dont  elle  rend  compte , 
la  manière  dont  un  ambassadeur  peut  traiter 
les  objetD  les  plus  délicats  avec  un  souverain 
difficile  et  blessé  ; et  parvenir,  sans  le  flatter  ni 
le’ heurter , à obtenir  encore  ses  bonnes  grâces. 

T7S0.  Quoique  le  temps  ait  presqu’entièrement  ef- 

Adbé&ioode  » i » 1 • • c • o 

uivauce  il  uiace  les  resolutions  qui  lurent  prises  , en  1700  , 
mX  duNoripoi'f  maintien  de  la  neutralité  maritime,  et  la 
liberté  de  la  navigation,  par  la  Russie,  la  Suède 
et  le  Danemarck  ; néanmoins,  cet  événement  a 
acquis  une  telle  célébrité , qu’il  convient  c^n 
I parler  avec  quelque  détail , aujourd’hui  que  le 
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mystère  qui  long-temps  le  couvrit , est  presque 
totalement  dissipe  par  les  divulgations  du  comte 
de  Goertz,  alors  ministre  de  Prusse  à Peters- 
bourg  (1);  mais  je  rappellerai  en  même  temps, 
la  part  indirecte  qu’y  eut  la  cour  de  Versailles  ; 
point  sur  lequel  ce  ministre  a gardé  un  silence 
trop  absolu. 

a La  cour  de  Londres  ayant,  dit  M.  de  Goertz, 
» après  la  paix  de  176a  , renoncé  à toutes  liai- 
» sons  avec  les  puissances  du  continent,  se  trou- 
» vait  sans  aucun  allié , au  moment  où  la  guerre 
> qu’elle  avait  à soutenir  à la  fois , contre  ses 
» colonies  et  contre  la  France  et  l’Espagne , allait 
» éclater.  Le  danger  d’une  pareille  position  fit 
» bientôt  sentir  à l’Angleterre  , la  nécessité  de 
» renoncer  à un  système  qui  la  laissait  absolu- 
3»  ment  isolée , et  abandonnée  à ses  propres  fo’r- 
» ces.  Elle  jeta  donc  les  yeux  sur  les  cours  de 
» Vienne  et  de  Pétersbourg,  comme  sur  celles 
» dont  l’alliance  pouvait  lui  être  la  plus  utile; 
» mais  pour  parvenir  à conclure  cette  alliance, 
» il  fallait  avant  tout,  rompre  celle.-»  qui  exis- 
» taient  entre  l’Autriche  et  la  France  , et  entre 
» la  Russie  et  la  Prusse;  et  ce  fut  sur  les  soins 
y>  et  les  talens  politiques  du  chevalier  Harris, 
» depuis  lord  Malmesburi,  que  l’-Anglelerre  s'en 
» reposa  pour  ce  dernier  objet. 


(i)  Mém.  du  comte  de  Goertz. 
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» A peine  arrivé  à Pétersbonrg , et  probable- 
» menl  dès  ses  premiers  entretiens  avec  le  comte 
» de  Panin,  le  chevalier  Harris  dut  s’apercevoir 
» aisément  combien  les  principes  et  les  senti- 
» mens  personnels  de  ce  premier  ministre , 
» étaient  opposés  aux  vues  de  l’Angleterre.  Le 
» comte  de  Panin  tenait  à l’alliance  de  la  Russie 

» avec  la  Prusse; mais  quoiqu’il  conservât 

» toujours  le  titre  de  premier  ministre , et  parût 
D être  à la  tète  de  toutes  les  affaires,  le  comte 
» de  Panin  n’y  avait  plus  à beaucoup  près  la 
» même  influence  qu’autrefois  : la  faveur , la 
» confiance  entière , dont  l’impératrice  lui  avait 
» donné  tant  de  preuves,  étaient  sensiblement 
» diminuées  ; c’était , si  l’on  peut  se  servir  de 
» cette  comparaison  , un  astre  qui  penchait  vi- 
j)  siblement  vers  son  déclin  ; mais  il  était  encore 
» sur  l’horizon  , et  ceux  même  qui  désiraient  le 
» plus  de  l’en  voir  disparaître , croyaient  avoir 
» encore  besoin  de  sa  lumière.  Ce  dernier  cal- 
» Cul  fut  peut-être  le  seul  qui  échappa  au  che- 
a valier  Harris  : il  ne  se  trompa  pas  dans  les 
» autres,  et  sa  sagacité  lui  fit  bientôt  découvrir 
» les  bases  «ur  lesquelles  il  pouvait  fonder  ses 
» espérances.... 

» Peu  satisfait  du  succès  de  ses  premières  con- 
» férences  ministérielles aveclecomte  de  Panin  , 
» le  chevalier  Harris  (du  moins  cela  passa  alors 
» pour  constant  ) se  ménagea  et  obtint  dans  l’été 
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» de  1779)  deux  audiences  secrètes  de  Timpèra- 
» trice,  l’une  à Pelerhoff,  l’autre  à la  maison 
a de  campagne  et  dans  le  jardin  d’une  princesse 
» Narischkin.  On  crut  savoir  positivement  que 
» dans  celle  dernière  entrevue,  Catherine  ii , 

» après  avoir  témoigné  au  ministre  britannique, 
» combien  elle  était  disposée  à former  une  al- 
» liance  avec  l’Angleterre,  avait  fini  par  lenga- 
w ger  à écrire  à sa  cour,  que,  si  cette  puissance 
» ne  se  refusait  point,  comme  elle  avait  fait  jus- 
» qu’à  présent , à étendre  le  casiis  fœderis  avec 
J»  la  Russie  contfe  la  Porte  et  sur  les  affaires 
))  d’Ürient,  alors  l’impératrice  consentait  qu’il 
» fût  autorisé  à lui  faire  la  proposition  formelle 
» de  l’alliance,  en  y joignant  ï! offre  dune  rné- 
• » diation  armée  de  la  part  de  la  Russie , pour  la 
V guerre  actuelle  de  JH  Angleterre  awec  ses  co- 
» Ionie  s y la  France  et  V Espagne,  que  Vimpéra'^ 
yi  trice  ne  balancerait  pas  d accepter.  Une*ou- 
» verture  aussi  directe  , une  déclaration  aussi 
» positive,  étaient  trop  favorables  aux  vues  de 
» la  cour  de  Londres  , pour  que  le  chevalier 
» Harris  ne  s’empressât  pas  de  l’en  instruire, 
» et  peu  de  temps  après,  il  reçut  (du  moins 
».  a-l-on  les  .pi  us  fortes  raisons  de  n’eu  pas  dou- 
» ter)  l’ordre  et  les  pleins-pouvoirs  nécessaires 
» pour  entamer  cette  négociation. 

» Les  pleins-pouvoirs  reçus,  l’impératrice  et 
» le  prince  Potemkiu  prévenus,  l’importance  et 
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» la  nature  d'une  telle  négociation  ne  permet- 
» talent  pas  d’en  dérober  la  connaissance  au  mi- 
» nistère.  H fallut  donc  en  parler  au  comte  de 
» Panin;  et  ce  fut  alors  que  M.  Harris  put  s’aper- 
» cevoir , malgré  la  confiance  que  lui  avaient 
» inspirée  les  dispositions  de  l’impératrice  et 
}>  celles  du  prince  Potemkin,  que  tant  que  le 
» comte  de  Panin  resterait  en  place,  l'habitude 
» (jn’oii  avait  de  ne  pouvoir  se  passer  de  lui , le 
» souvenir  même  des  services  qn’jl  avait  rendus, 
» lui  laisseraient  toujours  assez  d influence  dans 
» le  conseil  et  sur  les  affaires,  pour  déjouer  les 
» mesures  et  les  entreprises  du  plus  adroit  né- 

» gociateur En  effet , la  réponse  de  la  cour 

)>  de  Pétersbourg,  rédigée  par  ce  ministre,  fut 
» vague  et  dilatoire.  Néanmoins,  un  incident 
j>  inattendu  et  du  nombre  de  ceux  qui  n’arri- 
» vent  que  trop  souvent  dans  les  guerres  mari- 
» times,  releva  pour  un  moment,  les  espéran- 
» ces  du  chevalier  Harris;  ce  fut  l’arrestation 
J)  par  les  Espagnols,  dans  la  Méditerranée  de 
» deux  bâtimens  russes,  la  Concordia  et  le  Saint- 
D Nicolas....  ''  . ' * 

J)  La  première  démarche  de  l’impératrice  , 
» fut  de  faire  remettre  à M.  de  Normandès  (alors 
» chargé  des  affaires  de  la  cour  d'Espagne  à 
9 celle  de  Pétersbourg)  deux  notes  ministérielles 
» que  l’on  peut  regarder  comme  les  premiers 
9 actes  relatifs  à la  neutralité  armée  ; notes  qui 


Digilized  by  GoogI 


LIVRE  VII.  271 

' » contenaient  nne  demande  en  réparation  pour 
>>  l’arrestation  illegale  des  deux  bàtimens.  Mais 
V le  chevalier  Harris  ne  bornait  pas  là  ses  vues; 

» et  joignant  ses  instances  à celles  du  prince 
» Polemkin,  tous  deux,  de  concert , décidèrent 
» l’impératrice  à envoyer  (à  l’insu  du  ministre), 

» l’ordre  à l'amirauté  de  Cronstadt,  d’y  armer 
» avec  la  plus  grande  célérité,  mais  le  plus  se- 
» crètement  qu’il  serait  possible,  une  flotte  de 
» quinze  vaisseaux  de  ligne  et  de  six  frégates , 
» qui  pût  être  en  état  de  mettre  en  mer,  au  pre- 
» mier  moment  de  l’ouverture  de  la  navigation. 
» Le  ministre  anglais  parvint  même  à obtenir 
» de  Catherine  U la  promesse  positive , que 
» dans  le  cas  où  la  cour  d’Espagne  ne  répondrait 
» pas  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus 
B satisfaisante  aux  deux  offlees  ministériels  que 
» l’on  venait  de  lui  faire  transmettre  ; alors 
» l’impératrice  prendrait  les  moyens  de  forcer 
» l’Espagne  à lui  accorder  la  satisfaction  qu’elle 
V avait  demandée;  et  que  l’escadre  dont  on  pré- 
» parait  rarpaeraent , mettrait  pour  cet  effet  à 
» la  voile , dès  le  commencement  du  printemps. 

J)  Quelques  précautions  qu’on  eût  prises,  pour 
» que  cette  résolution  restât  dans  le  profond 
» secret,  et  surtout  pour  en  dérober  la  connais- 
» sance  au  comte  de  Panin  , les  mesures  qn’exi- 
» geait  l’équipement  de  l’escadre  à Cronstadt,  ne 
U purentêtre  long-temps  ignorées;  et  ce  ministre 
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» pénétra  bientôt  le  but  de  ces  préparatifs  hos- 
» tiles,  et  qui  en  était  le  principal  moteur. 

» Le  comte  de  Panin  avait  trop  d’expérience) 

» et  connaissait  trop  bien  et  sa  position  et  le  ca- 
» ractère  de  l’impératrice,  pour  ne  pas  sentie 
» qu’il  ne  pouvait  heurter  directement  l’opinion 
» et  la  volonté  de  sa  souveraine  : il  prit  le  parti 
» de  partager  son  ressentiment  contre  l’Espa- 
» gue , et  rédigea  un  plan  qu’il  lui  présenta 
» comme  un  système  auquel  elle  aurait  la  gloire 
» de  donner  l’existence , et  qui  fondé  sur  les 
» principes  du  droit  des  gens,  et  ayant  pour  but  • 
» Fintérèt  général  des  puissances,  les  rallierait 
» toutes  à la  Russie,  au  commerce  de  laquelle 
» il  procurerait  de  grands  avantages,  en  même 
» temps  qu’il  donnait  à l’impératrice  les  moyens 
» de  tirer  de  l'Espagne  une  satisfaction  écla- 
» taute.  Catherine  ii  agréa  ce  plan  (i) , qui  de- 


(i)  L’impératrice  Marie-Thérèse  s'extasiant  sur  le  rare 
bonheur  de  Catherine  , tint  au  baron  de  Breleuil  un  dis- 
cours qui  confirme  ce  que  rapporte  le  baron  de  Goertz.  « Il 
« ii’y  a pas  , lui  dit-elle  à l’occasion  de  la  neutralité  ar- 

> mée;  il  n'y  a pas  jusqu’à  ses  vues  les  plus  mal  com- 

> binées , qui  ne  tournent  à son  profit  et  à sa  gloire  ; car 

> vous  savez  sans  doute  que  la  déclaration  qu'elle  vient 
» de  faire  pour  sa  neutralité  maritime  , avait  d’abord  été 
« arrrétée  dans  des  termes  et  dans  des  vues  absolument 

> favorables  à l'Angleterre.  Cet  ouvrage  avait  été  fait  par 
» la  seule  influence  de  M.  le  prince  Potemldn , et  à l’insu 
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» vait  être  tenu  secret,  et  le  comte  de  Panin  eii- 
» voya  aussitôt  aux  cours  de  Londres,  de  Ver- 
» saillesetde  Madrid,  une  déclaration  de  la  Rus- 
» sie,  laquelle  lut  en  même  temps  cominuni- 
» quée  aux  cours  de  Stockholm  et  de  Copenha- 
» gue  , avec  invitation  d’en  faire  une  semblable 
» aux  puissances  belligérantes.  » 

La  déclaration  de  la  Russie  qui  confondit 
toute  la  politique  du  chevalier  Harris,  établis- 
sait comme  principes  inviolables  et  droits  de  la 
neutralité  : ^ 

1°.  « Que  les  vaisseaux  neutres  pussent  navi- 
» guer  librement  de  port  en  port , et  surles  côtes 
» des  nations  en  guerre  ; 

a".  » Que  les  effets  appartenans  aux  sujets 
» desdites  puissances  en  guerre,  fussent  libres 
» sur  les  vaisseaux  neutres,  à l’exception  des 
» marchandises  de  contrebande  \ 

3°.  » Que  l’impératrice  se  tenait,  quant  à la 
» fixation  de  celleVci,  à ce  qui  était  énoncé  dans 
» les  art.  X et  XI de  son  traité  de  commerce  avec 
» la  Grande-Bretagne  (i),  en  étendant  ces  obli- 
» gâtions  a toutes  les  puissances  en  guerre  ; 


. de  M.  le  comte  de  Panin  ; et  cette  déclaration , inspirée 
» par  l’Angleterre , était  au  moment  de  paraître , lorsque 
• M.  de  Panin  , qui  en  a été  instruit , a trouvé  moyen  de 
» la  faire  entièrement  changer  et  de  la  tourner  âbéoluinent 
» en  votre  faveur.  » 

(i)  L article  XI  du  traité  de  i^Gô,  désigne  les  seuls 

18 
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f 4°*  ” pour  déterminer  ce  qui  caractérise 
» un  port  bloqué , on  n’accorde  cette  dénomi- 
» nation  qu’à  celui  où  il  y a , par  la  disposition 
» de  la  puissance  qui  l’attaque  avec  des  vais- 
» seaux  arrêtés  et  suffisamment  proches , un 
)*  danger  évident  d’entrer; 

5“.  » Que  ces  principes  serviront  de  règle 
» dans  les  procédures  et  les  jugeraens  sur  la  lé- 
» galilé  des  prises,  etc.  (i)  » 

I.a  cour  de  "Versailles  fut  très  satisfaite  de 

t 

' celle  déclaration  de  la  Russie,  par  rapport  à la 
désignation  des  objets  de  contrebande,  et  à la 
liberté  de  la  navigation;  quoique  l’article  qui 
garantissait  la  propriété  des  neutres  sur  vais- 
seaux ennemis,  ne  fût  pas  dans  ses  principes, 
elle  s’empressa  de  répondre  par  une  note  du 
a5  d’avril , portant  : 


objets  suivans  , comme  étant  de  contrebande , c les  canons, 
» mortiers  , armes  à feu  , pistolets  , bombes  , grenades , 
» boulets  , balles  , fnsils  , pierres  à feu  , mèches  , poudre  , 
» salpêtre , soufre  , cuirasses , piques  , épées  , ceinturons  , 
• poches  à cartouche  , selles  et  brides  , au-delà  de  ce  qui 
s est  nécessaire  pour  la  provision  du  vaisseau  , etc.  » 

(i)  11  est  toutefois  à observer  que  le  réglement  de  la 
Russie , au  sujet  des  neutres , tendait  seulement  à protéger 
son  pavillon  contre  toute  violation  et  contre  les  abus  du 
droit  de  visite  , mais  n’établissait  nullement  l'immunité  du 
pavillon , ou  le  droit  que  les  vaisseaux  escortés  ne  seraient 
pas  visités. 
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« Que  la  guerre,  clans  laquelle  le  roi  se  trou- 
» vait  engagé,  n’ajant  d'autre  objet  que  l’atta- 
» chement  de  sa  majesté  au  principe  de  la  lir 
» berté  des  mers,  elle  n’a  pu  voir  qu’avec  une 
» vraie  satisfaction  , l’impératrice  de  Russie 
» adopter  ce  même  principe,  et  se  montrer  ré- 
» solue  à le  soutenir;  ce  que  sa  majesté  impé- 
» riale  réclamait  de  la  part  des  puissances  bel- 
» ligérantes,  n’étant  autre  chose  que  les  règles 
» prescrites  à la  marine  française  (i),  et  dont 
» l’exécution  était  maint^ue  avec  une  exacti- 
» tude  connue  et  applaudie  de  toute  l’Europe. 

» Que  s’il  était  besoin  de  nouveaux  ordres , 
» pour  que  les  vaisseaux  appartenans  aux  sujets 
» de  sa  majesté  impériale,  n’eussent  aucun  lien 
» de  craindre  d’être  inquiétés  dans  leur  naviga- 
» lion  par  les  sujets  du  roi , sa  majesté  s’em- 
» presserait  de  les  donner,  etc.  » 

La  cour  de  Versailles  adhéra  d’autant  plus 
volontiers  aux  principes  de  la  neutralité  armée, 
qu’ils  avaient  été  provoqués  indirectement  par 
ceux  consignés  dans  son  réglement  pour  les 
neutres  publié  en  1778  ; et  l’on  pourrait  même 
ajouter  que  sous  ce  rapport , elle  ne  fut  pas 
étrangère  à la  neutralité  armée  du  Nord.  Du 
reste,  celte  institution,  comme  toute  autre  de  ce 
genre , sera  toujours  agréable  aux  puissances , 


(i)  I.e  rt'gleinenl  touchant  les  neutres  , de  1778. 
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qui,  ])ar  Tiiiferiorite  de  leur  marine  , ne  petl- 
Tent  pas  toujours  protéger  efficacement  leur 
. commerce,  et  en  particulier,  l’arrivage  des  den- 
rées coloniales , et  celui  des  munitions  navales 
pour  la  réparation  de  leurs  flotte^. 

Le  cérémonial  est  un  point  sérieux  en  diplo- 

CouteMatîon  • ».i  i r • 

entre  les  ml-  malle,  quoiqu  il  ne  repose  quelquelois  que  sur 

nistrcft  do  ^ i * * 

France  et  de  de  gras^cs  ricus , mais  qui  deviennent  imporlans 
raison  des  acteurs  et  du  lieu  de  la  scène. 

Le  comte  de  Trautmansdorff , ministre  élec- 
toral de  Bohême , déclara , au  mois  de  juin  1780, 
quelques  jours  avant  sa  légitimation  , au  mar- 
quis de  Bombelles  , ministre  du  roi  à Ralis- 
bonne  (1),  qu’il  ne  pourrait  entrer  en  com- 
merce avec  lui , s’il  n’en  recevait,  lors  de  sa  lé- 
gitimation, la  visite  solemnelle  que  prescrit  le 
conclusum  de  l’année  1726.  M.  de  Bombelles 
assura  à M.  de  Trautmansdorff,  qu’il  se  prête- 
rait à toutes  ses  exigences  , et  qu’il  désirait 
trop  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  un  mi- 
nistre de  la  cour  impériale , pour  qu’une  pré- 
tention d’étiquette,  quelque  ridicule  qu’elle  fut, 
le  privât  de  cet  avantage. 

Le  jour  de  sa  légitimation , M.  de  Trautmans- 
dorff la  fit  notifier,  suivant  l’usage,  à M.  de 


(1)  Le  marquis  de  Bombelles  était , en*  1773  , conseiller 
d’ambassade  à Naples  , sous  l’ambassadeur  de  France,  le  ba- 
ron de  Breleuil. 


LIVRE  VIL  377 

Rombelles , par  le  secrétaire  de  la  légation  de 
Bohênae  ; et  le  sieur  Duucau  , secrétaire  du  mi- 
nistre de  Suède , faisant  fonctions  de  secrétaire 
de  la  légation  de  France , alla  porter  à M.  de 
'J'rautmansdorff , de  la  part  dtt  M.  de  Bombelles, 
le  compliment  d'usage.  M.  de  Trautmansdorff 
lui  dit  qu’il  était  surpris  que  M.  de  Bombelles 
ne  lui  eût  pas  fait  demander  l’iieure,  comme  il 
l’avait  promis.  Le  sieur  Duncan  lui  répondit 
qu’il  n’avait  nul  ordre  à ce  sujet,  et  qu’il  était 
chargé  de  s’acquitter  de  sa  mission  envers  M.  de 
Trautmansdorff,  ainsi  qu’il  en  avait  agi  envers 
plusieurs  autres  ministres  électoraux  qui  s’é- 
taient légitimés  récemment. 

Le  même  soir,  M.  de  Trautmansdorff  envoya 
M.  Jungen,  secrétaire  de  Bohême,  pour  an- 
noncer en  son  nom  , à M.  de  Bombelles , que  si 
c’était  volontairement  qu’il  eût  omis  de  de- 
mander l’heure,  il  eût  à réparer  cette  faute;  sans 
qjioi,  le  ministre  de  Bohême  n’accepterait  point 
la  visite  du  ministre  de  France,  et  ne  pourrait 
avoir  de  commerce  avec  lui. 

jM.  de  Bombelles  répondit  <f  que,  ce  n’était 
» point  un  oubli  ; que  jamais  les  ministres  de 
» France  n’avaient  demandé  l'heure  ; que  les 
>»  ministres  comitiaux,  même  à la  légitimation 
» des  ministres  de  France,  avaient  senti  qu’ils 
» ne  pouvaient  insister  sur  cette  prétention  , 
k puisqu’elle  n’est  pas  mentionnée  danslecort- 
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» clusum  si  cher  aux  membres  de  la  diète  et  si 
» inconnu  du  reste  de  l’Europe  ; mais  que  cette 
3>  formalité  serait  encore  remplie  sans  diffi- 
» culte , vu  que  la  cour  de  France  attachait 
» aussi  peu  de  ^leur  aux  prétentions  comi- 
» tiales,  qu’on  paraissait  ailleurs  en  être  vive- 
» ment  occupé.  » 

Le  lendemain  , M.  de  Bombelles  renvoya  le 
sieur  Duncan  , pour  demander  en  forme  à M.  de 
Trautmansdorl'f , quand  il  pourrait  lui  faire  sa 
visite  , en  faisant  dire  que , vu  l'état  de  madame 
de  Bombelleî  qui  était  sur  le  point  d'accoucher, 
il  désirait  que  cette  visite  ne  fût  ni  pour  le  jour, 
ni  pour  le  lendemain.  M.‘  de  Trautmansdorff 
répondit  au  secrétaire  de  légation  que  cette  ex- 
cuse était  valable  ; que  cependant  il  resterait  ce 
jour-là  et  le  lendemain,  chez  lui,  pour  rece- 
voir , si  cela  se  pouvait , la  vfsite  de  M.  de  Bom- 
belles , auquel  il  faisait  déclarer  encore  une 
fois,  que,  s’il  affectait  de  choisir  un  moment 
où  il  ne  serait  pas  chez  lui , celte  visite  ne  pour- 
rait pas  être  regardée  comme  une  visite  de  cé- 
rémonie. 

M.  de  Bombelles,  pour  opposer  l’honnêteté 
la  plus  extrême  à une  exigence  aussi  forte  , 
se  rendit,  malgré  l’état  de  souffrance  de  ma- 
dame de  Bombelles , chez  M.  de  Trautmans- 
dorff, qui  le  reçut  avec  toute  la  ponctualité  du 
conclus  um. 
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Le  surlendemain  , M.  de  Bombelles  fil  de- 
mander à M.  Gréin  , ministre  des  comtes  de 
WétéraAne,  nouvellement  légitimé  à la  diète, 
l’heure  «à  laquelle  il  pourrait  lui  faire  sa  visite; 
et  sur  la  réponse  qu’il  lui  fit,  il  se  rendit  dans 
l’après-midi  à l’audience  de  ce  ministre , auquel 
il  donna  de  \ excellence  comme  à M.  de  Traut- 
inansdorff. 

Dans  le  fait,  on  peut  négliger  quelques  cir- 
constances du  cérémonial;  mais  si  l’ou  rencon- 
tre un  ministre  qui  l’exige  dans  sa  rigueur  , on 
ne  peut  refuser  de  s’y  soumettre  ; et  tel  qui 
feint  de  le  dédaigner  quand  il  est  obligé  de  le 
remplir,  est  très  pointilleux  , quand  il  s’agit  de 
le  faire  exécuter  vis-à-vis  lui-même. 

La  France,  concurremment  avec  l’Angleterre, 
avait  favorisé,  dans  le  dix  - septième  siècle, 
l'émancipalion  de  la  Hollande  , que  l’Espagne 
poursuivait  depuis  cinquante  ans,,  comme  un 
esclave  fugitif.  Cette  république  , à la  fin  de  la 
guerre  de  trente  ans  , avait  fait  une  paix  séparée 
avec  l’Espagne  , parce  qu  elle  craignait  que  1) 
l'Vance  ne  s’emparât  de  tous  les  Pays-Bas,  et  ne 
devînt  pour  elle  une  ennemie  plus  dangereuse 
cjue  la  cour  de  Madrid. 

La  maison  d’Autriche  et  la  cour  de  Londres 
avaient  donné  aux  Hollandais  une  impulsion 
hostile,  dans  presque  tout  le  cours  du  règne  de 
Louis  XIV ; et  depuis  Guillaume  ni,  roi  d’An- 


1789. 

SituatioD  d« 
la  Hullaude 
p»r  rapport  » 
la  Fraace, 
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gleterrpetstalliouderdes  Provinces-UnieS,  le  ca- 
binet de  Saint-James  dominait  d.'uis  la  Hollande, 

LeUlathoudinat  héréditaire,  aboli  à la  mort 
de  ce  prince,  et  rétabli  dans  la  guerre  de  1745, 
comme  un  moyeu  de  salut , avait  rattaché  plus 
intimement  la  Hollande  à la  Grande-Bretagne. 
De  là  , s’étaient  formés  dans  cette  république 
deux  partis  ouvertement  rivaux.  Le  premier 
était  celui  du  statliouder , et  de  scs  partisans  , 
les  nobles  et  plusieurs  des  principaux  magis- 
trats. Le  second  parti  était  composé  de  la  bour- 
geoisie et  du  corps  des  m-gocians.  Le  peuple , 
sans  former  un  parli,  était  en  général  dévoué 
au  stathouder. 

Le  statboiulérat  héréditaire  visait  à se  con- 
vertir en  monarchie.  Son  droit  de  nomination 
aux  cbargesetaux  commandeinens  militaires,  le 
portait  à la  guerre,  parce  qu’elle  augmentait 
beaucoup  son  influence.  Il  avait  voulu  faire  des 
changejuens  dans  l’administratiou  civile  et  dans 
les  magistratures  , et  n’avait  pas  réussi  partout. 
Dans  certains  endroits , les  bourgeois  et  le  peu- 
ple avaient  été  opposés  au  stathouder;  dans 
d’autres  lieux  , la  résistance  était  venue  des 
bourgeois  seuls.  Pour  parvenir  à son  plan  de 
domination  , le  stathouder  s’occupait  sans  cesse 
à acquérir  des  partisans  dans  l’aristocratie  et  la 
démocratie. 

■ Les  vues  de  la  cour  de  Versailles,  sous  les  règnes 
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de  Louis  xv  et  de  Louis  xvi,  avaient  été  de  ra- 
mener la  Hollande  à son  premier  état  de  liberté 
et  de  bonheur,  et  de  détruire  l’idée  que  la 
France  aspirait  à régner  sur  ses  marais,  et  de 
favoriser,  au  contraire,  le  commerce  hollan- 
dais, afin  de  le  faire  rivaliser  avec  le  commerce 
britannique;  mais,  en  s’attachant  à gagner  la 
masse  de  la  nation  et  la  classe  commerçante,  la 
cour  n’avait  peut-être  pas  assez  évité  de  se  cons- 
tituer ennemie  du  stathouder.  Elle  cherchait  à 
le  heurter  , à l’effacer  ; il  était  toujours  recom- 
mandé à l’ambassadeur  du  roi  de  faire  une  dé- 
pense , et  d’étaler  une  magnificence  qui  le  rendit 
presque  l’égal  du  stathouder  , afin  d’éblouir  le 
peuple.  Il  devait  répandre  de  l’argent  avec  géné- 
rosité, en  faveur  des  partisans  de  la  France,  afin 
de  les  opposer  à ceux  du  stathouder  qui , à son 
tour,  s’étayait  de  l’appui  de  l’Angleterre.  Les 
amis  de  la  France  devaient  toujours  crier  à la 
liberté.  A l’égard  du  stathouder,  on  ne  recom- 
mandait à l’ambassadeur  que  des  égards  de  dé- 
férence extérieure,  et  ceux  qu’on  doit  au  pre- 
mier magistrat. 

Il  devait  observer  et  écouter  tout  ce  qui  se 
passerait  et  se  dirait  entre  les  diiférens  partis 
de  la  république,  et  combiner  leurs  penchans 
et  les  dispositions  qui  les  agitaient  ou  les  cal- 
maient, pour  se  livrer  ensuite  avec  pleine  con- 
naissance de  cause  aux  démarches  propres  à 
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faire  refleurir  la  liberté  et  miner  le  stathou- 
dérat. 

Lestathouder , de  son  côté,  voyant  l’intimilè 
de  la  France  avec  la  faction  qui  lui  était  con- 
traire, montrait  pour  l’Angleterre,  une  partia- 
lité proportionnée  à l’appui  qu’il  en  recevait  , 
d'autant  plus  que  l’ambassadeur  de  cette  puis- 
sance croisait,  en  sa  faveur,  les  démarches  de 
1’amba.ssadeur  de  France. 

1780.  Le  duc  de  la  Vauguyon  avait  été  nommé,  en 
du  duc  de  U 1776»  à l’ambassadc  de  Ilollande.  Le  mérite  et 
Holuade.**  Ics  taleus  de  ce  seigneur  avaient  porté  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  à ne  point  lui  donner 
d’instructions  précises,  et  à lui  laisser  la  faculté 
de  former  et  de  suivre , à l’égard  des  Provinces- 
Unies,  le  système  le  plus  convenable.  Le  duc 
de  la  Vauguyon  trouva  la  république  sous  l’in- 
fluence du  stathouder,  qui  était  dirigé  par  le  duc 
Louis  de  Brunswick;  et  l’un  et  l’autre  étaient 
très  portés  pour  la  cour  de  I.,ondres.  La  France 
n’avait  point  alors  dans  les  Provinces-Unies  de 
partisans  connus,  ou  au  moins,  ils  étaient  sans 
connexion  enlr’eux. 

I,e  duc  de  la  Vauguyon  se  pénétra  d’abord, 
vu  la  guerre  prête  à éclater  entre  la  France  et 
l’Angleterre,  de  l'importance  d’assurer  la  par- 
faite neutralité  de  la  république;  mais  une  neu- 
tralité que  la  république  sût  faire  respecter.  Il 
« étendit  plus  loiu  ses  vues,  et  calcula  que  la 
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France  qui , par  les  effets  du  partage  de  la 
Pologne  et  d’autres  circonstances , avait  perdu 
presqu’entièrement  son  influence  sur  le  con- 
tinent , n’avait  d’autre  moyen  de  rétablir  l’é- 
quilibre  en  sa  faveur,  qu’en  atténuant  la  pré- 
pondérance de  l’Angleterre,  et  en  s’attachant 
les  Provinces  Unies  par  des  liens  fondés  sur 
l’intérêt  commun  bien  étendu.  Ce  fut  le  plan 
que  se  forma  le  duc  de  laVauguyon,  dès  les  pre- 
miers jours  de  son  ambassade;  plan  qu’il  suivit 
avec  activité,  et  parvint  à réaliser.  Ce  ministre 
essaya  d’abord  d’engager  le  statbouder  à y coo- 
pérer, mais  s’apercevant  bientôt  que  ses  efforts 
seraient  inutiles,  et  sentant  la  nécessité  de  for- 
mer un  parti  patriotique  et  français,  il  lui  parut 
que  c’était  à Amsterdam  , qu’il  convenait  d’en 
poser  les  bases , à cause  de  l’action  de  cette 
grande  ville  sur  les  états  de  Hollande  , -et  de 
ceux-ci  sur  la  république  entière. 

Le  duc  de  la  Vauguyon,  découvrant  dans  la 
personne  du  second  pensionnaire  vati  IJerkel , 
toutes  les  qualités  morales  à désirer  dans  le  chef 
de  ce  parti , il  s’empressa  de  se  lier  avec  lui , et 
de  lui  inspirer  de  la  confiance,  par  la  franchise 
avec  laquelle  il  lui  développa  les  vues  les  plus 
conformes  à l’intérêt  de  la  France  et  de  la  répu- 
blique. Il  se  forma  bientôt  entr’eux  une  liaison 
intime,  dont  l’effet  fut  d’attirer  successivement 
à eux,  un  grand  nombre  de  partisans  dans  la 
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régence  d’Amsterdam  , dans  celle  des  autres 
villes  de  Hollande , et  ensuite  dans  les  provinces 
de  l’Union.  Ce  parti  se  trouvant  formé  au  mo- 
ment où  la  guerre  éclata  entre  le.s  cours  de  Ver- 
sailles et  de  Londres  ; le  duc  de  la  Vauguyon 
réclama,  au  nom  du  roi,  avec  fermeté  et  mo- 
dération, la  neutralité  de  la  république  que  la 
Grande-Bretagne  s’efforcait  d’ébranler.  Celle-ci 
avait  conclu  avec  les  Provinces- Unies , le  i®* 
de  décembre  167/j,  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  , par  lequel  elle  reconnaissait  aux 
Hollandais,  le  droit  de  transporter  par  mer,  en 
temps  de  guerre,  tout  ce  qu’ils  voudraient,  à 
l’exception  de  la  poudre  et  des  armes. 

Le  ministère  anglais,  occupé  à entraver  le 
développelpent  de  la  marine  française,  engagea 
les  étals-généraux  à comprendre  parmi  les  ob- 
jets prohibés  ou  de  contrebande,  les  lx>is  de 
construction  et  les  munitions  navales  dont  les 
Hollandais  a]>portaient  une  grande  quantité 
dans  les  ports  de  France.  Le  consentement 
doniu'  par  les  états-généraux  à cette  demande, 
parut  à la  cour  de  Versailles,  une  atteinte  portée 
à l’exacte  neutralité.  Elle  « hargea  le  duc  de  la 
Vauguyon  de  faire  des  réclamations,  et  d’in- 
sister auprès  des  élat.sgénéraux  pour  qu’ils  don- 
nassent des  escortes  à leurs  bàlimcns  de  com- 
merce, et,  en  particulier,  à ceux  qui  portaient 
des  munitions  navales  eu  France,  afin  qu’elles 
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tie  devinssent  pas  la  proie  des  Anglais.  La  ville 
d’Amsterdam  fut  d’abord  la  seule  à adopter  les 
demandes  de  l’ambassadeurjet  les  états-généraux 
répondirent  qu’ils  ne  pouvaient  rien  changer  à 
l'acquiesceinent  donné  aux  propositions  de  l’An- 
gleterre. • 

Le  duc  de  la  Vauguyon  leur  passa  alors , le  i6 
de  janvier  1779,  une  note  dans  laquelle  il  di- 
sait : a que  le  roi  se  plaisait  à croire  que  leurs 
» hautes-puissances  conserveraient  à leur  indé- 
» pendance  et  à leur  commerce,  toute  l’étendue 
» que  leur  assurent  les  lois  de  l’éc^ité  publique, 
» et  les  stipulations  des  traités  ; et  qu’ainsi  elles 
» donneraient  leurs  ordres  aux  capitaines  de 
» vaisseaux  de  guerre  de  la  république,  de  pro- 
» téger,  conformément  au  droit  des  gens  et  aux 
» conventions  les  plus  expresses,  tout  bâtiment 
» marchand  appartenant  aux  sujets  de  leurs 
» hautes-puissances;  mais  que  sa  majesté  avait 
» appris,  avec  le  plus  grand  étonnement,  que 
» leurs  hautes-puissances  avaient  pris  une  réso- 
» lution  dont  l’effet  mettrait  au  libre  exercice 
» des  droits  réclamés  par  leurs  sujets,  des  res- 
» trictions  qui  ne  pouvaient  devenir  avanta- 
» geuses  qu’aux  ennemis  de  S.  M. , elle  ne  pou- 
» vait  l’envisager  que  comme  un  acte  de  partia- 
» lité  manifeste,  qui  la  forcerait  d’annuler,  non 
» seulement  la  liberté  conditionnellement  pro- 
» mise  aux  sujets  de  leurs  hautes-pu'issanc^  par 
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» le  réglement  concernant  le  commerce  des  na- 
n tions  neutres,  mais  encore  les  faveurs  essen- 
» tielles  et  gratuites  dont  ils  jouissaient  dans  ses 
» états,  et  qui  n’étaient  fondées  sur  aucune  con- 
» vention...  Vos  hautes-puissances,  continuait 
» le  duc  de  la  Vauguyon , m’ont  adressé  une 
» réponse  que  je  n’ai  pu  faire  parvenir  au  roi , 
» parce  que  sa  majesté  m’avait  défendu  de  la  re- 
» cevoir,  si  elle  n’exprimait  point,  de  la  manière 
j>  la  plus  nette,  les  caractères  de  la  plus  absolue 
j>  neutralité;  et  que,  loin  de  les  développer clai- 
» rement,  ellexie  renfermait  que  des  assurances 
• générales,  et  annonçait  même  le  désir  de  per- 
a sévérer  dans  les  mesures  qui  restreignaient  eu 
» faveur  des  ennemis  de  la  France , les  droits 
» si  justement  acquis  aux  sujets  de  vos  hautes* 
» puissances 

» Mais  je  dois  leur  déclarer  que,  si  elles  per- 
» sistent  à refuser  aux  négocians,  toute  la  pro- 
» tection  qu’ils  sollicitent,  et  continuent  à rao- 
» difier  en  faveur  de  ses  ennemis,  l’exercice  de 
> leurs  droits,  sa  majesté  est  décidée  à faire 
» publier  incessamment  un  réglement  nouveau, 
» relativement  au  commerce  et  à la  navigation 
» des  sujets 'de  la  république;  réglement  dont 
» j’ai  l’honneur  de  remettre  copie  à vos  hautes- 
» puissances,  etc.  » 

Dans  une  note  que  le  duc  de  la  Vauguyon 
transmit , peu  de  jours  après , aux  états-géné- 
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raux,  il  disait  « que  le  réglement  qui  soumet- 
» tait  à des  droits  nouveaux  le  commerce  hol- 
» landais,  serait  exécuté  immédiatement  après 
» le  8 de  février...  si  d’ici  là , sa  majesté  n’était 
» informée  authentiquement,  et  de  la  manière 
» la  plus  précise,  que  tous  les  bàtimens  chargés 
» de  provisions  navales  de  toute  espèce,  et  no- 
*»  tamment  de  bois  de  construction , seraient 
j>  admis  à profiter  dorénavant  des  convois  qui 
» seraient  accordés  au  commerce;  et  que  leurs 
i>  hautes-puissances  seraient  déterminées  à ne 
» mettre  aucune  restriction  à la  parfaite  neu- 
» tralité,  qu’elles  se  proposaient  de  garder  pen- 
• dant  la  durée  des  troubles  survenus  entre  la 
» France  et  l’Angleterre , etc.  » 

V D’après  ces  notes , les  états  de  Hollande  avaient 
arrêté  que  la  résolution  suspensive  qu’ils  avaient 
prise,  le  1 9 de  novem  bre  dernier , serai  t révoquée; 
et  les  états-généraux  avaient  eux-mêmes  adopté 
sur-le-champ  cet  arrêté.  Mais  lorsqu’il  fut  ques- 
tion d’endonnerconnaissance  à 1’ambassadei.tr  de 
France, on  neputconvenird’une  rédaction  claire, 
en  sorte  que  la  résolution  fut  révoquée  de  droit 
et  non  de  fait;  et  le  réglement  du  roi  portant 
augmentation  de  droit  de  quinze  pourcent,  en 
sus  des  droits  ordinaires,  sur  la  plupart  des  objets 
du  cru  de  la  Hollande  ou  de  l’industrie  de  ses 
habitans , à l’exception  des  bois  de  construction 
et  munitions  navales,  futcensé  être  en  vigueur. 
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Toutefois  les  villes  d’Amsterdam  et  de  Har- 
lem devaient  continuer  de  jouir  des  exemptions 
et  faveurs  dont  elles  avaient  joui  jusqu’à  pressent 
sur  les  objets  de  leur  cru,  pêche,  fabrique  et 
commerce,  à la  charge  néanmoins  de  constater, 
par  un  certificat  du  commissaire  de  la  marine  à 
Amsterdam  , que  ces  objets  provenaient  réelle- 
ment de  leur  cru , pêche , fabrique  et  commerce.^ 

Le  duc  de  la  Vauguyon  avait  sollicité  du  mi- 
nistère du  roi,  l’arrêt  du  conseil  du  i4  de  jan- 
vier 1779,  portant  révocation  des  privilèges  acr 
cordés  aux  neutres,  par  l’article  I du  réglement 
du  a6  de  juillet  1778,  lequel  faisait  défense  *à 
tous  les  armateurs  « d'arrêter  et  de  conduire 
» dans  les  ports  de  France , les  navires  des  puis- 
» sances  neutres  ^ quand  même  ils  sortiraient  des 
» ports  ennemis  ^ ou  feraient  route  pour  y entrer , 
y>  à moins  quils  ne  fussent  bloqués . » A compter  . 
du  26  de  janvier  prochain , le  réglement  de  i y44 
devait  être  seul  suivi  dans  tout  ce  qui  concer- 
nait les  difficultés  élevées  sur  la  navigation  des 
Provinces-Unies. 

Le  duc  de  la  Vauguyon  avait  également  pro- 
posé au  conseil,  de  maintenir  les  privilèges  du 
commerce  d’ A iTisterdam  dans  les poris  de  France, 
/et  de  suspendre  ceux  des  autres  villes  des  Pro- 
vinces-Un  ijes  jusqu’à  ce  qu’elles  eussent  adopté 
le  même  sentiment.  Les  consuls  du  roi  à Ams- 
terdam et  à Ixotlerdam , furent  chargés  par  l’am- 


lIVRE  VII.  589 

assa  eur,  de  délivrer  dea  passe-ports,  con- 
ormement  à ce  système,  aux  vaisseaux  et  ex- 
péditions des  differentes  villes;  et  c’était  sur  un 
ordre  envoyé  directement  par  lui , que  les  passe- 
ports  étaient  sur-le-cbainp  restreints  ou  étea- 
us.  Ge  moyen  employé  avec  sagesse  et  fermeté 
etermina  bientôt  la  majorité  des  villes  de  la 
province  de  Hollande,  en  faveur  de  la  France 
ÇJ  succe^ivement  celle  des  autres  province-s! 
JW.delaVauguyon  s’attacha  à maintenir  cesdis- 
pos. lions  par  les  relations  les  plus  actives  avec 
ies  principaux  personnages  des  états,  et  forma 
ainsi  au  sein  de  la  république , un  parti  pré- 
pondérant  entièrement  dévoué  au  système  de 
I interet  réciproque  et  bien  entendu  de  la  France 
et  des  Provinces-Unies.  Ce  fut  à l’aide  de  ce 
parti  qu  il  enleva  insensiblement  au  stathou- 
der,  les  prérogatives  qu’il  avait  usurpées,  le 
réduisit  a celles  que  la  constitution  lui  altri- 
uait,  , parvint  à faire  prendre  les  résolutions 

T*  escortes  aux  convois  mar- 

chands hollandais,  prépara  l’union  des  Âméri- 
cains  avec  les  Provinces-Unies , et  décida  enfin 
la  république  à adopter  le  système  de  neutralité 
armee  proposé  par  la  Russie. 

II  est  à remarquer,  à la  gloire  du  duc  de  la 
auguyon,  qu  il  créa  ce  parti  par  les  seuls  res- 
sorts de  la  persuasion  et  de  la  confiance,  et  qu’il 
ne  donna  pas  la  plus  légère  somme  d’argent  pour 

*9 


Digitized  by  Google 


licjo  VII'.  PÉRIODE, 

gagner  ou  corrompre,  quoiqu’il  eût  toute  lati- 
tude pour  l'usage  de  pareils  moyens;  mais  les 
ministres  ëleTés  dédaignent  d'autant  plus  l’em- 
ploi de  la  corruption,  qu'ils  y sont  eux-mêmes 
plus  inaccessibles. 

Après  de  longs  combats  entre  les  nëgocinns 
et  la  cour  de  la  H.aye,  ou  entre  le  parti  patriote 
et  le  parti  stathuudërieu , les  ëlats-gënéraux  se 
déterminèrent,  dans  les  premiers  jours  d’avril , 
à prendre  une  résolution  portant  ordre  d’armer 
trente-deux  vaisseaux  de  guerre  de  différentes 
grandeurs,  pour  convoyer  et  protéger,  sans 
distinction  de  cargaison  et  de  destination , les 
navires  chargés  de  munitions  navales  non  in- 
terdites par  le  traité  de  1674,  et  ne  pouvant,  par 
conséquent,  être  envisagées  comme  marchan- 
dises de  contrebande. 

Cependant  la  cour  de  Londres  qui  cherchait  k 
faire  modifiér  l’art.  XI  du  traité  de  1674,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Provinces -Unies,  et  à 
porter  même  les  Hollandais  à y renoncer,  en  y 
donnant  une  extension  nouvelle,  fit  présenter 
aux  états-généraux,  le  9 d’avril  1779,  P-'’*’ sou 
ministre  à la  Haye,  le  chevalier  Yorke,  un  mé- 
moire dans  lequel , pour  justifier  la  saisie  des 
munitions  navales  destinées  pour  les  ports  de 
France,  il  disait  : « Qu’il  n’était  pas  d’objet  plus 
» important  et  plus  indispensable  qpe  celui  de 
y>  priver  son  ennemi,  des  matériaux  qui  le  met- 
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» traient  à même  de  redoubler  ses  efforts  pen- 
» dant  la  guerre  ; et  qu’on  ne  pouvait  concilier 
H une  protection  ouverte  pour  ces  matériaux, 
» avec  les  alliances  si  souvent  avouées  entre  les 
» deux  nations.  «> 

On  sent  combien  la  position  des  états-généraux 
était  gênée.  Placés  entre  deux  grandes  puissances 
qui  les  menaçaient , soit  de  mettre  des  entraves 
à leur  commerce , soit  de  saisir  une  partie  de 
leurs  navires  , ce  gouvernement  dut  rester 
dans  ces  hésitations  qui  accompagnent  un  dou- 
ble danger;  et  ce  fut  par  suite  de  ces  hésitations 
qui , d’ailleurs , étaient  entretenues  par  le  choc 
du  parti  stathoudérien  et  du  parti  patriote,  que 
les  états- généraux  ne  mirent  pas  une  grande 
ardeur  à faire  exécuter  la  résolution  qui  ordon- 
nait le  convoiement  des  vaisseaux  chargés  de 
munitions  navales.  D’ailleurs  l’exécution  de  cette 
mesure  était  confiée  au  stathouder  tout  porté 
pour  l’Angleterre. 

Comme  la  France  voulait  s’assurer  de  l'effet 
de  cette  résolution  , elle  ne  se  hâta  pointde  lever 
les  prohibitions  et  augmentations  de  droits  pro- 
noncées contre  le  commerce  bollapdais;  et  le 
duc  de  la  Vauguyon  se  borna  à passer,  le  a de 
juillet  1779,  une  note  au  conseiller  pensionnaire 
des  états  de  Hollande , par  laquelle  il  déclarait 
K que  le  roi  suspendait  jusqu’au  premier  août, 

» en  faveur  de  la  province  de  Hollande  exclusi- 
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» vement,  les  efl’ets  des  arrêts  du  conseil  des  i4 
» de  janvier,  27  d’avril  et  5 de  juin;  et  qu’en 
» conséquence,  les  habitans  de  cette  province, 

» pourraient  jouir  des  mêmes  exemptions  et 
» avantages  accordés  exclusivement  jusqu’ici 

» à ceux  d’Amsterdam  et  de  Harlem et  qu’aus- 

» sitôt  que  les  convois  illimités  auraient  été  ex- 
» pédiés , sa  majesté  se  proposait  de  faire  remet- 
3)  treaux  habitans  de  cette  province,  les  sommes 
j>  perçues  sur  eux  par  ses  préposés  , etc.  u 
Cependant  la  cour  de  Londres,  qui  se  voyait 
menacée  d’une  descente,  de  la  part  des  flottes 
combinées  de  France  et  d’Espagne,  réclama,  par  -• 
une  note  du  22  de  juillet,  auprès  des  étals-gé- 
néraux, les  secours  stipulés  par  les  traités  de 
1678  et  autres,  dont  le  casus/œeleris  était  for- 
mellement expliqué  dans  l’article  séparé  du 
traité  de  1716.  Cette  demande  ne  pouvait 
qu’augmenter  la  perplexité  des  Provinces-Unies, 
qui  n’aspiraient  qu’à  vivre  en  paix  avec  les  puis» 
sances  belligérantes  , afin  de  s’enrichir  comme 
courtières  du  commerce  universel.  Elles  gardè- 
rent donc  le  silence , et  donnèrent  même  asile 
dans  le  Texel  au  commodore  américain,  Paul 
Jones , qui  y avait  conduit  deux  prises  faites  sur 
la  marine  royale  d’Angleterre.  C’est  alors  que  la 
cour  de  Londres , déjà  très  mécontente  des  Pro- 
vinces-Unies, à cause  de  leur  adhésion  à la  neu- 
tralité armée,  fit  attaquer,  le  3i  de  décembre 
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î 779,  un  convoi  hollandais  qui  ,sousiine  escorte 
de  vaisseaux  de  ligue,  faisait  route  pour  les 
ports  de  France  et  d’Espagne.  Neuf  bàtimens 
chargés  de  munitions  navales,  furent  arrêtes  et 
déclarés  de  bonne  prise. 

Aux  plaintes  des  états-généraux,  la  cour  de 
Londres  répondit  : « que  si,  dans  le  délai  de 
» trois  semaines , les  Provinces-Unies  ne  don- 
» naierit  pas  satisfaction  au  sujet  des  secours  que 
» la  Grande-Bretagne  réclamait,  cette  conduite 
» serait  regardée  comme  un  abandon  fait  par 
» les  Provinces-Unies  de  l’alliance  britannique; 
J)  qu’en  conséquence , l’Angleterre  ne  les  envi^ 
» sagerait  plus  que  sur  le  pied  des  puissances 
» neutres  non  privilégiées,ets’en  tiendrait  à leur 
» égard  aux  principes  stricts  du  droit  des  gens. 

Les  états- généraux  ayant  fait  une  réponse 
dilatoire  à la  coqr  de  Londres,  celle-ci  pu- 
blia, le  17  d’avril  1780,  une  proclamation 
portant  suspension  de  toutes  stipulations  par- 
ticulières propres  à favoriser , en  temps  de 
guerre,  le  commerce  hollandais;  ordonnant 
de  plus  , qu’après  l’éxpiration'  de  certains  dé- 
lais déterminés,  « les  armateurs  anglais  pour- 
» raient  arrêter  tous  les  navires  hollandais  allant 
J»  d’un  port  de  France  ou  d’Espagne  à un  autres 
» ainsi  que  tous  ceux  qui  seraient  soupçonnés 
» chargés  de  marchandises  appartenantes  à ces 
» deux  puissances.  » En  conséquence  de  cet 
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ordre,  beaucoup  de  navires  hollandais  furent 
amenésdans  les  portsd’Angleterreet  souvent  con- 
damnes par  les  amirautés  de  ce  pays,  d’après  ce 
priticipe  singulier  ; « que  les  ports  français  étant 
» par  leur  position  , naturellement  bloqués  par 
7>  ceux  d’Angleterre , il  n était  pas  permis  de  na- 
n viguer  auprès  d’eux,  » 

L’Angleterre  avait  en  vue  par  ces  rigueurs, 
de  forcer  les  Provinces-Un ies  à se  déclarer  pour 
elle,  tandis  que  la  France  se  bornait  à les  retenir 
dans  une  neutralité  armée.  La  province  de  Hol- 
lande ayant  embrassé  ce  dernier  parti,  dès-lors 
la  cour  de  Versailles  révoqua,  par  un  arrêt  du 
22  d’avril  1780,  les  arrêts  des  i4  de  janvier,  * 
27  d’avril  et  1 8 de  septembre  1 779 , et  tous  ceux 
dirigés  contre  l’introduction  des  marchandises 
hollandaises  dans  les  ports  de  France  ; et  elle  fit 
restituer  le  montant  des  droits  perçus  dans  ses 
douanes. 

Quand  la  cour  de  Londres  ne  vit  plus  d’espoir 
de  faire  exécuter  les  articles  de  son  alliance  avec 
les  Provinces-llnies , elle  les  traita  sans  ména- 
gement, et  fit  même  publier,  le  20  de  décembre 
1780,  contre  cet  état,  un  manifeste  dont  le  prin- 
cipal grief  était  la  signature  d’un  traité  au  mois 
de  septembre  1778,  entre  les  Provinces  et  les 
Américains.  Uji  article  de  ce  traité  qui  pourtant 
n'était  qu’en  projet,  portait  : « qu’il  y aurait 
n une  paix  ferme,  inaltérable  et  universelle,  et 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VII.  295 

» une  amitié  sincère  entre  leurs  hautes  puis- 
» sances  et  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  septeu* 
» trionale-.  » 

Ce  traité,  long-temps  ignoré  du  cabinet  bri- 
tannique, avait  été  trouvé  dans  les  malles  de- 
Ilenri  Laurens,  ancien  président  du  congrès, 
■çitti  et  nommé  depuis  ambassadeur  à la  Haye.  Cet 
^ Américain  ayant  été  pris  dans  la  traversée,  et 
conduit  à I..oadres,  ses  papiers  firent  connaître 
celte  pièce  qui  parut  au  cabinet  de  .St.-Jaines , 
une  violation  des  traités  existans  entre  lui  et 
les  Provinces-Unies. . - . 

Celles-ci  opposaient  à ce  reprocheque  le  traité 
n’était  que  provisionnel,  ou  plutôt  un  simple 
projet  de  traité,  signé  sans  autorisation. par  le 
^ pensionnaire  van  Berkel,  et  qu’il  n’avait  jamais 
été  approuvé.  La  cour  de  Londres  demanda 
alors  qu’on  punit  les  auteurs  de  ce  projet,  ce 
^ qui  fut  refusé;  et  comme  elle  ne  cherchait  qn’nn 
prétexte, pour  déclarer  la  guerre,  elle  ne  tarda 
pas  à expédier  l’ordre  d’arrêter  tous  les  navires 
des  Provinces-Unies,  et  d’attaquer  même  leurs 
colonies.  Les  îles  de  .Saint-Eustacbe,  de  Saint- 
Martin  et  de  Saba  furent  prises,  sans  coup 
férir,  par  l’amiral  Rodney.  La  France  parvint 
à protéger  les  possessions  hollandaises  dans 
l'Inde;  et  l’ambassadeur  des  Provinces-Unies 
près  la  cour  d^  Versailles  , lui  fit  des  remet cî- 
, mens  de  ce  qu’elle  avait  secouru  le  cap  de  Bonm  - 
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Espérance,  et  ordonné  à ses  vaisseaux  de  guerre 
de  prendre  sous  leur  sauve-garde,  la  naviga- 
tion hollandaise. 

T781.  Le  comte  de  Maurepas  mourut  à Versailles , 

Mort  I ♦ J 1 ^ A 

comte  de  Mau.  le  1 4 de  novcmore  1781,  âgé  de  quatre-vingt- 
Utique’/*^^  un  ans,  et  dans  l’exercice  des  fonctions  deprin- 
cipaL ministre,  quoiqu’il  n’eût  que  le  titre  de 
ministre  d’état.  Il  avait  conservé , malgré  son 
grand  âge,  un  esprit  facile  et  une  mémoire  fraî- 
che, mais  on  lui  reprochait  de  porter  dans  les 
affaires  trop  de  légèreté , et  de  répondre  sou- 
vent par  des  plaisanteries  à des  observations  sé- 
rieuses (i). 

On  a accusé  encore  M.  de  Maurepas  de  n’avoir 
pas  eu  de  système  fixe,  d’aimer  à suivre  les  évé- 
nemens  plutôt  qu'à  les  amener,  et  de  paraître 
craindre  de  sonder  un  avenir  voisin  de  son<tom- 
beau;  méthode  qui  détruisait  la  prévoyance,  et 
l’empêchait  de  lier  les  rapports  présens  et  fu- 
turs , seule  base  des  opérations  solides.  Néan- 
moins, il  est  à observer  que  ce  ministre  eut  le 
bon  esprit  de  se  concerter  en  tout  avec  le  comte 


• (i)  Lorsque  le  bruit  se  répandit  que  la  France  arait  fait 

un  traité  d’amitié  et  d’aljiançe  éventuelle  avec  les  Etats- 
• ^ 

Unis  , l’ambassadeur  d’Angleterre  , lord  Stormont,  vint 
tout  échauffé  s’en  plaindre  à M.  de  Maurepas  , en  lui  ajou- 
tant : « Que  cette  nouvelle  avait  été  dit®  dans  les  carrosses 

« 

5>  du  roi.  — Et  moi , dit  M.  de  Maurepas  , je  vous  assure 
« que  le  contraire  a été  dit  dans  les  carrosses  de  la  reine.  » 
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de  Vergennes , et  qu’ils  opérèrent  ensemble  dans 
un  Record  parfait.  Le  résultat  de  cette  harmonie 
fut  pour  la  cour  de  Versailles,  une  considération 
dont  le  déclin  ne  se  manifesta  que  quelques  an- 
nées après  la  mort  de  M.  de  Maiirepas,  et  pour  ^ 
des  causes  appartenantes  au  régime  intérieur, 
sur  lequel  il  n’influa  pas  toujours  d’une  manière 
assez  ferme,  souffrant  par  complaisance,  beau- 
coup de  choses  qu’il  eût  pu  empêcher. 

Le  zèle  de  Louis  xv,  en  lySS  et  1759,  pour  ,,ga. 
calmer  les  dissensions  de  Genèva,  n’avait  pas  eu  u'I'ioÔ 
un  succès  complet.  L’esprit  de  faction  et  d’in- 
novation  n’avait  été  que  comprimé  ; et  transmis  « 

des  pères  aux  enfans , il  éclata  de  nouveau  avec 
fureur. 

En  1779,  beaucoup  de  citoyens  de  Genève, 
sans  avoir  fait  pressentir  les  garans  da  la  consti- 
tution de  1738,  résolurent  de  la  renverser;  et 
ils  rédigèrent  un  nouveau  code  de  lois  politi- 
ques, lequel  pourtant  n’avait  pu  obtenir  la 
sanction  d'un  nombre  suffisant  d’individus , 
et  notamment  celle  des  deux  cents,  qu’on  pou- 
vait regarder  comme  l’éftte  des  citoyens  de  Ge- 
nève. Une  irritation  intestine  fut  le  résultat  de 
cette  opposition  des  esprits. 

Le  5 de  février  1781,  une  rixe  étant  survenue 
entre  deux  habitans  de  Genève,  le  parti  démo- 
cratique ou  de  l’égalité,  se  porta  en  aj|^s  contre 
le  parti  aristocratique , ou  attaché  au  gouver- 
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nement  existant,  et  plusieurs  personnes  furent 
blessées.  A la  faveur  de  ce  désordre,  les  déino- 
rrates  s’emparèrent  des  principaux  postes,  et 
bientôt  ils  furent  maîtres  de  la  république. 

Une  négociation  s’entama  entre  les  insurgés 
et  les  partisans  du  gouvernement  légitime.  Les 
premiers  exigeaient  des  concessions;  les  seconds 
réclamaient  la  médiatioiidespuissancesgarantes 
de  la  constitution.  Des  scènes  tumultueuses  et 
sanglantes  se  renouvellent  : les  insurgés  pénè- 
trent dansleséi^t;les  syndics,  arrachés  de  leurs 
sièges,  sont  emprisonnés;  et  an  gouvernement 
constitutionnel  succèdent  des  comités  de  sûreté 
et  des  clubs  d’agitateurs. 

La  cour  de  Versailles,  sollicitée  par  les  syndics 
de  Genève  d’exercer  sa  garantie,  et  de  maintenir 
une  constitution  qui  lui  devait  son  origine,  né- 
gocia un  concert  d’opérations  avec  la  cour  de 
Turin  et  le  canton  de  Berne,  comme  également 
intéressés  à la  tranquillité  de  Genève. 

Les  troupes  françaises,  sardes  et  bernoises 
cernèrent  cette  ville,  et  menacèrent  les  insurgés 
d’une  punition  exemplfire.  Mais  ceux-ci , au  lieu 
de  fléchir,  se  hâtèrent  de  faire  réparer  les  forti- 
fications de  la  ville;  et  quatre  mille  citoyens  se 
portèrent  sur  les  remparts  dans  l’intention  de 
résister  aux  assiégeans. 

Le  ay  dfcjuin  178a  , le  marquis  de  Jaucourt, 
général  des  troupes  françaises , fil  sommer  les 
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insurges  d’ouvrir  les  portes  : ils  s’y  refusèrent, 
et  ce  ne  fut  qu'après  des  menaces  réitérées,  et 
avoir  vu  les  échelles  plantées  au  pied  de  leurs 
murs  pour  un  assaut  général,  que  les  révoltés 
se  soumirent  (i).  Les  chefs  des  factieux  qui  se 
sauvèrent  dans  un  château,  furent  pris  et  con- 
damnés à l’exil , et  le  conseil  des  deux  cents  fut  • 
rétabli.  Après  que  la  tranquillité  eut  été  rame- 
née, les  trois  généraux  des  troupes  françaises  , 
sardes  et  bernoises  signèrent,  le  12  de  novembre 
1782,  au  nom  de  leurs  souverains,  un  acte  de 
neutralité  et  de  garantiecoiicernaiilGenève.Cet 
acte  réglait  de  quelle  manière  la  neutralité deT 
vait  être  exercée  par  les  garans,  sort  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre. 

La  neutralité  de  Genève  était  déclarée  perpé- 
tuelle et  irrévocable  dans  le  cas  de  guerre  entre 
deux  ou  trois  des  puissances  garantes,  etc. 

Quelques-uns  prétendirent  que  les  trois  états  • 

confédérés,  avaient,  par  leur  intervention  armée, 
violé  le  principe  de  1 indépendance , lequel  doit 
être  mainlenn  à l’égard  des  plus  petits  états,  non 
moins  que  des  plus  grands.  D’autre.s  pensèrent, 
avec  raison,  que  l’anarchie  qui  avait  éclaté  à Ge-  ' 


(i)  A la  menace  qui  fut  faite  par  un  parlementaire  fraa- 
çais  , que  la  ville  serait  incendiée  , le  commandant  de  Ge- 
nève , Womerat  , répondit  en  envoyant  au  marquis  de 
Jaucourt  un  paquet  d’allumettes. 
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nève,  ainsi  que  l’opposition  à la  conslilutiow 
de  1738,  garantie  par  la  France,  justifiait  l’in- 
tervention des  trois  puissances. 

Le  baron  de  Breteuil,  à son  retour  de  Tes- 
in  deux  clien , où  il  avait  übleiiu  Un  si  glorieux  suc'cès , 

cour»  irrrpe-  ...  ^ 

ri«i.. .Dire  I.  parlait  ainsi  au  comte  deVergennes,  de  l’entre- 

Traixe  et  ...  , . ® . / v 

etcrre.  tien  qii  il  eut  avec  le  prince  de  Kauiulz  (i). 

« î.a  première  fois  que  j’ai  vu  M.  le  prince  de 

» Kaunitz,  était  le  jour  même  de  mon  retour  ici. 

» Ce  ministre  m’a  fait  lire  une  copie  de  la  lettre 

» que  l’impératrice  a écrite  au  roi  pour  remer- 

» cier  sa  majesté  de  lui  avoir  procuré  la  paix.  Je 

» Il  ai  pas  été  peu  surpris  de  trouver  dans  cette 

«lettre,  l’offre  que  l’impératrice  fait  au  roi, 

» d’employer  ses  soins  pour  rétablir  la  paix  entre 

» nous  et  T Angleterre.  M.  le  prince  de  Kaunitz 

J*  s’est  pressé  de  me  dire  : « Tout  ce  qui  intéresse 

» le  roi , occupe  si  sincèrement  le  cœur  de  l'iin- 

» pératrice,  qu’il  est  simple  que  cette  idée  se  soit 

» trouvée  au  bout  de  sa  plume , dans  le  moment 

«où  l’impératrice  avait  tant  d'obligations  au 

» roi.  » 

» J’ai  répondu  que  certainement  le  roi  serait 
» très  sensible  à l’amitié  de  l’impératrice.  Le 
. «chancelier  d’état  s’est  arrêté  long-temps  sur  la 
«remarque  qu’il  fallait  que  cette  négociation 


(1)  Lettre  du  baron  de  Breteuil  à M.  de  Vergennes , da 
36  de  mai  1779-  ' 
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» eût  une  base  ; mais  il  m’a  assure'  que  sa  longue 
» expcrience  ne  la  lui  laissait  pas  apercevoir 
» d’une  manière  qui  pût  contenter  son  amour- 
» propre,  et  ses  vœux  constans  pour  les  avantages 
» de  la  France.  L’art  du  chancelier  d’état  a con- 
» duit  et  replié  soigneusement  son  discours  sur 
» cet  objet,  et  en  ramenant  toujours  les  résultats 
» sur  le  bonheur  du  repos,  sur  les  s.acrifices qu’il 
» faut  savoir  faire  pour  l’obtenir,  et  sur  ce  que 
» la  guerre  de  mer  avait  des  hasards  encore  plus 
» multipliés  et  plus  fâcheux  que  la  guerre  de 
» terre.  Vous  jugerez.  Monsieur,  par  tous  ces 
» raisonnemens , que  le  désir  de  nous  rendre 
«service  pour  service,  tient  fortement  aujonr- 
» d’hui  aux  combinaisons  autrichiennes  ; et  vous 
«en  tirerez,  je  crois,  comme  moi,  la  consé- 
« quence  que  notre  allié,  en  cherchant  le  rôle 
» de  médiateur , y met  moins  de  vanité , et  moins 
» d’envie  surtout  d’acquitter  la  reconnaissance 
« qu’il  nous  doit,  que  de  fonder  celle  qu’il  vou- 
« drait  inspirer  à l’Angleterre,  afin  d’avoir  un 
« moyen  simple  de  se  remettre  vis-à-vis  des  An- 
» glais , dans  une  mesure  à valoir  pour  l’occa- 
«sion;  et  qui,  tout  à la  fois,  pût  nous  imposer 
» des  inquiétudes  capables  d’arrêter  celles  que  la 
» politique  autrichienne  trouve  sûrement  dans 
» nos  rapports  actuels  avec  le  roi  de  Prusse.  Il 
« ne  faut  pas  nous  flatter  de  détruire  ces  alarmes 
» par  une  conduite  franche;  et  il  faut  nous  at- 
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» tendre  à nous  voir  harceler  fréquemment  par 
» des  doutes  plus  injurieux  qu’atnicals  : mais  je 
• » crois,  Monsieur,  que  vous  penserez  qu’en  les 

» détruisant  avec  l’arme  de  la  bonne  foi,  l’intérêt 
>•  du  roi  demande  que,  sans  s’arrêter  aux  alarmes 
9|»  ^ » feintes  ou  vraies  de  notre  allié,  nous  ne  met:- 

» lions  point  de  refroidissement  dans  nos  rap- 
» ports  trèsinnocens, quoiquede  confiance, avec 
» le  roi  de  Prusse  et  la  Russie,  etc.  » 

Lesoffres  de  la  médiation  de  la  cour  de  Vienne, 
sans  avoir  été  rejetées,  n’avaient  pas  eu  desuite; 
lorsqu’au  mois  de  janvier  1 78 1 , la  cour  de  Lon- 
dres donna  communication  à l’empereur  Jo- 
seph n , d’une  note  verbale  que  l’impératrice 
Catherine  ii  lui  avait  fait  passer,  et  dans  laquelle 
il  lui  offrait  sa  médiation  pour  la  paix  avec  la 
Fr.ince.  L’empereur,  en  témoignant  sa  sensi- 
bilité de  cette  communication,  manifesta  ledésir 
de  concourir  lui-même  à la  paix,  comme  média- 
teur ; et  à l’instant  la  cour  de  Vienne  fit  part  de 
cette  intention  aux  cours  de  Versailles  et  de 
Madrid.  Ix)uis  xvi  y répondit,  le  37  de  janvier, 
par  l’écrit  suivant,  qui  est  lourd  et  entortillé. 
Cet  écrit  fut  lu  au  prince  de  Kaunitz,  à qui 
l’ambassadeur  en  remit  copie. 

• « Le  roi  a reçu , avec  la  plus  vive  sensibilité  , la 
» communication  amicale  que  sa  majesté  impé- 
» riale  a bien  voulu  lui  faire  de  la  démarche  ré- 
» cente  de  la  cour  d’Angleterre,  pour  inviter  * 
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» sadi le  majesté  impériale  à entrerdansla  média- 
y>  lion  proposée  pat  la  cour  impériale  de  Russie. 

» Le  roi  n’a  perdu  de  vue,  ni  l’offre  des  bous 
» offices  que  feu  l’impératrice- reine  lui  fit  peu 
» après  la  conclusion  de  la'paix  de  Teschen, 
))  pour  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre  sur 
))  mer,  ni  la  manière  sèche  dont  l’Angleterre 
y>  l’éconduisit,  en  déclarant  qu’il  n’y  avait  pas 
» encore  lieu  à une  négociation  : et  sa  majesté, 
y>  convaincue  que  l’empereur  conserve  encore 
» les  sentimens  qu’il  partageait  alors  avec  l’iin- 
))  pératrice-reine,  son  auguste  mère,  aurait  pré- 
» venu  la  démarche  que  l’Angleterre  vient  de 
))  faire;  si,  d’une  part, sa  connexité  connue  avec 
y>  le  roi  catholique,  son  oncle,  lui  eût  permis  une 
))  démarche  qui  ne  fût  pas  unilatérale  ; et  si,  de 
))  l’autre,  l’office  de  la  cour  impériale  de  Russie 
))  avait  été  rendu  aussi  explicite  à Versailles,  qu’il 
))  paraît  Fa  voir  été  à Londres.  Mais  le '.chargé 
))  d’affaires  de  cette  puissance  s’étant  borné  à une 
» insinuation  purement  verbale  auprès  du  mi- 
y>  nistère  du  roi,  laquelle,  en  exprimant  l’inté'- 
» rét  d’humanité  que  l’impératrice,  sa  souve- 
» raine,  attachait  à faire  cesser  l’effusion  du 
))  sang  innocent,  ne  faisait  entrevoir  que  le  désir 
» si  naturel  à toutes  les  âmes  généreuses,  de 
))  contribuer  à un  aussi  grand  bien,  le  roi,  en, 
» appréciant,  comme  il  le  devait,  ce  nouveau 
» Irait  de  la  magnanimité  de  l’impératrice  de 
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» Russie , s’est  cru  cependant  d’autant  moins 
» permis  d’exprimer  un  vœu  prononcé  sur  la 
y>  suite,  qu’il  serait  disposé  à donner  à l’exliibi- 
y>  tion  amicale  de  cette  souveraine,  qu’il  ne  peut 
y>  entrer  dans  les  principes  et  dans  la  conduite 
» du  roi,  d’anticiper  en  aucune  manière  sur  les 
y>  résolutions  qu’il  ne  peut  former  que  de  con- 
3)  cert  avec  le  roi  , son  oncle , encore  moins  , 
3)  d’agir  séparément  de  ses  alliés,  et  qu’il  est 
3)  connu  d’ailleurs  que  l’Angleterre  a entamé  et 
3)  suit  encore  par  le  canal  d’un  émissaire  rési- 
3)  dant  à Madrid , une  négociation  ouverte  avec 
3)  la  cour  d’Espagne. 

3)  Dans  cet  état  de  clioses,  le  roi  n’a  pu  que 
33  généraliser  la  réponse  verbale  qu’il  a ordonné 
33  qui  fût  rendue  au  chargé  des  affairesde  Russie; 
» et  les  circonstances  n’ayant  point  changé,  sa 
33  majesté  ne  pourrait  rien  articuler  de  plus  pré- 
33  cis,  quand  bien  même  la  répon.se  de  la  cour 
33  de  Londres  à la  cour  impériale  de  Russie  offri- 
33  rait  les  bases  d’une  négociation;  mais  loin  de 
33  pouvoir  la  regarder  comme  ayant  une  ten- 
33  dance  quelcoaique  à la  paix,  elle  servirait  plu- 
33  tôt  de  provocation  à la  guerre,  si  elle  n’avait 
33  déjà  éclaté. 

>3  Sa  majesté  ne  demande  pas  mieux  que  de 
3)  poser  les  armes,  toutes  les  fois  qu’elle  pourra 
33  le  faire  avec  dignité  et  avec  honneur.  Ces  con- 
33  dilions  ne  seraient  pas  remplies,  si  on  adop- 
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D tait  pour  base,  les  préliminaires  que  le  minis- 
J)  tère  anglais  établit  dans  sa  réponse  à l’offre  de 
» la  cour  impériale  de  Russie;  l’empereur  en  a 

«saisi  toute  Hudécence L’Angleterre  ne 

» cherche  qu’un  prétexte  pour  porter  l’Amé- 
» rique  à la  défection  ; elle  ne  manquerait  pas 
» de  profiter  des  moindres  facilités  auxquelles 
» la  France  se  montrerait  disposée  pour  opérer 
«cette  révolution,  et  loin  qu’elle  devînt  un 
« acheminement  à la  paix,  elle  y deviendrait  au 
» contraire  l’obstacle  le  plus  invincible.  Le  réta- 
» blissement  de  la  paix  acquerrait  un  nouveau 
« prix  aux  yeux  de  sa  majesté,  s’il  pouvait  être, 
« le  fruit  des  soins  combinés  de  l’empereur  et 
J>  de  1 impératrice  de  Russie  ; mais  sa  majesté 
« n étant  point  seule  impliquée  dans  la  guerre, 
« elle  ne  peut  s’expliquer  que  de  concert  avec 
» ses  alliés,  et  elle  ne  différera  pas  k se  mettre 
» en  mesure  à cet  égard.  » 

Ainsi  la  cour  de  Versailles,  d’ailleurs  mécon- 
tente de  la  base  principale  offerte  par  la  cour  de 
Londres,  qui  était  l’abandon  par  la  France  de 
la  cause  de  1 Amérique,  feignait  d’alléguer  la 
nécessité  de  connaître  le  vœu  de  l’Espagne,  avant 
d’accepter  la  médiation , tandis  que  la  cour  de 
Londres  ayant  accepté  avec  un  vif  empresse- 
ment la  médiation  de  1 empereur,  deraand.ait 
même  qu’il  s’ouvrît  à Vienne  un  congrès  ; 
cherchant,  par  cette  condescendance  flatteuse , 
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a gagner  l’e^ipereur  par  l,e  aouvedir 
tiennes  affections  qui  avaient  uni- VAutricbe 
et  la  Graude-BretagnC'  . . i-,  . . i i.r 

Catherinciii,  flaitee  du  rôld  de  médiiitrice 
agréait  que  Vienne  fqt  Je  siège  du  CQijtgi'éa m'aJa 
le  i;oi  d’Eapagne  TOulfut;  ae  concerter,  avqc  le 
roi  de  jPrance,  et  celui-oi  avec  l’Espagne;  qe  qui^ 
entravait  les  détnarcbes  préliminaires,  t '.  T 
Le  prince  de  Kannita  dit  à ranibasSadeup  de 
France  à Vienne  : c<  vSiana  doute  fvous  ne  vcfulett 
))  là  paix,  ni  à Versailles,  iii  à Madrid;: puis-' 
» qu’au  lieu:  d’uue  réponse-,  qui  commence  à en 
«idettre  leq  moyens  en  tnouvemenjt,  Icuitrcc 
» que^vops  dites,, ne 'tend  qu'à  la  différer  'et 
» petl*«éti!e  à Kern  pécher,  »il-ajouta  « qu’il  nuéait 
» ora'y  d’après  le  langage  affectueux  de  la-  nén* 
» pouse  prëlnninaire  des  deux  cou^  -s  , al  liées  « 
» qu’elles  se  seraient  empressées  de  prouver  leur 
» envie  sincère  de  parvenir  à la  paix.par  la  voie 
» de  la  médiation,  en  nommant  des,:plénipo- 
» tentiaires,  et  en  désignant  le  lieu  du  conc 
»grès,  etc.  »i  • - "f-î  ; ! : j*  ,a>T{nV'  i 

•>  La  Qour  de  Versailles*  pour  se  disoulprrour 
près  de  la  cour  de  Vienne',  lui  lit  oommunir 
quer  comme  éclaircissement -'de -sa  èoadt*it«!,  le 
mémaire  Suivant,  où  l’on  rapprochait 'jaasea 
adroitement,  la  situation  de' la  Eraubei.soiigis 
Henri  rv,  à l’égard  des  Provinces-Unies,  et  ceüe 
de  Louis  xVf  à l’égard  des  Âméricains,  quoiqu’il 
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n’y  eût  pas  une  parité  rigoureuse;  car  la  Hol- 
lande faisant  la  guerre  depuis  tfente^six  ans  , 
avait  une  indépendance  de  fait  bien  mieux  con- 
solidée que  ne  l’était  celle  des  Etats-Unis,  pour- 
suivie depuis  cinq  ans  seulement. 

« La  base  et  l’objet  direct  du  traité  signé  le  6 
» de  février  1778,  disait  le  mémoire,  est  la  recon- 
naissance  et  la  g^irantie  des  Etats-Unis;  et  il  y 
))  est  stipulé  en  outre,  que  si  la  guerre  éclate 
centre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  peii- 
» dant  la  durée  de  la  guerre  actuelle  entre  les 
» Etats- Unis» et  l’Angleterre,  sa  majesté  et  les 
» Etats-Unis  feront  cause  commune;  qu’aucune 
» des  deux  parties  ne  potura  conclure  ni  trêve, 
» ni  paix , sans  le  consentement  préalable  et  foi  - 
» mel  de  Faiitré  partie ; et  qu’elles  ne  mettront 
3)  bas  les  armes,  que  lorsque  l’indépendance  des 
3)  Etats-Unis  aura  été  formellement  ou  tacite- 
3>  ment^assurée , par  le  traité  ou  les  traités  qui 
» termineront  la  guerre.  ^ ; f 

» 11  résulte  de-là  , qne  le  roi  ne  peut  faire  ni 
3)  trêve  , ni  paix  avec  la  Grande-Bretagne , 

3)  moins  que  cette  puissance  ne  reconnaisse  l'in- 
3)  dépendance  de  l’Amérique;  et  qu’en  se  con- 
3)  duisant  autrement  , le  roi  commettrait  une 
3)  infidélité 'qui  toîirnerait  à son  déshonneur,  et 
3)  nuirait  essentiellement  à ses  intérêts. 

3)  Mais  le  roi  et  les  Américains  désirant  égale-' 
33  ment  la  paix;  et  l’Angleterre  montrant  une 
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» répugnance  invincible,. du  moins  dans  l’état 
» actuel  des  choses,  pour  faire , surtout  vis-à-  , 
» vis  de  la  France,  l’aveu  direct  et  explicite  de 
» l’indépendance  et  de  la  souveraineté  des  Etats- 
»Unis;  il  s’agit  de  trouver  un  terme  moyen 
» qui  puisse  convenir  également  à toutes  les 
» parties.  Pour  découvrir  ce  terme,  il  convient 
» de  prendre  en  considération  l’observation 
» suivante  : 

» La  cour  de  Londres  sent  l’impuissance  où 
» elle  est  de  reconquérir  ses  anciennes  colonies; 

» et  l’on  ne  saurait  douter  de  son  désir  de  s’ar- 
» ranger  avec  elles , même  en  avouant  leur  indé- 
» pendance,.  pourvu  qu’elle  puisse  le  faire  en 
» ménageant  son  honneur  et  sa  dignité.  Elle 
» croirait  sans  doute  l’un  et  l’autre  affectés,  en 
» reconnaissant  directement , et  par  un  traité 
» formel,  l’indépendance;  et  surtout  eu  la  recon* 

» naissant  vis-à-vis  de  la  France,  dont  elle  est 
» l’ouvrage.  • 

7)  Cette  observation  conduit  à penser , ou  que 
y>  l’Angleterre  pourra  consentir  à traiter  avec 
» les  Américains  seuls  sur  l’objet  de  l’indépen- 
»' dance,  ou  que  celte  puissance  leur  accordera 
» au  moins  une  trêve,  qui  en  emporterait  la 
» reconnaissance  indirecte  ; reste  à voir  ce  qui 
» pourrait  convenir  aux  Américains  ou  à la 
» France. 

» Les  Américains  ont  la  quasi-possession  de 
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xi'la  souveraineté  ; et  il  leur  importe  de  l’assurer 
» sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être.  La 
y>  France  n’a  poinUl’aulre  objet,  relativement  à 
» l’Amérique  , et  il  doit  être  assez  indifférent  de 
y>  quelle  manière  il  sera  rempli  : la  seule  chose 
» qui  lui  importe,  c’est  que  les  Etats-Unis  ne 
y>  s’isolent  point,  et  ne  concluent,  qu’autant  que 
» la  France  ferait  , » ri  même  temps  , sa  paix 
» avec  la  Grande-Bretagne. 

» D’après  ces  données,  il  paraît,  i“.  que  la 
)>  France  peut  sans  inconvénient, consentir  que^ 
» les  Américains  traitent  directement  et  seuls 
y>  avec  l’Angleterre,  sous  la  condition  expresse 
» néanmoins,  que  le  traité  avec  le  roi  mar- 
» clierait  sur  la  même  ligne, et  que  l’un  desdeux 
» traités  serait  non  avenu,  tant  que  l’autre  ne 
» serait  point  parvenu  également  à sa  perfec- 
» tion;  a°.  qu'au  défaut  de  traité  définit f y le 
y>  congrès  pourrait  se  contenter  d’une  TRfevE  à 
yy  longues  années  , tandis  que  la  France  ferait 
y>  une  paix  définitive.  1 

» Ce  dernier  expédient,  en  même-  temps  qu’il 
■ 7>  serait  le  plus  agréable  à l’Angleterre,  et  par 
» conséquent  le  plus  propre  à acheminer  la  paix, 

5)  semble  devoir  remplir  également  le  double 
» but  des  Américains,  savoir,  la  tranquillité  et 
J)  la  liberté.  L’exemple  de  la  Hollande  (sous 
))  Henri  iv)  est  le  meilleur  argument  que  l’on 
» puisse  leur  présenter  pour  les  en  convaincre. 
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y)  Les  deux  traités  pourront  être  négociés  sous 
» la  médiation  du  rot  catholique^  et  cela  est 
» même  à désirer,  parce  que  l’entremise  de  ce 
» prince  servira  à écarter  les  pièges  que  l’ A n- 
» gleterre  pourrait  vouloir  tendre,  soit  au  roi, 
» soit  aux  Américains.  ■>  . i- 

■'  » Mais  pour  donner  aux  £tals-UniS  toute  la 
» sécurité  qu’ils  pourront  raisonnablement  dé- 
y sirer , il  conviendra  tie  stipuler  , iVque  l’An- 
yt  gleterreitraitera  avec  eux,  comme  aine  nation 
^ libre';  a°.  qu’elle  retirera  *ses  forces  de  terre 
» et.-<le  mer  de  toutes  les  parties  du  continent 
» de  4’Amérique  qui  sont  comprises  dans  la  con- 
» fédération;  3®.  que  la  trêve  sera  garantie  par 
yy  la  France  et. par  l’Espagne,  ou  au:moins  par 
» la  France,  si  l’Espagne  s’y  refuse. 

- » A la  suite  de  cette  trêve,  qui  sera  de  20, 3o, 
» France  offrira  aux  Etats-Unis 

y>  un  nouveau  traité  confirmatif  de  celui  du  6 de 
» févtier  1778,  et  l'Espagne  pourra  y prendre 
» part.  L’objet  immédiat  de  ce  nouveau  traité, 
» sera  de  préservep-l’Amétique  contre  les  al- 
yi  teintes  que.la  coué  de  Londres  voudrait,contre 
)>  toute  vraisemblance^  porter  à sa  liberté,  après 
» l’expiration  de  la  jtrèvevui'-.  - f , . 

Les  £tat$.^Unis,  débarrassés  de  cette  ma- 
» nière,'<le lia  guerre  qui  les  désole, ■ pourront 
» s’occuper  à consolider  leur  gouvernement  et 
y>  leur  administration  intérieure,  à rétablir  leurs 
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D ) à faire  fleurir  >|eur  comnneroev  dnfitt 

. %'à  fdrhief  avec  'les*  <)iffëTente^.  puissances - de 
y>  l-EÙrupê>  des  liaisons,  soit  politiques^  soit  de 
» côi^nierce;  qui  seront  un  autre  rempart  pour 
^ ^ leu^  liberté.  » . . s • ' 

''Ge  plan  avait  étë^envoye  à »Madrid,>  il.  y 
aValt  déjà)  Quelques ‘Tnois^  ’ à l’occasioiti  de  la 
WégdCitrlion  secrète  ouverte  entre  les  txnsrs  <lc 
L'ondrci  et  de  Madrid,  podr  arriver  à'^he  paci- 
fication générale;  et  le  sieufGurtiberlâiïd’.était 
i’agént  qii*avail  ‘envoyé  fie-  'rïiShistèreiiirilan- 
niqué  rCtC.i  ■ * , .buf::.'  f' 

* ‘ OUrVbitJqué  Ce  nrernoirè  teiidafit\à  prouver 

rpli'ibfeUait  se  bûmer  entre  l’Angleî- 

tért^  et»se6»oolotitesvhiil6B>qiuoil  en* avait; edabU 
^üiie SdUs  * Henri 'IV entre  d'Espagne  et;  lès  Pro- 
■VilaCes^ünies.»'  ' .1  .i-  .'itf.  xiv 

'•  ‘ < Le  projet  det  trêve*  à jlimg-teritie  ^proposé  par 

la  France , ne  dépfutpàs  iul  prince  de  KauhilU  ? 
• • 

lüii-méme;  et-xi’après’Une  opinioâ'com- 
ïiînlle  iâVée  lé  cabinet  rtksse  ^ songeait  à propo- 
Tier  ffiit  pariiés  belligérantes,  une  Irève  de  quel- 
*qües*'aunfées;f 'mais  le  cabinet iaülrichien  dési- 
rait qtiC,  pour  ouvrir  avec  quelque  apparchoe 
'de  franchise,  des  négociations v sous  la  média^ 
tidn  deux  cours  impériales  4 «Fou  iroirtpît 
'à  l’instant  la  négociation  secrète  rentamée 
Marfrid.  • ' ' ri-  hr  v 

• M.  Keith  , rninistbe  d’Angleterre» à ViettUe, 
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étant  venu  communiquer  à M.  de  Kaunitz  une 
dépêche  de  lord  Stormont , secrétaire  d’état  pour 
les  affaires  étrangères,  laquelle  contenait  des 
moyens  de  paix  d’une  exécution  impossible;  le 
prince  de  Kaunitz  ne  put  s’empêcher  de  dire  à 
M.  Keith  : « Qu’il  le  priait  de  ne  pas  oublier  de 
» mander  à lord  Stormont,  que  s’il  pouvait  lui 
» trouver  un  homme  capable  de  faire  sortir  la 
,»  paix  des  moyens  dont  il  prétendait  la  tirer, 
» erit  mihi  magnus  yipollo.  » r 

Cependant  M.  Cumberland  qui  négociait  se- 
crètement à Madrid  , ayant  été  rappelé  par  la 
cour  de  Londres,  le  prince  de  Kaunitz,  et  le 
prince  DemetriusGallitzin,  ambassadeur  de  Rus- 
sie à Vienne,  écrivirent  alors  en  commun,  leat 
de  mai  1781  , la  lettre  ou  circulaire  suivante, 
aux  ministres  de  l’empereur  et  à ceux  de  l’im- 
pératrice de  Russie  auprès  des  cours  de  Ver- 
sailles , de  Madrid  et  de  Londres  : 

« Monsieur  , l’existence  d’une  négociation 
» directe  qui  se  trouvait  établie  à Madrid,  entre 
B le  roi  catholique  et  le  roi  de  la  Gra nderB*"® ta- 
it gne  , et  le  défaut  d’une  base  de  négociation 
» d’un  succès  assez  vraisemblable  , pour  quelle 
B pût  être  entamée  sans  compromettre  la  dignité 
» des  médiateurs,  n’ont  permis,  jusqu’à  pré- 
Bsent,  aux  deux  cours  impériales  auxquelles 
» lesdiversespuissancesbelligérautes  ont  déféré 
» la  médiation , aucune  démarche  à cet  égard. 
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» Mais  le  premier  de*  ces  deux  obstacles  étant 
» actuellement  levé  par  le  i^pel  du  sieur  Cum- 
» berland  , les  deux  cours  impériales  croient  ne 
» plus  devoir  différer  de  s’enjployer  à faire  ces* 
» ser  également , s’il  'se  peut,  la  seconde  de  ces 
» deux  difficultés  ; les  circonstances  respectives 
» entre  les  puissances  qui  se  trouvent  en  guerre, 
2>  paraissant  s’opposer  à toute  proposition  .di- 
» recle  tendante  à cette  fin. 

» Par  cette  considération  , elles  se  spnt  occu- 
» pées  avec  le  plus  grand  soin,  de  la  recherche 
» d’un  plan  sur  leqtiel  on  pût  établir  une  négo- 
s>  dation  avec  les  ménagemens  qui  sont  dus  , 
» tant  à la  dignité  qu’à  la  juste  délicatesse  de 
» toutes  les  parties  intéressées. 

» Il  leur  a paru  devoir  être  fondé  sur  le  prin- 
» cipe  adopté  par  les  trois  puissances  beliigér 
i»  rantes  : Que  dans  tout  ce  que  les  parties  res- 
» pectives  pourront  se  proposer  ^ aucune  dÜ elles 
» nC'  proposera  jairMk  à ï autre , que  ce  quelle 
» croirait  pouvoir  accorder  si  elle  était  à sa. 
» place.  , 

» Sur  le  principe  également  incontestable  , 
• que  les  médiateurs  ue^, peuvent  se  permettre 
.]»  que  des  propositions  conformes,  à,  l'imparlia- 
t»  iUé  la  plus  exacte,,  et 'finalement,  sur  la  cir- 
» constance  que  dans  L’état  dÜntégritë  des. forces 
3»  et  des  moyens  où  se  trouvent.encqre  naturel- 
^3»  lem^nt  les  parties  belligérantes , les  unes  à 
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< l’egard  dés  aiitres,  il  nê  peut  et  ne  doit  iHir 
» être  fait  aucune  ^ ces  propositions  qui  ne 
» sont  admissibles  que  dans  le  cas  contraire. 

» Ce  sônt  ces  considérations  qui  ont  fourpi 
» aux  cours  itnpériales  l’idée  des  articlks  pr-ém»- 
» wüSAtRF-s  Cï-JoisT.s  , ct  clles  s’cm pressent >, 

» moyennant  cela  ^ d’en  faire  la  communication 
» aux  ])arties  belligérantes  qur  leur  ont  confié 
» la  médiation.  Elles  désirent  beaucoup  que  ce 

V premier  effet  de  la  reètitude  de  letir  intention 

ü pnrSse  être  accueilli  par  toutes  les  parties  hi't 
ji'b'resséés , avec  l’esprit  de  COnéiliatiOn  qui'en 
P ,1  fait  tlaîire  la  pensée  et  én'  Cé  cas  , élleS 
^hcrôient  que',  pbnr  faire  fcéJîseb,  le  plutôt  possi*- 
» blc,  l’effusion  dü  sang  hùftTaih  ;!  il  serait  tfès 
î»  défeirable  qU^étlSSl ’pronYptettient 'què  faire  se 
» pourra , ellês  fissènt  parvenir  ÿ lents  ministres 
» respectifs  , IcS  instructions'  qu’elles  jugeront 
il  leur  être  nécessaires  poii^’on  vert'urè  effective 
1)  des  confétënceS'dn  con|Pi*S  éta'bli  à Vienne  > 
■^dé  commit  ri ‘accord  entré  elles  et  lespuissan- 
» ces  médiatrices.  \ ’ 

• i>  Lés  dèfdtt  Co'nrs'îtnpériales  n’épaignerônt  ni 
i'soins,  ni  peiries,  dahrf  !è  pénible  ouvrage  de  la 
» médiatiôii'dOHt  elles  ont  bien  Vôttln  Se.  chnr- 
ger  ; et  touf?S  léS  parties  Mligérâtltes  penvènt 

V compter  qné  Cbmmé  elles  ne  sV  sont  déter* 
'«'Minées  par  auCnn  intérêt  pattiCnlier  elles 

^ eh  rempliront  le  devoir  avec  l’impartialité  • 
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J*  la  plus  pârfait() et,  le  désir  de  leur  être 
» utiles , etc.  » • . <. 

Les  articles  offerts  par  la  Russie  et  l’Autriche,  t^si. 
pour  servir  de  base  à la  négociation  de  la  paix 


générale,  étaient  les  suivans  : 


ligérancei» 


pASG«  par 
î’Aiilriche  et 
la  Uuaaie  aux 

Art.  1".  <t  11  sera, traité  à Vienne,  par  les  soins 

' » bellig 

» réunis  des  deux  cours  impériales  , de,  tous 
» les  objets  du  rétablissement  de  U.  paix  que 
» les  parties  belligérantes  , qui  leur  en  ont  con- 
» fié  la  médiation , jugeront  à propos  d’y  pro- 
» poser. 

il  y seraitraité,  en  même  temps,  entre  la 
» Grande-llretagne  et  les  colonies  américaines^ 

M du  rétablissement  de  la  paix,  en  \mérique  , 

» mais  sans  l'intervention  d’aucune  des  autres 
>*  parties  belligérantes , ni  même  celle  des  deux 
» cours  .impériales,. à rajoins  que  leur  médiation 
» n'ait  ;été  forn\ell«trnent  demandée  et  accordée 
» sur.cçt  objet»!  r . 1 0. . • . ; 

Art.  II.  s Cette  paix  particulière  ne  pourra 
» cependant  être  signée  que  conjointement,  et 
» en-  même  t%mps,.4vec  celle  des  .puissances 
> dont  les  intérêts  aurdat  ëléi  traités  par  les 
/>  eOurs  médiatrices.lL«»s  deux  paix^^ntoyennant 
» od:^,  quoiqu’elles -ne  pourront!  être  ■ traitées 
» séparément,,  ne  devant  point:. pouvoir,  être 
«.conclues  l’une  sans  l’autre,  on  aura  soin  d’in- 
« former  constamment  les  médiateurs  de  la  mar* 

B che  etde  l’état  de  celle  qui  regarde  la  Grandet 
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» Bretagne  elles  colonies,  afin  que  la  médiation 
» soit  à rnèiue  de  pouvoir  se  régler  pour  la  mar- 
» che  de  celle  qui  lui  est  confiée , d après  l état 
» de  la  négociation  relative  aux  colohies  ; et  1 une 
» et  l'autre  des  deux  pacifications  qui  y auront 
J)  été  conclues  en  même  temps,  quoique  sépa- 
» rément,  devront  être  solemnelleinent  garan- 
» ties  par  les  cours  médiatrices,  et  par  toute autre 
» puissance  neutre  dont  les  parties  belligéran- 
» les  pourront  juger  à propos  de  réclamer  la 
t)  garantie. 

Art.  III.  » Pour  rendre  les  négociations  de 
» la  paix  indépendantes  des  événemens  toujours 
» incertains  de  la  guerre  qui  pourraient  en  ar- 
» rèter,  oit  au  moins  en  retarder  les  progrès,  il 
» y aura  un  armistice  général  entre  les  deux 
» parties  , pendant  le  terme  d’une  année  , à 

» compter  du. ...  du  mois  de de  la  pré* 

» sente  année , ou  à compter  du  mois  de 

» de  l’année  1783. 

» S’il  arrivait  que  la  paix  générale  ne  fût  point 
» rétablie  dans  le  cours  du  prenJier  terme , et 
> pendant  la  durée  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces 
» termes  , toutes  choses  devront  rester  dans. 
» l’état  où  elles  se  trouveront  avoir  été  a5  jour 
» de  la  signature  des  présens  préliminaires. 

Art.  IV.  » Ce  plan  de  négociation  adopté  par 
» toutes  les  parties  ; les  puissances  belligérantes 
» requerront  les  médiateurs  d’ouvrir  les  confé- 
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» rences  du  congrès , et  y donneront  sans  délai, 
a à leurs  plénipotentiaires  respectifs , les  pleins 
» pouvoirs  et  les  instructions  qu’elles  jugeront 
a leur  être  nécessaires  pour  le  succès  de  la  né- 
» goçiation,  etc,  » 

La  cour  de  Versailles,  dans  une  réponse  très  opînio«dt» 

I , r ■ • • coundaVer- 

enveloppee,  refusa  d accepter  les  propositions  «lu»  «t  d« 
faites  par  les  cours  médiatrices , se  fondant  sur 
ce  qu’elles  n’étaient  pas  conformes  à sa  dignité.  “““■ 

Cette  cour  observait  néanmoins,  que  quoi- 
que ce  ne  fussent  pas  des  articles  préliminaires , . . 

ainsi  que , par  la  nature  des  choses , ils  n’avaient 
pu  l’être  ; ils  ne  s’eu  trouvaient  pas  moins  être 
un  moyeu  propre  à faire  réussir,  d’un  moment 
à l’autre,  non-seulement  un  arrangement  pré- 
liminaire , mais  peut-être  même  à ramener  la 
paix. 

La  cour  de  Londres  fit  parvenir,  le  i5  da 
juin , sa  réponse , portant  : « Que  le  roi  de  la 
B Grande-Bretagne  avait  constamment  déclaré  ^ 

B qu’il  ne  pouvait  jamais  admettre  en  manière 
» quelconque  , ni  sous  quelque  forme  que  ce  - ' f 

B pût  être,  l’entremise  d’aucune  puissance  étran- 
B gère  entre  lui  et  ses  sujets  rebelles;  résolution 
B fondée  sur  ce  que  le  roi  devait  à sa  propre 
B dignité , sur  les  intérêts  essentiels  de  son  peu- 
B pie  et  sur  le  droit  incontestable  de  tout  sou- 
B verain,  de  terminer  à sa  convenance,  ce  qui  . | 

B est  privativemént  de  son  ressort  ; . . . i 

■| 
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' » Que  par  suite  de  ce  principe,  le  roi  ne  poti-  ' 
J»  vait  consentir  à l’admission  au  coiiyrès,  d’une 
» personne  quelconque  de  la  part  de  ses  sujets 
3*  rebelles  ; cette  admission  étant  absolument 
» incompatible  avec  la  qualité  de  sujets;  • 

» Que,  par  suite  du  même  principe, sa  majesté 
» ne  pouvâitjamais  prendre  aucun  engagement, 
j>  ni  adopter  aucun  plan  qui  limitât  ou  snspen- 
» dit  l’exercice  du  droit  incontestable  qu’a  tout 
» souverain  d’employer  les  moyens  en  son  pou- 
» voir,  pour  mettre  fin  â une  rébellion  allumée 
» dans  ses  états , soit  par  le  progrès  de  ses  ar- 
» mes,  soit  par  des  voies  conciliatoires  ouvertes 
>1  dans  le  pays  même.  Enfin  , le  roi  de  la  Grande- 
M Bretagne  restreignait  l’exerciee  de  la  média- 
» tion  des  cours  impériales,  à la  paix  entre  les 
» puissances  belligérantes,  et  n'entendait  pas 
» qu’elle  s’étendît  à la  paix  particulière  avec  les 
» Américains  révoltés.  » 

Les  médiateurs  firent  passer  un  nouvel  office 
à la  cour  de  Versailles,  pour  l'engager  à la 
paix  ; et  cette  cour  leur  fit , le  28  de  janvier , 
la  réponse  qui  suit  : 

a Le  roi  n’a  point  varié,  et  ne  variera  point 
» dans  le  désir  de  seeonder  des  vues  aussi  salu- 
» tairés;  et  lés  déiix' hauts  médiateurs  peuvent 
» être  assurés  qu’il  ne  dépendra  jamais  de  sa 
» majesté,  pour  ce  qui  la  concerne,  qu’ils  ne 
» soient  bientôt  èn  mesure  de  donner  un  libre 


T 
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» cours  à leurîèlü  bieufaiitant  ; mais  la  cour  de 
a Londres  ôte  au  rç>i  tout  ipoyen  e<  tO|Ut  espoir 
n à cet  égard  , par  sa  résolution  immuable  de 
» regarder  tes  jiméricains,  comme  ses  sujets  : nue 
»'  pareille  résolution  rend  inutile  toute  tentative 
» que  l’on  pourrait  faire  pour  la  paix  ; elle  dé- 
M truit  de  fond  en  çomMe  le  plan  des  média- 
» teurs,  puisqu’elle  préjuge  de  la  manière  la  plus 
a^éreiùptoire,  la  question  qui  fait  le  sujet  de 
• la  querelle;  et  dont  la  décision  directe  ou  iu;; 
» directe  devait  être  la  base  prélim.iuaire  de  la 
a future  pacification. 

B Dans  cet  état  des  choses , le  roi  pense  que 
a les  conférences  proposées  par  les  deux  cours 
j>  médiatrices,  seraient  dans  ce  momeut-ci  sans 
» objet;  et  que  l’assemblée  des  plénipoteutiaires 
» respectifs , ne  serait  qu’un  vain  simulacre  qui 
» ne  diminuerait,  ni  n’abrègerait  les  horreurs 
a de  la  guerre  , et  qui  pourrait  compromettre 
» la  dignité  de  leurs  majestés  impériales^..,.-. Sa 
J)  majesté  croit  devoir  encore  observer  qu’elle  a 
» des  alliés,  avec  lesquels  elle  a des  engage  mens 
» inviolables;  qu’elle  les  trahirait  en  abaudon- 
a nant  la  cause  américaine  ; et  qu’elle  abandon- 
a lierait  celte  cause,  si  elle  se  portail  ^ négocier 
a une  paix  séparée , iudépeuda^neut  des  Etats* 
s Unis.  Les  hauts  médiateurs  ont  senti  l’impos- 
a sibilité  de  cette  déniarch<^.  puisqu’ils  ont  eux- 
n mêmes  seuti  l’impossibilité  de  faire  chcmioer 
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I 

i>  d’un  pas  égal , la  négociation'du  roi  et  celle 
» des  Etats-Unis.  Mais  en  admettant  même  que 
» le  roi  pût  faire  abstraction  des  affaires  de 
J)  l’Amérique  , qu’il  se  contentât  de  transiger 
» sur  ses  intérêts  personnels  ; et  qu’il  laissât 
» aux  Américains,  le  soin  de  s’accommoder  avec 
» leur  ancienne  métropole,  que  résulterait- il 
» de  cette  conduite?  il  en  résulterait  évidem- 
» ment  que  la  paix  serait  illusoire,  qu’elle  sen^t 
» un  être  de  raison.  En  effet,  si  (ce  qui  paraît 
» de  la  plus  grande  évidence  ) les  Américains 
» persistaient  dans  leur  refus  de  rentrer  sous 
» l’obéissance  de  la  couronne  britannique  , la 
» guerre  continuerait  entre  l’Angleterre  et  ses 
» anciennes  colonies;  et  le  roi  serait  obligé  alors, 
JD  comme  il  l’est  à présent , de  les  assister.  Le 
» roi  d’Espagne  serait  de  son  côté,  dans  le  cas 
JD  d’assister  sa  majesté  ; de  sorte  que  la  France 
J»  et  l’Espagne  se  retrouveraient,  après  la  signa- 
» ture  de  leur  traité  particulier,  dans  le  même  ' 
» état  où  elles  se  trouvent  actuellement.  Ces 
» considérations  semblent  au  roi  de  la  plus 
» grande  force  ; et  sa  majesté  rqnd  trop  de  jus-, 

» tice  aux  lumières  et  à la  pénétration  des  deux 
» hauts  médiateurs,  pour  n’êlre  pas  persuadée 
M d’avance  qu’jf^les  envisageront  sous  le  même 
)»  point  de  vue,  et  qu’ils  donneront  une  entière 
))  approbation  à la  conduite  réservée  qu’elles  la 
» forcent  de  tenir.  ^ . 


LIVRE  VIL  521 

» Le  roi  souhaite  avec  ardeur  de  se  trouver 
» dans  le  cas  d’en  changer  , et  c’esl  par  une  suite 
» de  ce  sentiment  qu'il  invite  les  hauts  media- 
» leurs  d’employer  toute  leur  innuence  à la  cour 
J»  de  Londres,  pour  l’engager  à manifester  des 
» dispositions  propres  à persuader  qu’elle  est 
» eu&n  résolue  de  donner  de  bonne  foi  , la 
» main  à une  paix  prompte  et  équitable.  Le  roi 
» croit  devoir  prévenir  les  hauts  médiateurs  , 

» que  son  ambassadeur  à Vienne  est  dés  à pré- 
» sent  autorisé  à écouter  : toutes  les  ouvertures 
» et  tous  les  expédiens  tendans  à ce  but  , soit 
» qu'ils  viennent  de  la  cour  de  Londres  , ou 
» qu’ils  soient  proposés  par  leurs  majestés  im- 
» périales;  il  est  même  autorisé  à lier  la  nëgô- 
.-i  ciation , si  on  lui  présente  des  bases  pour  la 
1)  conduire  sûrement  à une  heureuse  conclu- 
o sion , sous  les  auspices  de  leurs  majestés  iin- 
» periales  ». 

ün  ne  pouvait  refuser  la  médiation  des  deux 
cours  impériales  .avec  plus  de  grâce  et  d’appa- 
rence de  candeur;  mais  dans  la  réalité,  la  cour 
de  Ver.saiiles  ne  voulait  point  faire  la  paix  par 
leur  entremise,  moins  par  rapport  aux  intérêts 
des  Américains  qui  n’étaient  là  que  le  motif  os^ 
tensible,  que  parce  qu’elle  croyait  sa  dignité  bles- 
sée, eu  terminant  sousdesauspicesétrangersune 
guerre  commencée  avec  tant  d’éclat,  et  qu’elle 
se  croyait  capable  de  conduire  par  ses  propres 
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moyens  à d’heureux  résultats.  11  faut  ajouter 
«jue  Joseph  ii  et  Catherine  ii  n’étaient  peut-être 
pas  non  plus  très  sincères  dans  l’offre  de  leurs 
bons  offices  , parce  que  concertant  dès-lors  se- 
crètement une  attaque  contre  l’empire  ottoman, 
ils  avaient  lieu  de  se  flatter  que  l’épuisement  où 
se  trouveraient  les  puissances  belligérantes,  ne 
leur  permettrait  pas  de  çontredire  leurs  projets 
de  partage.  La  prolongation  de  la  guerre  ma- 
ritime leur  présentait  l’effet  d’une  diversion  fa- 
vorable , en  neutralisant  l’action  des  deux  puis- 
sances les  plus  intéressées  au  maintien  de  l’in- 
tégrité de  l’empire  turc. 

17s».  Cependant  la  cour  de  Londres  présumant 
Je  I»;»  «ntre  que  la  paix  qu  elle  pourrait  obtenir  par  la  me- 
0^01  rAti^^re-dialiou  des  cours  impériales  , et  la  tenue  d’un 
*""■  congrès  à Vienne,  éprouverait  de  grandes  len- 
tèurs,  essaya  de  traiter  directement  avec  celle 
de  Versailles.  Le  comte  de  Vergennes  en  fit  part 
part  ainsi  qu’il  sui^  au  comte  de  Monlmo- 
rin,  ambassadeur  du  roi  en  Espagne,  dans  sa 
dépêche  du  26  de  mars  1782. 

a Vous  vous  rappellerez,  Monsieur,  que  je 
» vous  prévins,  il  y a quelques  mois,  de  la  visite 
» que  j’avais  reçue  d’un  sieur  Eyriées,  et  des 
» ouvertures  qu’il  avait  voulu  m’engager  à faire 
» pour  la  paix  ; enfin  de  tout  ce  qui  s’était  passé 
r entre  nous.  Cet  Anglais  qui  m’avait  annoncé 
» son  prochain  retour,  n’a  plus  reparu  ; mais  à 
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» sa  place  vient  d’arriver  un  M.  Forth , jadis 
» employé  par  les  lords  North  et  Mansfîeld  , au- 
» près  du  feu  comte  de  Maurepas. 

» J’ai  vu  avant-hier  cet  émissaire;  il  est  resté 
» plus  d’une  heure  et  demie  avec  moi;  mais  le 
» temps  n’a  pas  été  rempli  d’une  matûèie  bien 
» intéressante.  J’élague  toutes  les  inutilités  dont 
» sa  conversation  a été  remplie  ; je  dis  sa  con- 
» versation,  car  pendantce  long  espace  de  temps, 
» il  a presque  toujours  parlé,  j’ai  pu  à peine 
» dire  quelques  mots. 

» Pour  résumer , la  mission  de  M.  Forth  est  de 
» .savoir  si  nous  sommes  en  volonté  et  en  dispo- 
» sition  de  traiter  de  la  paix.  D'aboVd  , il  m’a  of- 
» fert  le  renouvellement  du  traité  de  Paris:  niais 
» sentant  l’ineptie  de  cette  offre  qu’il  allrihuait 
»)  au  lord  Stormont,  il  est  venu  à me  proposer 
O Vuti  possidetis.  Il  m’a  ajouté  que  l’on  sentait 
» en  Angleterre  qu’il  pons  fallait  un  pied  à terre 
Tt  dans  l’Inde,  et  que  nous  ne  serions  point  dis- 
» posés  à ailmettre  de  nouveau  un  commissaire 
» à Dunkerque;  qu’il  y avait  moyen  de  s’enten- 
» dre  sur  tout  cela.  t 'fi 

» J’ai  laissé  pérorer  M.  Forth  aussi  longuement 
» qu’il  lui  a plu,  sans  lui  marquer  ni  curiosité; 
» ni  intérêt,  ni  empressement;  et  lorsqu’il  a 
j>  bien  voulu  me  céder  la  parole,  je  lui  ai  dit  que 
» j’avais  entekidu  ce  qu’il  était  chargé  de  me 
j>  proposer;  qu’il  ne  s'attendait  pas  sans  doute 
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» que  je  lui  repont?fais  iiiimëdiateiuent;  que  je 
J)  rendrais  contpte  de  sa  couversation  au  roi,  et 
» que  je  prendrais  les  ordres  de  sa  majesté  pour 
» m’expliquer  sur  ce  qui  en  faisait  la  substance; 

» que  cependant  je  ne  craignais  point  de  lui 
» dire  que  le  roi  désirait  la  paix;  qu’il  verrait 
» avec  plaisir  naître  l’occasion  de  la  rétablir; 

» mais  que  comme  sa  majesté  était  résolue  de 
» tenir  fidèlement  ce  qu  elle  pourrait  promettre 
n au  roi  d'Angleterre,  elle  voulait  aussi  com- 
)»  nàencer  à remplir  avec  la  même  fidélité,  ses 
» engagemens  avec  ses  alliés.  Que  pour  cet  effet , 

» je  devais  lui  demander  avant  tout,  si  le  roi 
» d’Angleterre  était  dans  l’intention  de  traiter 
» avec  le  roi  conjointement  avec  ses  alliés.  Ici 
U M.  Forlh  a paru  embarrassé,  il  a glissé  sur 
» l’Espagne  ; et  par  rapport  à l’Amérique , il 
» s’est  expliqué  que  traiter  avec  elle,  ce  serait 
» reconnaître  et  avouer  son  indépendance.  Je  t 
» lui  ai  observé  que,  quel  quedùt  être  le  sort  ul- 
» térieur  de  l’Amérique,  il  faudrait  cependant 
j>  que  l’Angleterre  traitât  avec  des  députés  auto- 
a risés  par  le  congrès;  et  que  soit  que  la  négo- 
» dation  s’établît  en  Europe  ou  en  Amérique  , 
«l'indépendance,  suivant  son  système,  serait 
» également  reconnue.  C’est  vous  , m'a  dit 
» M.  Forth,  qui  voulez  procurer  l’indépendance 
» aux  Américains,  ils  ne  la  demandent  point. 
a Sans  doute , lui  ai-je  reparti , car  ils  l’ont  prise. 
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» M.  Forlh  m’a  demande  ensuite  comment  nous 
» entendions  que  la  négociation  pûts'établir  sans 
» avouer  de  la  part  de  l’Angleterre,  l’indépen- 
» dance  de  l’Amérique.  Je  l’ai  renvoyé  sur  cet 
» objet  à notre  répojise  aux  premières  ouver- 
» tures  faites  par  les  cours  de  Vienne  et  de  Pé- 
» tersbourg,  touchant  l’établissement  d’un  con- 
» grès.  Notre  conversation  étantàpeu  près  finie, 
» j’ai  dit  à M.  Forth,  que  si  lord  North  avait  des 
» ouvertures  qu’il  craindrait  de  nous  fairedirec- 
» tement,  il  pouvait  s’adresser  aux  médiateurs 
» par  le  canal  desquels  nous  les  recevrions  avec 
» plaisir.  J’ai  cru  devoir  jeter  ce  propos  par  pré- 
» caution,  afin  que,  si  la  médiation  peut  être 
i>  déclinée , ce  qui  serait  très  heureux , on  ne 
n puisse  nous  reprocher  quelle  ait  été  éconduite 
» par  notre  fait. 

» J’ai  congédié  enfin  M.  Forth,  en  l’ajournant 
» à lundi  soir  i8,  pour  lui  faire  part  de  la’  ré- 
» ponse  que  le  roi  m’aura  autorisé  à lui  faire.  Je 
I»  jo^ns  ici  copie  du  projet  que  je  dois  soumettre 
» à l’approbation  du  roi.  Je  crois  cette  réponse 
» innocente , telle  qu’il  convient  à la  circons- 
» tance;  elle  n’accepte  ni  ne  refuse  rien;  elle 
» n’est  affirmative  que  sur  l’intention  où  est  le 
» roi  de  n’entendre  à rien  qu’avec  l’aveu  et  la 
» participation  de  ses  alliés. 

1»  Quoique  rien  n’autorise  à tirer  un  augure 
» heureux  de  la  uiiseion  de  M.  Forth,  cepen- 
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» dant , connaissant  sa  position  et  les  circons- 
» tances , j’ai  lieu  de  croire  qu’il  ne  s’en  serait 
» pas  charge' , s’il  n’avait  pas  une  sorte  de  con- 
» viction  que  le  ministère  anglais  incline  à la 
» paix.  Cet  émissaire  , sous  des  dehors  étourdis  , 

» a infiniment  d’esprit,  et  beaucoup  de  finesse. 

» Il  est  possible,  et  même  très  apparent,  qu’il 
» ne  m’a  pas  tout  dit.  S’il  est  plus  explicite  dans 
» notre  entrevue  de  lundi , vous  ne  tarderez  pas, 

» Monsieur  , à en  être  instruit,  etc.  » 

Le  comte  de  Vergennes  remit  le  1 8 de  mars , 
la  réponse  suivante  à M.  Forth.  « J’ai  rendu 
» compte  au  roi  de  la  conversation  que  vous 
» avez  eue  avec  moi.  Sa  majesté  y a remarqué 
» avec  plaisir,  que  le  roi  d’Angleterre  est  pénétré 
» de  la  convenance  dont  il  serait  pour  toutes 
a les  parties  belligérantes,  de  mettre  fin  aux  ca- 
» lainités  de  la  guerre.  Le  roi  partage  ce  senti- 
o m‘ent  avec  sa  majesté  britannique,  et  sera 
» toujours  disposé  à concourir  et  à en  assurer 
» l’effet,  lorsqu’il  le  pourra  avec  dignité  et^û- 
» reté.  Sa  m.ajesté,  en  .se  réconciliant  avec  l’An- 
» gleterre,  étant  très  décidée  à lui  tenir  fidèle- 
» ment  ce  qu’elle  pourra  lui  promettre,  veut 
» établir  la  confiance  que  le  roi  d’Angleterre 
O doit  prendre  dans  ses  assurances,  en  com- 
» mençant  par  tenir  inviolablement  à ses  alliés 
» ce  qu’elle  leur  a promis.  Le  roi  est  engagé 
jr  envers  eux,  à ne  point  entendre  à la  paix 
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» sans  leur  aveu,  et  à n’en  point  traiter  sans 
» leur  participation. 

» Le  premier  article  à éclaircir,  est  donc  de 
» savoir  si  sa  majesté  britannique  est  disposée  à 
» traiter  conjointement  avec  les  alliés  du  roi. 
» Sa  majesté,  en  faisant  cette  question  , n’en- 
» tend  préjuger  aucune  de  celles  qui  devront 
» faire  la  matière  de  la  négociation.  Ce  point 
n éclairci  d'une  manière  satisfaisante , sansbles- 
» ser  néanmoins  la  dignité  de  qui  que  ce  soit, 
» le  roi  sera  très  disposé  à entendre , de  concert 
» avec  ses  alliés,  telles  ouvertures  que  la  cour 
» de  Londres  jugera  devoir  lui  faire,  soit  par 
» le  canal  de  puissances  médiatrices,  ou  par  telle 
» autre  qui  lui  conviendra.  Sa  majesté  se  portera 
» avec  sincérité,  en  ce  qui  peut  dépendre  de  ses 
» soins , au  rétablissement  d’une  paix  sûre  et 
« équitabJie.  » 

La  nouvelle  des  démarches  faites  par  la  cour 
de  Londres,  blessa  vivement  le  prince  de  Kau- 
nitz,  qui  n’avait  pas  encore  renoncé  au  rôle  de 
médiateur.  Il  blâma  hautement  la  précipitation 
pacifique  du  cabinet  de  St. -James,  en  disant  : 
« Ce  n’est  pas  le  moyen  d’avoir  la  paix , que 
» d’en  montrer  un  si  grand  désir.  » 

11  convientd’observericique  le  ministre  impé- 
rial à Londres,  le  comte  de  Belgiojoso,  mandait 
au  prince  deKaunitz,  que  M.  Fox  lui  avait  as- 
suré que  c’était  les  premières  ouvertures  paci- 
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fiques  faites  par  la  cour  de  Versailles , qui  avaient 
décidé  l’Angleterre  à faire  passer  en  France  plu- 
sieurs émissaires,  et  que  c’ëlail  du  ministère 
français  qu’était  venue  la  proposition  de  mettre 
dans  les  conditions  préliminaires  Vutipossidetis. 

On  a vu  que  le  comte  de  Vergennes  rejetait 
au  contraire  , sur  l’Angleterre  , l’avance  des 
premières  propositions.  Ce  ministre,  par  suite 
de  la  confiance  établie  entre  les  cours  de  Ver- 
sailles et  de  Madrid , fit  connaître  au  comte  de 
Montmorin,  ambassadeur  du  roi  en  Espagne, 
par  sa  dépêche  du  i8  d’avril  1782  , là  suite  de 
la  négociation  secrète  avec  l’Angleterre. 

« Le  roi , Monsieur  , ne  voulant  rien  laisser  à 
désirer  au  roi  son  oncle , de  sa  confiance  la 
D plus  intime  , comme  de  sa  fidélité  scrupuleuse 
» à remplir  ses engagemens , m’ordonne  de  vous 
» dépêcher  ce  courrier,  pour  vous  informer  d’une 
» démarche  qui  a été  faite  hier  auprès  de  moi, 
». qui  semble  annoncer  que  le  nouveau  ministère  • 
» anglais  n’est  pas  moins  porté,  à la  paix  que  le 
» précédent  a témoigné  l’être,  lorsqu’il  s’est  vu 
» sur  le  bord  du  précipice,  dans  lequel  il  a fini 
» par  tomber. 

» Le  lord  Shelburne,  qui  a toujours  été  ami 
» personnel  de  M.  Franklin  , et  qui  s’est  montré 
» zélé  dans  le  parti  de  l’opposition  pour  la  cause 
» américaine,  a envoyé  ici  un  M.  Oswald,  son 
oaini,  porteur  d’une  lettre  de  créance  pour 
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» M.  Franklin  , et  de  propositions  très  satisfai- 
» santés  pour  une  paix  avec  l’Amérique.  C’est 
» le  i5,  que  l’entrevue  a pu  liru.  M.  Franklin 
» ayant  rejeté  toute  ouverture  qui  tendrait  à sé- 
» parer  la  cause  de  l’Amérique  de  celle  de  la 
» France,  a fait  sentir  au  député  anglais  que  la 
» paix  ne  pouvait  se  traiter  sans  notre  interveu- 
» tion  , et  il  l’a  amené  à désirer  de  me  voir  et  de 
» m’entretenir. 

» J’ai  yu  hier  M.  Oswald , qui  a été  introduit 
» chez  moi  par  M.  Franklin.  Il  m’a  dit  que  chargé 
» par  le  ministère  anglais  d’acheminer  une  paix , 
» avec  l’Amérique,  il  sentait  qu’elle  ne  pouvait 
» avoir  lieu  qu’autant  qu’elle  serait  générale , 
» et  quoiqu’il  n’eût  pas  l’ordre  précis  des’abou-' 
j>  cher  moi , il  croyait  cependant  entrer 
» dans  les  intentions  de  ses  commettans,  en 
» cherchant  à reconnaître  et  à s’assurer  de  nos 
j>  dispositions  pour  y concourir. 

» Ma  réponse  a été  convena*ble.  Je  l’ai  assuré 
» que  le  roi  serait  toujours  porté  à la  paix,  lors- 
» qu’il  pourrait  y entihdre  avec  honneur  et  avec 
» sûreté. 

» M.  Oswald  m’a  protesté  de  la  sincérité  des 
» vœux  du  ttiinistère  anglais,  et  nommément  du 
» lord  .Shelburne  , pour  procurer  ce  grand  bien 
» à l’humanité.  11  ne  m’a  pas  dissimulé  que  les 
» nouveaux  ministres  sentaient  la  pe.saiiteur  du 
» poids  dont  ils  s’étaient  chargés,  et  que  bien 
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» convaincus  de  la  nécessité  de  céder  sur  les  af- 
» faires  d’Amérique,  ils  étaient  disposés  à don- 
» ner  la  satisfaction  la  plus  complète  sur  cet 
» objet. 

» Comme  M.  Oswald  insistait  beaucoup  sur 
» cet  article,  et  semblait  le  regarder  comme  le 
» seul  intéressant  pour  le  rétablissement  de  la 
» paix.  Je  lui  ai  observé  que  l’Amérique  n’était 
» pas  le  seul  allié  du  roi  ; que  sa  majesté  en  avait 
J»  un  dans  le  roi  d’Espagne,  dont  elle  ne  se  sépa- 
> rerait  dans  aucun  cas , et  qu’elle  ne  pouvait  ni 
» ne  voulait  entendre  à aucune  négociation  de 
» paix,  que  de  l’aveu  et  du  consentement  de  sa 
» majesté  catholique.  Je  lui  ai  ajouté  qu’encore 
» que  nous  n’eussions  aucun  engagement  avec 
» les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  le  roi  deman- 
ji  derait  cependant  qu’elles  fussent  admises  à la 
9 négociation  de  la  paix;  sa  majesté  estimant 
9 qu’on nepouvaitterminersolidementlaguerre, 
» qu’en  éteignant  tous  les  foyers  qui  pourraient 
» la  rallumer.  Ce  langage  n’a  point  paru  effrayer 
» M.  Oswald;  il  lui  a mèmè* donné  la  plus  entière 
9 approbation.  Il  aurait  bien  voulu  par  suite 
9 m’engager  à m’ouvrir  sur  les  moyens  de  faci- 
» liter  la  négociation.  Il  ne  m’a  pas  été  difficile 
» de  lui  faire  comprendre  que  nous  n’étions  pas 
» en  mesure  de  faire  des  propositions,  et  que 
9 c’était  du  ministère  anglais  que  nous  devions 
» les  attendre.  Ce  député  étant  sans  mission  sur 
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» ce  sujet,  il  s’est  jete  dans  des  généralite's  pour 
» me  faire  sentir  la  convenance  de  la  rnodé- 
» ration,  et  de  ne  rien  exiger  qui  humilierait 
» l’Angleterre  ; persuadé  , disait-il , que  ce  serait 
» la  jeter  dans  le  désespoir,  et  la  réduire  aux 
J)  partis  les  plus  extrêmes.  Je  l’ai  fort  assuré 
j>  que  l’intérét  du  roi  n’était  point  d’humi- 
» lier  l’Angleterre,  mais  plutôt  d’effacer  toutes 
B les  anciennes  humiliations  , parce  que  sa 
» majesté  est  convaincue  que  la  paix  ne  peut 
» être  solide  tant  qu’il  en  existera  d’aucune 
» part. 

J)  Si  M.  Oswald  n’était  chargé  d’aucune  pro- 
» position  pour  nous,  il  en  avait  pour  lesArné- 
» ricains  , et  il  m’en  a fait  une  fort  étrange.  Il 
wra’a  annoncé  que  l’ordre  avait  été  envoyé  aux 
}>  généraux  anglais  sur  le  continent  de  l’Amé- 
» rique,  de  se  renfermer  dans  les  postes  qu’ils 
» occupent,  et  de  .s’abstenir  de  commettre  au- 
» cune  hostilité.  Il  m’a  proposé  en  quelque  ma- 
» nière  , d’engager^ps  Américains  à se  renfermer 
B dans  les  mêmes  mesures  vis-à-vis  des  Anglais. 
» Cette  vue  était  si  absurde  , que  je  n’ai  pas  eu 
J)  besoin  d’un  effort  d'imagination  pour  le  désa- 
» buser  qu  elle  pût  être  admise.  Je  lui  ai  dit  en 
» présence  de  M.  Franklin , qui  ne  m’a  point 
«désavoué,  que  l’armistice  comme  la  paix, de- 
» vait  être  général,  et  que  celui-là  ne  pourrait 
» avoir  lieu  qii’autant  qtWlcs  fondemens  solide* 


53a  VII'  PERIODE. 

» d’une  paix  seraient  posés  par  des  préliminaires 
» généralement  consentis. 

» Telle  est,  Monsieur,  la  substance  de  ma 
» conférence  avec  M.  Oswald  ; il  a paru  satisfait 
J)  du  ton  de  franchise  et  d’honnêteté  que  j’y  ai 
» employé.  D’abord  il  a pensé  à dépêcher  un 
«courrier  au  lord  Shelburne,  pour  lui  rendre 
» compte  de  cet  entretien.  11  est  revenu  ensuite 
» à croire,  qu’il  valait  mieux  qu’il  se  rendît  en 
» personne  en  Angleterre , et  il  s’y  est  déter- 
)i  miné  , espérant,  m’a-t-il  dit , qu’il  ne  tarderait 
» pas  à revenir. 

» Je  lui  ai  expédié  un  passe-port,  et  pour  lui 
«rendre  son  voyage  moins  pénible,  je' lui  ai 
» procuré  la  facilité  de  passer  par  Calais. 

» Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  marquer, 
« Monsieur,  qu’en  discourant  sur  les  différentes 
» manières  d’entamer  la  négociation  , j’ai  rap- 
» pelé , et  j’ai  insisté  sur  l’idée  de  la  médiation  ; 
» mais  il  m’a  paru  que  le  vœu  de  l'Angleterre 
» n’est  pas  de  traiter  par  ce  ^nal , etc.  » 

M.  0.swald  étant  revenu  d’Angleterre  avec  des 
instructions  plus  précises , se  présenta  chez 
M.  de  Vergennes,  qui  rend  compte  ainsi  au 
comte  de  Montinorin , par  sa  dépêche  du  1 1 de 
mai , des  nouvelles  conférences. 

« M.  Oswafd  , de  retour  d’Angleterre,  s’est 
» rendu  chez  moi,  le  6 de  mai,  au  matin,  conduit 
» par  M.  Franklin.  Envoyé  par  lord  Shelburne, 
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> il.  n'avait  point  de  coniii)is.sion  pour  moi, 

» parce  que  ce  secrétaire  d’état  n’ayant  dans  son 
» département  que  rAinerique  et  l’Irlande , c’est 
» M.'  Fox  qui  est  charj'é  uniquement  des  affaires 
» de  l’Europe;  mais  il  m'annonça  préliminaire- 
» ment , i®.  que  le  roi  d’Angleterre  était  disposé 
»à  traiter  la  pai\  générale;  2“.  qu’il  préférait 
» que  la  négociation  s’établît  à Paris  ; 5°.  que 
«l’indépendance  de  l’Amérique  ne  serait  plus 
«un  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix;  et 
«4’’.  enfin,  que  je  ne  tarderaispas  à voir  arriver 
» un  émi.ssaire  envoyé  par  M;  Fox  (i),  qui  me 
» confirmerait  tout  ce  qu’il  venait  de  m’exposer. 

» M.Oswald  étant  sans  mission  à mon  égard,  je 
« le  remerciai  de  sa  communication,  et  nous  en 
» restâmes  là.  ' - 

» Le  8 au  soir,  je  reçus  un  billet  de  M.  Fcan-  Xrrirét  de 

1 ».  . > m»  ‘Il  W.  (irenTtUe 

« klm  , qui  me  marquait  que  M.  Grenville,en Fnnce. 

» frère  du  lord  Temple,  était  arrivé,  qu’il  était 
« envoyé  par  M.  Fox,  et^ qu’il  l’avait  chargé  de 
« me  témoigner  son  empressement  de  me  voir. 

«Je  répondis  honnêtement,  et  je  donnai 
» heure  pour  le  lendemain,  à dix  heures  et  demie 
«du  matin. 


(1)  Lord  North  ayant  quitté  le  ministère  en  mars  1782, 
fut  remplacé  par  lord  Shelburne , et  M.  Fox  eut  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères.  Ce  fut  celui-ci  qui  désigna 
M.  Thomas  GrenvUle  pqiir  aller  négocier  a Paris. 
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» M.  Grenville  a tlébiité  par  nie  remeltre  deux 
» letlres  : l’mie  de  M.  Fox,  et  l'autre  du  duc  de 
» Iticlimond.  Il  ni’a  parlé  ensuite  du  vœu  du  roi 
» d’Angleterre  pour  une  prompte  réconciliation, 
» et  du  (^ésir  de  sa  majesté  britannique,  pour 
» que  la  négociation  s'établit  de  préférence  à 
«Paris....  J’ai  exprimé  le  voeu  du  roi  pour  le 
» rétablissement  d’une  paix  sûre  et  durable , qui 
«concilierait  la  justice  et  la  dignité  des  puis- 
» sauces  belligérantes.  J’ai  ajouté  que  sa  majesté 
» n'attachait  aucun  prix  à ce  que  la  négociation 
«s’établît  sous  .ses  yeux;  que  tout  autre  endroit 
» qui  conviendrait  au  roi  d’Angleterre,  lui  serait 
« égal,  et  qu’elle  verrait  avec  plaisir  la  négocia- 
« tion  cheminer  par  la  voie  des  médiateurs. 
» M.  Grenville,  sans  s’expliquer  sur  ce  qui  les 
«concerne,  a reparti  que  Paris  était  le  lieu  le 
« plus  convenable  à tous  égards,  pour  traiter. 

«Ce  premier  point  déterminé , j’ai  dit  que  ne 
« pouvant  pas  être  question  d’une  paix  partielle, 
«il  était  important  de  savoir  si  l’intention  du 
« ministère  anglais,  était  de  faire  une  paix  géné- 
» raie.  M.  Grenville  in’a  répondu  allirmative- 
« ment  que  oui , et  que  c'était  pour  cela  même 
«que  les  ministres  anglais  désiraient  savoir  si 
» l’on  pourrait  convenir  de  propositions  géné- 
« raies,  d’après  lesquelles  on  pourrait  espérer 
«d’établir  une  négociation  avec  probabilité  de 
« succès.  _ 
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» J’ai  observé  à M.  Grenville,  que  le  roi  ayant 
»des  alliés  sans  lesquels  il  ne  peut,  ni  ne  veut 
» traiter,  sa  majesté  ne  se  permettrait  ni  ouver- 
»ture,  ni  proposition,  parce  qu’elle  ne  con- 
» naissait  que  leur  vœu  pour  la  paix , et  non  les 
» conditions  auxquelles  ils  pourraient  être  dis- 
» posés  à la  faire.  J’ai  insisté  sur  ce  que  l’Angle- 
» terre  étant  seule,  et  n’ayant  à prendre  conseil 
» que  de  sa  volonté  et  de  son  intérêt,  elle  était 
«libre  dans  sa  conduite  comme  dans  son  laii- 
»gage,  et  qu’elle  pouvait  sans  inconvénient  ex- 
» primer  ses  intentions  et  ses  vues. 

» J’ai  demandé  en  conséquence  à M.  Gren- 
» ville , s’il  était  autorisé  à s’aboucher  avec  M.  le 
» comte  d’Aranda,et  avec  l’ambassadeur  de  Hol- 
» lande.  Sa  réponse  ayant  été,  que  sa  mission 
«m’était  directe,  je  lui  ai  déclaré  qu’il  fallait 
» qu’il  se  fît  autoriser  par  sa  cour,  à entrer  en 
» conférence  avec  ces  ministres.  Je  lui  ai  fait 
» entendre  qu’il  devait  avoir  d’autant  moins  de 
» regret  à la  perte  de  temps  que  cela  occasion- 
» nerait,que  moi-même  j’étais  dans  lecas  d’écrire 
» en  Espagne  pour  faire  part  de  son  arrivée,  du 
» sujet  de  .sa  mission,  et  savoir  les  intentions  du 
» roi  catholique,  sans  la  participation  duquel 
M le  roi  ne  fera  pas  le  moindre  pas, 

« Soit  que  M.  Grenville  ne  m'eût  pas  bien 
» compris , soit  que  quelqu’autre  motif  agît  sur 
«lui,  cette  déclaration  ai  paru  lui  faire  peine. 
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» Un  silence  de  tristesse  y a succédé  ; je  lui  en 

V ni  demandé  la  cause.  Il  ne  m’a  pas  dissimulé 
» que  ce  que  je  venais  de  lui  dire,  lui  fermait 
» la  bouche,  parce  qu’il  en  inférait  que  je  n’étais 
» pas  disposé  à rien  entendre.  Je  lui  ai  répondu 
» que  dans  ma  place,  on  avait  souvent  la  bpuche 
» close  ; mais  que  les  oreilles  étaient  toujours  ou- 
» vertes  ; ainsi  que  rien  ne  l’empêchait  dç  me 
» faire  telles  ouvertures  qu’il  lui  plairait,  et  que 
))  s'il  y en  avait  qui  intéressassent  nos  alliés  , je 
» serais  très  exact  à leur  en  rendre  compte. 

» Cette  explication  ayant  remis  M.  Grenville , 
» il  a dit  que  l’indépendance  de  l’Amérique  étant 

V l’objet  direct  de  la  guerre  actuelle,  il  doit  être 

» essentiellement  celui  delà  négociation,  et  que 
» l’Angleterre  étant  déterminée  à donner  toute 
«satisfaction  à cet  égard,  il  n’y  avait  plus  lieu 
» à des  contestations , et  par  conséquent  à la 
» continuation  de  la  guerre.  - if 

» Je  n’ai  pas  laissé  passer,  comme  vous  pou- 
» vez  juger,  Monsieur,  cette  étrange  assertion  : 
» la  déduction  des  faits  m’a  fourni  des  moyens 
«victorieux,  pour  démontrer  que  l’indépen- 
» dance  de  l’Amérique  n’était  qu’uiie^cause  très 
» indirecte  de  la  guerre,  qu’elle  ne  l’aurait  même 
« pas  provoquée,  si  les  ministres  alors  en  place, 

• n'avaient  pas  vu  avec  les  yeux  de  l’orgueil,  la 
» déclaration  qui  leur  fut  faite  de  notre  recon- 
« naissance. 
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» Je  lui  ai  observé  qu’en  admettant  même  son 
» principe  , la  cons('quence  nécessaire  ne  serait 
» pas  qiieja  négociation  de  la  paix  devait  se  bor- 
» ner  à ce  seul  objet.  , 

fl  Je  lui  ai  cité  le  traitéde  Paris,  et  les  sacrifices 
> immenses  qu’il  nous  a coûté  dans  toutes  les 
fl  parties  du  monde,  quoique  la  contestation  ne 
» roulât  dans  le  principe  que  sur  quelques  ter- 
» reins  sur  les  bords  de  l’Oliio.  Vous  ne  pouvez , 

» ai-je  dit  à M.  Grenville,  rejeter  cet  exemple  ; 

» il  est  l’ouvrage  de  lord  Cbatam , votre  oncle. 

» Il  serait  fastidieux.  Monsieur,  de  vous  rendre 
» tout  ce  qui  s’est  passé  dans  une  discussion  qui 
U a été  beaucoup  plus  longue  qu’intéressante, 
>>  et  à laquelle  je  ne  me  suis  même  prêté  que 
fl  pour  n’avoir  pas  l’air  d’éconduire  la  iiégocia- 
» lion  et  le  négociateur.  Comme  il  fallait  finir, 
flj’ai  résumé  que  le  roi  ne  pouvait  entrer  en 
J)  matière , que  de  concert  et  avec  l’aveu  de  ses 
» alliés;  que  sa  majesté  ne  traiterait  sérieuse- 
fl  ment  de  ses  intérêts,  qu’au  tant  que  ceux  de 
» ces  mêmes  alliés  pourraient  êln»  satisfaits,  et 
» enfin  que  j’allais  écrire  à Madrid  et  à la  Haye  , 
» pour  engager  ces  puissances  à autoriser  leurs 
» ambassadeurs  à entrer  en  pourparlers  avec  lui. 

» M.  Grenville  m’a  demandé  un  passe-port 
» pour  expédier  un  courrier  à sa  cour.  Je  lui  ai 
fl  fait  remarquer  que  cette  expédition  était  au 
fl  moins  prématurée,  puisque  n’ayant  pu  que 
vu.  aa 
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»lui  exprimer  mes  sentimens  personnels,  il 
,,  n’étail  pas  en  él.at  de  rien  articuler  sur  ceux 
,>du  roi.  Je  l’ai  remis  au  lendemain , et  lui 
» assigné  la  même  heure,  à dessein  de  le  faire 
. rencontrer  iavec  M.  le  comte  d’Aranda,  et  de 
« pouvoir  mVxpliquer  en  présence  de  cet  ain- 
» bassadeur.  Cette  précaution  m’a  p.aru  .necep- 
» saire  pour  obvier  aux  équivoques  et 

» fiances  qui  peuvent  en  résulter.  ^ 

, », Notre'  .seconde  entrevue.  Monsieur,  a eu 
» lieu  hier.  M.  le  comte  d’Arhnda  y était  présent. 

J’ai  récapitulé  tout  ce  qui  s’était  passe  -dans 
„ celle  de  la  veille.  M.-'Grenville  n’a' rien'éou;- 
i tredit;  mais  il  ne  s’est  pas  avance  une  ligne 
. de'plus  qu’il  l’avait  fait.  U ne  démord  pas-de 
. l’idée,  que  l’indépendance  de  l’Amérit^e  dqit 
» tenir  lieu  de  toute  satisfaction  pour'les  pu^ 

» sances  belligérante».  Lja faiblesse  de  i»  raison- 
» nement  lui  a été  démontrée;  mais_coinme.il 
» a ordre  apparemment  de  pe  pas  l’abandonner, 
„il  nous  l’a  reproduit  , sous  toutes  ; les  fornaes 
,,  possibles.  Enfin , il  esC.arrivé  ce  qu;,^' assez 

, » ordinaire  ; c’est  qu’après  avoir  long-temps  dis- 
» culé , chacun  est  resté  ferme  dans. opinion. 
«C’est  précisément,  dans  cettç  situation' -qu  a 
.fini  une .conferenoe-' «?!»• 

» heures,  M.  le  comte  dîAranda  s’y  est  exprime 
'.avec  beaucoup  de  s'age^’,  dè  réserve  et  da 
» dignité.  Affirmatif  sur  le  voeu  du  roi , son 
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« maître  pour  la  paix,  il  s’est  excusé  sur  son 
«defaut  d.uslruciions,  ,1e  s’expliquer  sur  les 
«conciliions  auxquelles  sa  majesté  càtholique 
«voudrait  y concourir.  Le  seul  point  dont  on 
«est  convenu,  est  que  chacun  écrirait  respec- 

Uveinent  à sa  cour,  pour  se  procurer  des  ins- 

» tructions.J  fort  invi  té  M.Gren  ville,  à faire  en 

«sortequ’onluienenvoie^uitendentplusdirec- 

» tementau  but.quecellesdout  il  paraît char-^é. 

«Je  n argumente  pas  contre  les  intentions 
« pacifiques  du  ministère  anglais , parce  que  les 
» pouvoirs  de  cet  émissaire , sont  excessivement 
« restreints.  .Sa  mission  n’a  jusqp’à  présent  pour 
« objet , que  d’entrer  dans  des  pourparlers 
» pour  sonder  sur  quelles  bases  les  cours  alliées 
« seraient  disposées  à entendre  au  rétablisse- 
« ment  d une  paix  générale.  Il  est  naturel  que 
» a cour  de  Londres  s’occupe  plus  à nous  péné- 
» trer  qu  a s ouv.rir  elle- même.  La  sagesse  du 
« roi  cadiolique  et  de  son  ministère,  décidera 
«jusqu  a quel  point  il  convient  de  s’avancer.  Je  ♦ 
» crois  que  ce  n’est  pas  ici  une  affaire  qu’on 
« doive  traiter  en  marchands  ; et  que  si  on  est 
» dispose  à entrer  en  négociallion,  il  faut  l’enta- 
» mer  avec  franchise,  noblesse  et  fermeté 
» M.  Grenville  est  très  propre  à recommander 
«la  mission  dont  il  est  chargé;  Vest  un  jeune 
. homme,  de  trente  «ns  au  plus,  qui  annonce 
«beaucoup  desprit  et  de  .sagesse,  d’honnéieté  ' 
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» et  de  modestie.  Il  appartient  à une  famille 
» considérable , qui  est  liée  d’intérêt  avec  le 
» ministère  actuel,  et  il  n’est  guère  vraisem- 
» blable  que  celui-ci  lui  eiit  destiné  un  rôle  aussi 
» plat  et  aussi  peu  analogue  à. sa  naissance  et  à 
» son  état,  que  celui  de  venir  nous  ennuyer  et 
y>  nous  tromper.  D’ailleurs,  l’intérêt  du  inînis- 
' » tère  actuel  est  très#certainement  de  faireda 


. » paix,  s’iL peut  l’obtenir^à  des  conditions  rài- 
» "sonnables  ( i ).  » * ‘ ^ 

Le  comte  de  Vergennes remit,  le  21  d’octobre, 
(1782*),  à M.  Grenville,  la  note  suivante  . 

« Le  roi  désire  trop  sincèrement  le  prompt 
» rétablissement  de  la  paix,  pour >n’avoir^ pas 
» appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  lé  • 

' Qwe  le  roi  d’Angleterre  est  disposé  à trai- 

» ter  en  même  temps,  avec  toutes  les  puissances 
» impliquées  dans  la  guerre;  . ♦ ' 

^ 2°.  » Que  sa  majesté  britannique  propose  de 
» reconnaître  et  de  déclarer  directement  l’indé- 
» pendance  de  l’Amérique  sej 
» que  cet  objet  ne  sera  plus  réf^di 
» clause  conditionnelle  de  la  fui 


f' . • H ■ 


(1)  Ces  détails  seront  peut-être  froids  pour  les  esprits 
ardens  ; qui  s’élancent  tout  de  suite  vers  le  but , ou  qui  ne 
veulent  voir  l’histoire  que  dans  ses  résultats  ; mais  ils  seront 
goûtés  par  le  diplomate  appliqué  , parce  qu’il  y découvrira 
la  marche  des  négociations  , et^  méthode  d’un  ministre 
a.ussi  consommé  que  l’était  le  comte  de  Vergennes. 
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» générale.  Sa  majesté , persuadée  que  le  roi 
» d’Angleterre  veut  sincèrement  le  rétablisse- 
» ment  d’une  paix  sûre  et  durable , et  écarter 
» tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à de  nou- 
» velles  dissensions  entre  les  deux  nations,  ne 
» doute  pas  que  son  intention  ne  soit  qu’ou 
» éteigne,  et  qu’on  prévienne  respectivement 
» toute  stipula'lion  , qui  portant  un, caractère  de 
» gène  et  d’humiliation,  ne  serait  propre  qu’à 
» ranimer  et  perpétuer  entre  les  deux  nations 
» les  haines  qu'il  est  question  d’assoupir. 

» Dans  cette  confiance,  le  roi,  pour  corres- 
» pondre  aux  dispositions  de  sa  majesté  britan- 
» nique,  et  pour  manifester  d^^on  côté,  son 
» envie  de  faciliter  tout  ce  qui  pmirra  accélérer 
» l’oyvrage  salutaire  et  si  désirable  de  la  paix, 

» consent,  pour  ce  qui  concj^me  sa  majesté,  à 
» adopter,  comme  le  roi  d’Angleterre  le  pro- 
» pose , le  traité  de  Paris,  pour  base  de  la  négo- 
» ciàlion  qu’il  s’agit  d’entamer;  mais  cette  ac- 
» ceptation  ne  pourra  en  aucune  manière  , être 
» regardée  comme  une  confirmation,  un  aveu 
» et  un  renouvellement  de  toutes  les  stipulations 
)>  renfermées  dans  le  susdit  traité.  Sa  majesté  se 
» réserve  expressément  de  demander  au  roi  d’An- 
» gleterre,  pour  ce  qui  la  concerne,  différentes 
» exceptions  et  changemens;  entr’aiitres: 

I®.  » De  nouveaux  arrangemens  concernant 
» les  Indes-Orientales; 
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a°.  »De  nouvelles  stipulatious  relativement  à 
«l’Afrique;  ' 

3°.  » Un  réglement  e'quitable  et  mutuellement 
» utile  par  rapport  à la  pêche  de  Terre-Neuve; 

4”.  » Un  arrangement  de  commerce  à la  con- 
3»  venance^des  deux  nations  en  Europe. 

» Le  roi  ne  s’explique  pas  encore  sur  la  ma- 
» tière  des  restitutions  et  compensations,  parce 
» qu’elle  ne  peut  être  traitée  que  lorsque  la  né- 
« gfociation  sera  établie;  mais  le  roi  d’Angleterre 
» peut  être  assuré  que  sa  majesté  se  dirigera  à 
» cet  égard  et  à tous  autres,  par  les  priqcipes 
» de  justice  et  de  modération  qui  font  la  base 
3»  essentielle  ^sa  politique. 

* « .Si  ces  o^rertures,  comme  le  roi  l’espère, 
» entrent  dans  les  vues  du  roi  d’Angleterre  j et 'si, 
» ce  prince  les  agrée,  sa  majesté  ne  refusera  pas 
» de  s’expliquer  intérieurement  avec  autant  de 
» franchise  que  de  précision , sur  les  différens 
» points  renfermés  dans  sa  contre-proposvtion. 

» Au  reste , le  roi  d’Angleterre  étant  déter- 
« miné  à traiter  avec  toutes  les  puissances  qui 
« étaient  impliquées  dans  la  guerre,  le  roi  s’at- 
» tend  que  sa  majesté  brilanuique  leur  fera 
» .sans  délai  les  mêmes  ouverture#  qu’elle  ju- 
» géra  propres  à acheminer  la  n^ociatton  pour 
» ce  qui  les  regarde  : cependant,  sa  majesté  ne 
» voulant  laisser  aucun  doute  sur  sa  façon  de 
» penser,  déclare  de  nouveau  et  par  surabon- 
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» Jance,  qu’file  est  dans  la  ferme  rtvsolution  de  • 
JJ  ne  traiter  et  de  ne  terminer  qu’aiitant  que  les 
» intérêts  de  ses  alliés  et  amis,  seront  discutes 
» et  réglés  en  même  temps,  soit  conjointemjent, 

» soiUséparément,  selon  ce  qui  conviendra  le 
» mieux,  tant  à sa  majesté  britannique  qu’aux- 
j)  dites  puissances  amies  et  alliées  de  la  France.  » 

JVI.  Tliomas  Grenville  ayant  communiqué  ■ 
cette  note  à sa  cour,  en  reçut  incontinent  des 
pouvoirs  plus  étendus,  avec  qualité  de  minis- 
tre plénipotentiaire,  et  ou  entra  en  matière.  * 

A peine  quelques  points  avaient  été  ébauchés 
entre  M.  Grenville  et  le  comte  de  Vergennes  , 
que  l’on  apprit  le  funeste  combat  de  la  Domini- 
que, du  12  d’avril  178a.  On  connaît  l’effet  que 
des  événemens  de  cette  importance  produisent 
ordinairement  .sur  les  négociations. 

M.  de  Vergennes,  pour  prévenir  toute  tergi- 
versation, demanda  franchement  au  plénipo- 
tentiaire anglais,  si  les  articles  convenus  demeu- 
reraient intacts,  ou  si  le  ministère  britannique 
,jirétendait  les  modifier.  M.  Grenville  désira  sur  •’ 
ce  point  des  instructions  de  sa  cour,  et  la  ré- 
ponse de  celle-ci  fut  que  le  combat  de  la  Domi- 
nique ne  changerait  point  les  bases  de  la  paix.  II 
est  permis  de  penser  que  la  fermeté  de  la  cour 
de  Versailles,  non  moins  que  l’énergie  et  le  zèle 
que  développèrent  en  cette  occasion  tous  les 
ordres  de  l'état,  eurent  quelque  influence  sur 
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la  modération  du  cabinet  britannique.  La  cons« 
truction  d’un  grand  nombre  de  vaisseaux  fut 
ordonnée  par  le  roi , et  les  six  perdus  devaient 
être  remplacés  par  seize,  dont  le  patriotisme 
faisa'it  les  frais.  De  plus,  on  préparait  à Cadix 
un  armement  sous  les  ordres  du  comte  d’Es- 
taing , lequel  devait  transporter  en  Amérique 
20,000  hommesde  débarquement,  sans  compter 
la  petite  armée  du  comte  de  Rochambeau,  que 
le  marquis  de  Vaudreuil  avait  eu  qrdre  de  con- 
• duire  aux  Antilles. 


M.  Fox  étant  sorti  du  ministère,  et  ayant  été 
remplacé  par  lord  Grantham  , M.  Grenville  fut 
rappelé.  Lord  Shelburne  resté  maître  des  af- 
faires, ne  changea  ni  les  principes,  ni  la  marche 
de  la  négociation  ; et  il  envoya  à Paris,  M.  Fitz- 
Ilerbert , depuis  lord  Saint-Helens. 


Mîtiion  se- 
crète de  M.  de 
Beyneral  en 
▲nÿcterre. 


Vers  la  lin  du  mois  d’août  1782 , arriva  à Ver- 
sailles, le  comte  de  Grasse,  qui  était  prisonnier 
en  Angleterre,  depuis  le  combat  de  la  Domini- 


que. 

Il  présenta  au  ministre  des  affaires  étrange-^ 
res  une  note , qu’il  prétendait  contenir  des  con- 
ditions de  paix  q»ie  lui  aurait  confiées  le  premier 
ministre  d’Angleterre,  lord  Shelburne,  On  fut 
étonné  des  propositions,  et  surtout  du  canal 
par  lequel  on  les  faisait  passer.  Après  de  miires 
réflexions,  on  jugea  devoir  en  vérifier  l’authen- 
ticité, en  envoyant  eu  Angleterre,  M.  Gérard 
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de  Rayneval , l’un  des  premiers  commis  des  af- 
faires étrangères. 

Il  devait  en  même  temps  s’assurer  des  vraies 
intentions  du  cabinet  britannique,  et  transmet- 
tre directement  celles  du  roi,  que  sa  position  et 
la  confiance  de  M.  de  Vergennes,  le  mettaient 
à même  de  connaître. 

M.  de  Rayneval  arrivé  à Londres,  sous  un  nom 
supposé,  remit  à lord  Shelburne , une  lettre  du 
comte  de  Vergennes , et  lui  lut  la  note  de  M.  de 
Grasse,  pour  en  avoir  l’aveu  ou  le  désaveu.  Lord 
Shelbui;ne  marqua  un  grand  étonnement  de 
cette  note , et  la  désavoua  sans  hésiter,  en  obser- 
vant qu’ayant  pris  intérêt  à la  position  de  M.  de 
Grasse,  il  l’avait  accueilli,  et  avait  même  causé 
pq^litique  avec  lui , mais  n’avait  pas  été  au-delà. 

• M.  de  Rayneval  exprima  alors  à lord  Shel- 
burne, qu’il  serait  flatté,  si  sa  mission  ne  se 
bornant  pas  à cette  courte  explication , il  pou- 
vait contribuer  à l’accélération  de  la  paix  ; ce 
qui  amena  de  la  part  du  ministre  anglais  des^ 
ouvertures  plus  étendues. 

Outre  la  paix  entre  l’Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  , la  satisfaction  du  roi  d'Espagne  et,  la 
manière  de  l’assurer  présentaient,  des  difficul- 
tés, qui,  sans  être  aussi  sérieuses,  n’étaient 
guère  plus  aisées  à lever  ou  à concilier.  Les 
ministres  anglais  'voulaient  bien  consentir  à 
céder  Gibraltar  à l’Espagne;  mais  y mettaient 
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un  prix  si  exorbitant,  qu’il  était  pre.squ’impos- 
sible  d’y  atteindre,  à moins  de  bouleverser  en  . 
quelque  sorte,  le  système  des  possessions  fran- 
çaises dans  les  Antilles. 

L’embarras  de  la  cour  de  V^ersailles  était  d’au- 
tant plus  grand,  et  la  manière  d’en  sortir  d’au- 
tant plus  délicate,  que  l'Espagne  avait  fait  à la 
France  une  offre  insidieuse,  en  lui  témoignant 
qu’elle  voulait  Gibraltar;  qu’elle  se  reposait  en- 
4ièrement  sur  elle  du  soin  «le  lui  procurer  celte 
satisfaction  , et  qu’elle  lui  renjetlrait,  pour  prix 
de  ses  services  et  de  ses  sacrifices,  ce  qu  elle 
possédait  à Saint-Domingue.  C’était  dire  à la 
France  d’une  manière  détournée  : « 3Ia  portion 
» de  Saint-Domingue  est  la  compensation  de 
» Gibraltar  ; prenez-la  , ou  j’en  disposerai  eu 
» faveur  des  Anglais.  » 

La  cour  lie  Versailles  sentit  combien  sa  posi- 
tion était  difficile,  et  combien  il  lui  était  im- 
portant de  ne  pas  se  donner  les  Anglais  pour 
Toisins  à Sainl-Dotningne. 

M.  de  Rayneval  se  trouva  dès-lors  chargé  de 
deux  objets  très  graves  à suivre  et  à terminer: 

Le  premier  de  savoir,  si  le  roi  d’Angleterre 
pouvait  et  voulait  céder  Gibraltar;  et  le  second, 
à quelles  conditions?  I.a  première  question, 
après  avoir  été  long  temps  «iebattue  dans  le  ca- 
binet britannique,  avait  passé  à l’affirmative; 
mais  le  prix  de  l’échange  était  i°.  la  restitution 
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de  toutes  les  conquêtes  espagnoles,  Minorque, 
la  Floride  occidentale  et  les  îles  de  Bahama  ; 
3“.  la  cession  de  Porto-Ricco,  ou  bien' la  resti- 
tution de  la  Donainiquç  et  la  cession  de  la  Gua- 
deloupe. 

Le  roi  aurait  consenti  au  sacrifice  de  cette 
dernière  île,  comme  à la  restitution  de  l’autre, 
pouAissurer  la  paix  et  acquérir  la  partie  espa- 
gnole de  Saint-Domingue,  et  la  France  aurait 
fait  une  bonne  opération  ; mais  l'Espagne  ne 
voulant  pas  se  dessaisir  de  la  Floride,  l’Angle- 
terre prétendit  une  augmentation  d’équivalent, 
qu’il  devenait  très  dangereux  de  lui  accorder. 

Les  choses  réduites  à un  terme  qui  laissait 
plus  de  probabilité  pour  la  rupture  que  pour 
la  Continuation  de  la.négociation,  une  lettre  du 
ministère  espagnol , communiquée  par  le  comte 
d’Aranda,  plus  tard  qu’il  n’aurait  dû,  fournit 
au  cabinet  français,  un  jour  favorable  pour  la 
reprendre  sur  un  pied  absolument  différent. 

Il  ne  fut  plus  queslion  de  retirer  Gibraltar 
des  mains  des  Anglais.  Le  roi  d’Espagne  s’eii  dé- 
sista , et  le  ministère  britannique  lui  abandonna 
Minorque  et  les  deux  Florides. 

Il  ne  restait  plus  qu’à  tixer  i“.  la  manière 
dont  la  coupe  du  bois  de  Caïn  pêche  se  ferait  dé- 
sormais; et  3°.  à régler  ce  qui  avait  rapjmrt  au 
commerce  en  Europe,  l’Espagne  voulant  se  ré- 
diiner  des  gênes  et  des  préjudices  résultans  des 
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traités  de  commerce  faits  dans  le  siècle  précé- 
dent. 

Pour  s’accorder  sur  ces  deux  objets,  le  comté 
d’Aranda  fit  passer  son  secrétaire  d’ambassade 
à Londres,  pour  agir  de  concert  avec*  M.  de 
Rayneval.  Le  comte  de  Vergennes  écrivait  à 
cette  occasion  au  ministre  de  France  à Vienne  : 
« On  devrait  se  flatter  que  l’importance  A ces 
» deux  points  n’étant  pas  majeure,  le  retour  de 
» la  paix  devrait  n’étre  pas  éloigné.  Cependant, 
» connaissant  l’esprit  difficultueux  de  M.  le 
> comte  d’Aranda,  je  ne  suis  pas  sans  crainte 
» que  ces  détails  ne  nous  entravent  plus  long- 
v temps  qu’ils  ne  le  méritent,  et  cet  ambassa- 
» deur  très  coulant  dans  les  grandes  affaires, 
» l'est,  on  ne  peut  moins,  dans  les  p^ites^  il 
» est  jaloux  des  formes,  et  les  siennes  ne  sont 
» pas  toujours  les  meilleures.  » 

Dans  la  tiégociation  secondaire  entamée  à 
Londres,  et  dont  M.  de  Vergennes  ne  présente- 
les  faits  qu’en  masse,  parce  qu’il  était  beaucoup 
plus  occupé  de  la  négociation  principale  qu’il 
suivait  à Paris;  dans  cette  négociation  secon- 
daire qui  donna  pourtant  lieu  à des  conférences 
intéressantes,  M.  de  Rayneval  offrit  à l’Angle- 
terre, de  la  part  de  la  France,  la  Martinique 
et  Tabago,  ou  la  Guadeloupe,  avec  la  restitu- 
tion de  la  Dominique  en  échange  de  Gibraltar. 

La  discussion  sur  ces  équivalons,  fut  longue 
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et  orageuse,  et  tout  annonçait  la  rupture  des 
négociations;  car,  d’un  côté,  le  cabinet  britan- 
nique sentait  que  le  sacrifice  de  Gibraltar  bles- 
sant l’orgueil  national,  il  s’exposait  à la  plus 
sévère  responsabilité;  et  d’un  autre  côté  ,1a  cour 
de  Versailles  avait  du  regret  d’avoir  compris  la 
• Martinique  dans  les  équivalens,  parce  qu’elle 
craignait  les  reproches  du  public.  Ainsi,  de  part 
et  d’autre,  on  désirait  vivement  revenir  sur  ses 
pas.  M.  de  Rayneval  avait  le  secret  des  deux 
partis;  mais  le  ministère  anglais  ignorait  la 
pensée  de  celui  <îe  Versailles.  Aux  instances  les 
, plus  pressantes  de  lord  Shelburne , pour  qu’il 
renonçât  à la  cession  de  Gibraltar,  M.  de  Ray- 
neval ne  répondait  autre  chose,  sinon  que  la 
résolution  du  roi  d’Espagne  était  péremptoire, 
et  que  certainement  il  ne  s’en  départirait  pas. 
Enfin,  il  consentit  à envoyer  un  courrier  à sa 
cour,  j)ourvu  qu’on  offrît  au  roi  d’Espagne  un 
équivalent  suffisant  pour  l'engager  à se  désister. 
Le  ministère  anglais  proposa  »d’abord  une  des 
Florides;  elle  fut  refusée  : il  offrit  les  deux  Flo- 
rides  comme  ultimatum, 

» 

M.  de  Rayneval  fit  parvenir  cette  proposi- 
tion à sa  cour;  c’était  à l’ambassadeur  d’Espa- 
gne, comte  tVAranda,  à prononcer.  Celui-ci. 
ayant  été  invité  à se  rendre  chez  M.  de  Ver- 
gennes,  le  ministre  lui  fit  part  de  X ultimatum 
de  l’Angleterre.  M.  d’Aranda  réfléchissant  pen-* 
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dant  une  demi-lieure , leS  coudes  appuyés  sur 
la  cheminée,  rompit  ce  silence  , en  disant  : « Il 
» est  des  momens  où  U faut  savoir  offrir  sa  tête  à 
» sa  patrie.  J’accepte  les  deux  Florides  à la  place 
r>  de  Gibraltar f quoique  ce  soit  contraire  à mes 
» instructions  ; et  je  signe  la  paix  (i).  » 

M.  de  Vergennes  monta  incontinent  chez  le 
roi , pour  lui  apprendre  cette  noble  résolution. 

Celte  grande  difficulté  levée,  il  en  survint 
d’autres  plus  graves  encore , non  par  leur  im- 
portance réelle  , mais  à cause  de  la  chaleur 
qu’on  y portait,  et  qui  tendaient  à romjjre  les 
négociations,  en  vue  de  prolonger  la  guerre 
afin  de  perdre  le  comte  de  Vergennes.  Il  s’agis- 
sait principalement  de  l’île  de  la  Dominique 
conquise  par  les  armées  françaises.  Le  minis- 
tère anglais  avait  renoncé  d’abord  à cette  île; 
mais  les  clameurs  de  la  marine  a’nglaise  et  celles 
de  tout  le  conseil  de  Georges  iir,  effrayèrent  son 
• premier  ministre,  lord  Shelburne;  et  selon  lui, 
il  ne  lui  restait  ♦plus  qu’à  se  démettre  de  sa 
> place , et-  abandonner  à d’autres  le  soin  de 
faire  la  paix. 


(i)  Le  comte  d’Aranda  quitta  Uambassade  de  France  au  • 
mois  de  septembre  1787,  et  fut  remplacé  ]>ar  le  comte  de 
Fernan-Nunès.  M.  d’Aranda  devint  quelques  années  après  , 
principal  ministre  d'Espagne  ; mais  il  ne  conserva  pas  dans 
- ce  poste  la  haute  réputation  qu'il  avait  acquise  eu  France.  11 
mourut  dans  la  disgrâce  en  179  . 
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On  délibéra  donc  de  nouveau  dans  le  con- 
seil de  Versailles,  au  sujet  de  la  restitution  de 
la  Dominique.  Les  ennemis  du  comte  de  Ver- 
gennes  qui  voulaient  la  guerre , entraînèrent 
Louis  XVI  ; et  ce  monarque  fit  expédier  à M.  de 
Rayneval  des  instructions  spéciales  , en  vertu 
desquelles  il  était  tenu  de  notifier  par  écrit, 
le  refus  du  roi,  de  restituer  la  Dominique. 

Cette  annonce  faite  à lord  Shelburne , pro- 
duisit une  des  scènes  les  plus  orageuses.  Ce  mi- 
nistre prit  la  note  de  M.  de  Rayneval , en  sa  pré- 
sence ; et  la  roulant  dans  ses  mains , il  la  jeta 
au  feu,  dans  une  espèce  de  transport  frénéti- 
que. Il  insista  ensuite  avec  violeuce  sur  la  res- 
titution de  la  Dominique,  offrant  pour  équiva- 
lent nie  de  Tabago  ou  des  terreins  dans  l’Inde. 

M.  de  Rayneval,  sans  rien  accepter,  rendit 
compte  de  sa  négociation  à M.  de  Vergennes, 
‘ dans  une  dépêche  officielle  assez  resserrée;  mais 
en  réservant  tous  les  détails  pour  une  lettre 
particulière  qui,  communiquée  à Louis  xvi, 
le  convainquit  qu’on  l’avait  égaré , et  qu’en  |ier- 
sistant  à vouloir  retenir  la  Dominique,  il  de- 
vait renoncer  à la  paix.  Ce  monarque  revint 
donc  au  parti  qu’il  avait  pris;  mais  M.  de  Ver- 
gennes lui  observa  que  les  instructions  envoyées 
à M.  de  Rayneval  ayant  été  arrêtées  au  conseil 
contre  sou  a vis,  c’était  en  conseil  qu’elles  devaient 
être  révoquées.  Le  roi  qui  voulait  que  M.de  Ver- 
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j^ennes  écrivit  à l’i  nstan  tàM .de  Rayneval,  ne  céda 
qu’avec  répugnance  ; et  immédiatement  après 
la  lecture  faite  au  conseil  de  la  dépêche  ofû> 
cielle  de  ce  négociateur,  il  ordonna  à M.  de 
Vergehnes  d’accepter  l’île  de  Tabago,  au  lieu 
de  la  Dominique. 

Tout  ceci  se  passait  au  moment  de  l’ouver- 
ture du  parlement  d’Angleterre;  et  lord  Shel- 
burne,  incertain  s’il  parlerait  de  la  paix  comme 
prochaine,  ou  s’il  porterait  la  nation  à conti- 
nuer la  guerre,  pressa  M.  de  Rayneval  de  s’ex- 
pliquer. Celui-ci  n’ayant  pas  encore  reçu  la  dé- 
cision de  sa  cour,  au  sujet  de  l’acceptation  de 
Tahago  pour  la  Dominique,  se  borna  à attester 
les  intentions  pacifiques  du  roi;  mais  frappé  de 
la  position  vague  et  chadbelante  des  affaires , 
il  prit,  sans  hésiter,  le  parti  de  se  rendre  lui- 
même  à Versailles,  pour  la  bien  faire  connaître. 

A son  arrivée  inattendue,  M.  de  Vergennes 
lui  dit  qu’il  venait  de  faire  partir  un  courrier 
avec  les  dernières  instructions  dqut  nous  avons 
p^lé.  On  envoya  après  le  courrier , qui  fut 
atteint;  et  à une  seconde  lecture  des  dépêches 
qui  lui  avaient  été  remises , on  sentit  qu’elles 
n’étaient  point  conformes  au  véritable  état  des 
choses,  et  on  n’hésita  pas  à les  supj)rimer. 

Dansuneaudiencededeux  heures  que  Louisxvi 
accorda  à M.  de  Rayneval , toutes  les  difficultés 
furent  aplanies.  Le  roi  ne  voulut  point  de  petits 
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domaines  dans  l’Inde,  parce  qu’ils  ne  conve- 
naient point  à sa  dignité  ni  à ses  intérêts,  et  il 
se  réduisit,  en  définitif,  à n’exiger  que  l’île  de 
Tabago. 

De  retour  à Londres,  M.  de  Rayneval  in- 
forma le  minislère  britannique  des  intentions 
de  Louis  xvi,  et  le  discours  du  roi  d'Angleterre 
au  parlement,  annonça  l’espoir  d’une  paix  pro- 
chaine. 

Tout  paraissait  terminé,  lorsqu’il  survint  un 
nouvel  orage.  Un  courrier  apporta  à lord  Shel- 
burne  des  dépêches  de  M.  Oswald , lui  annon- 
çant que  les  Américains  avaient  signé  leur  paix 
séparée  avec  l’Angleterre,  le  5o  de  novembre 
(1782),  et  à l’insu  du  ministère  français. 

A cette  nouvelle , une  extrême  agitation  s’était 
emparée  du  con.seil  du  roi  d’Arjgleterre  ; et  l’avis 
de  la  grande  majorité  des  ministres  avait  ét<-  de 
rompre  les  négociations  avec  la  France,  de  faire 
alliance  avec  les  Etats-Unis,  et  de  continuer 
la  guerre.  Lord  Shelburne  et  lord  Grantham, 
secrétaire  d’état  pour  les  affaires  étrangères  , 
furent  seuls  d’un  avis  opposé,  et  ils  l’empor- 
tèrent par  ^eur  fermeté. 

Enfin  , les  préliminaires  de  paix  furent  si- 
gnés à Paris,  le  10  de  janvier  1785,  par  le  comte 
de  Vergennes,  pour  la  France,  et  par  le  sieur 
Alleyne-Fifz-Herbert,  pour  la  Grande-Bretagne. 
Le  même  jour,  le  traité  préliminaire  de  paix 
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fut  egalement  signe  entre  l’Espagne  et  la  Grande- 

Bretagne.  . 

Toutes  choses  ayant  ete'  remises  par  les  pre'- 
liniinaires  sur  le  pied  de  paix,  on  ne  se  hâta  pas 
d’ouvrir  les  négociations  pour  les  traités  défini- 
tifs. D’ailleurs,  avant  de  les  reprendre,  le  mi- 
nistère anglais  voulait  connaître  l’issue  des  dé- 
bats parlementaires  sur  la  communication  des 
préliminaires.  Ils  furent  vivement  attaqués;  lord 
Shelburne,  premier  lord  de  la  trésorerie,  et 
les  autres  ministres  censurés  furent  obligés  de 
se  retirer.  M.  Fox  rentra  dans  la  place  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  ce  ne  fut  qu’a* 
près  que  les  choses  eurent  pris  une  assiette , que 
le  duc  de  Manchester  arriva  à Paris,  en  qualité 
d’ambassadeur,  et  que  Louis  xvi  envoya  à Lon- 
dres, sous  le  même  titre,  le  comte  d’Adhémar. 

M.  Fox,  censeur  des  préliminaires,  suscitait, 
autant  que  cela  dépendait  de  lui , des  difficultés 
sur  tous  les  articles.  D’un  autre  côté,  les  intérêts 
de  l’Espagne  fournirent  matière  à de  sérieuses 
discussions,  surtout  à l’égard  de  la  coupe  des 
bois  de  Campêche,  et  des  établisse  mens  clan- 
destins élevés  par  les  Anglais,  le  lot^  de  la  baie 
d’Honduras  et  le  Jucatan;  établissèmens  qu’ils 
entendaient  conserver,  au  mépris  des  droits  et 
des  intérêts  de  l’Espagne.  Les  affaires  delà  Hol- 
lande apportèrent  encore  des  délais  à la  paix; 
et  ces  divers  incidens,  en  prolongeant  les  né- 
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Il  eut  lieu  que  le  3 de  septembre  1783. 

L article  1"  est  de  style. 

L article  II  dit  que  les  traites  de  Westnliali^ 
de  -6^;  de  Ni,„eg„e,  de  .678  d^  6^  . 
%-,ck,  de  .69,;  d'meeeL,  de  . dl"— 
e,  c e i,de  la  triple  alliance  de  la  Haye, 
de  1717  ; de  la  quadruple  alliance  de  Ixmdres, 
de  ,718;  de  Vienne,  de  1738;  d’Aix-la-Cha- 
Pel  e,  de  1748;  et  de  Paris,  de  1763 servent 
de  base  et  de  fondement  à la  paix  et  au  pré.sent 
traite,  dans  tous  les  points  auxquels  il  n’est 
• point  dérogé  par  les  articles  qui  suivront 

Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d’autre 
(art.  III),  tant  par  terre  que  par  mer,  et  les 
otages  enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre,  et 
jusqu  a ce  jour,  seront  restitués  sans  rançon, 
dans  SIX  semaines,  au  plps  tard,  à compter  du 
jour  de  1 échangé  de  la  ratification  du  présent 
raite,  chaque  couronne  soldant  respectivement 
les  avances  qui  auront  étp  faites  pour  la  subsis- 
ance  et  1 entretien  de  ses  prisonniers,  par  le 
souverain  du  pays  où  ils  auront  été  détenus, 
lous  les  vaisseaux,  tant  de  guerre  que  mar- 
chands, qui  auraient  été  pris  depuis  l’expira- 
tion des  termes  convenus  pour  la  cessation  des 
hostilités  par  mer,  seront  pareillement  rendus  ‘ 

de  bonne  foi,  avec  tous  leurs  équipages  et  car- 
gaisons. • ^ i O 
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Sa  majesté  le  roi  de  la  Grand%Bretagne , est 
maintenue  (art.  IV)  dans  la  propriété  de  l’île 
de  Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  ainsi  que 
le  tout  lui  a été  assuré  par  l’article  XIII  du 
traitéd’Utrecht,  à l’exceptiondesilesdeSt.-Pierre 
et  Miquelon,  lesquelles  sont  cédées,  en  toute 
propriété,  par  le  présent  traité,  à sa  majesté 
très  chrétienne. 

Par  l’article  V,  il  est  dit  que , pour  prévenir 
les  querelles  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  présent 
entre  les  nations  anglaise  et  française,  le  roi  très 
chrétien  consent  à renoncer  au  droit  de  pêche, 
depuis  le  cap  Bonavista  jusqu’au  cap  St. -Jean; 
et  le  roi  d’Angleterre  consent  que  la  pêche  as- 
■ signée  aux  Français,  commençant  au  cap  Saint- 
Jean  , s’étende  jusqu'à  l’endroit  appelé  Cap~ 
Raye. 

Ee  roi  de  la  Grande-Bretagne  (art;  VII)  res- 
titue à la  France  l’île  de  St.-Louis,  et  lui  garantit 
rUe  de  Tabago. 

Leroi  très-chrétien  (art.  VIII)  restitue  à la 
Grande-Bretagne,  les  îles  .de  la  Grenade  et  les 
Grenadins,  St.-Vincent,  la  Dominique;  .St.-Chris- 
tophe,,Nevis  et  Montf'errat,  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  conquête. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  (art.  IX)  cède 
en  toute  propriété,  et  garantit  à sa  majesté  tiès 
chrétienne,  la  rivière  de  Sénégal , et  ses  dépen- 
dances , avec  les  forts  3e  St.-Louis , Podor , Ga- 
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lam,  Arguin  et  Portçndic.  Sa  majesté  britanni- 
que restitue  à la  France , Tile  dv  Corée. 

Le  roi  très  chrétien  (art.  X)  garantit  de  son 
côté,  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  la  posses- 
sion du  fort  James  et  de  la  rivière  de  Gambie. 

Le  roi  de  la  Grâade-Bretagne  (art.  XIII) 
restitueàsa  m.ajeslé  très  chrétienne,  tous  leséta- 
blissemensqui  lui  appartenaient  au  commence- 
ment de  la  guerre  présente  , sur  la  côte  d’Orixa 
et  dans  le  Bengale , avec  la  liberté  d’entourer 
Chandernagor  d’un  fossé  , pour  l’éoOulement 
des  eaux,  etc.  • 1... 

Pondichéry  (art.  XIV)  sera  également»rendu 
et  garanti  à la  France,  de  même  que  .Karikal; 
et  sa  majesté  britannique  procurera , pour  ser- 
vir d’arrondissement  à Pondichéry,  les  deux 
districts  de  Valencour  et  de  Bahour,  et  à KarU 
kal,  les  quatre  Magans  qui  l’avoisinent. 

La  France  (art.  XV)  rentrera  en  posse.ssion 
de  Mahé,  ainsi  que  de  son  comptoir  à Surate,  etc. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ( art{  XVII  ) 
voulant  donner  à sa  majesté  très  chrétienne,  une 
preuve  sincère  de  réconciliation  et  d’amitié,  et 
contribuer  à rendre  solide  la  paix  rétablie  entre 
leursdites  majestés , consent  à l’abrogation  et 
suppression  de  tous  les  articles  relatifs  à Dun- 
kerque, à compter  du  traité. de  paix  conclu  x 
lltrccht  , en  1713  , inclusivement  jusqu’à  ce 
jour. 
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Aussitôt  après  rechange  des  ratifications  (ar- 
ticle XVIII),  Tes  deux  parties  contractantes  nom- 
meront des  commissaires  pour  travailler  à de 
nouveaux  arrangemens  de  commerce' entre  les 
deux  nations,  sur  le  fondement  de  la  réciprocité 
et  de  la  convenance  mutuelles;  lesquels  ârran- 
gemens  devront  être  terminés  et  conclus^dans 
Tespace  de  deux  ans,  à compter  du  dé  jünèi- 
vier  de  l’année  1784.  ^ 

L’article.  XX  est  relatif  à l’époque  de  l*éva- 
cuation  des  pays  à restituer  par  les  parties' éon- 
tractantes,  etc.  etc. 

Il  fut  dit  dans  deux  articles  séparés , joints 
au  traité,  que  quelques-uns  des  titres  pris  par 
les  puissances  contractantes  , ni  l’usage  de  la 
langue  française  employée  dans  le  présent  traité, 
ne  sauraient  tirer  à conséquence  pour  l’avenir. 

Le  duc  de  Manchester  donna,  le  même  jour 
de  la  signature,  une  déclaration  relative  à l’usage 
de  la  pêche  de  Terre-Neuve,  au  fossé  à creuser 
à Chandernagor,  et  au  futur  traité  de  com- 
merce à conclure.  M.  de  Vergennes  adhéra,  de 
la  part  du  roi , aux  désirs  et  intentions  mani- 
festés dans  la  déclaration  4u  duc  de  Manchester. 

Ce  traité  de  paix  fut  signé  au  nom  de  la  France 
par  le  comte  de  Vergennes,  et  pour  l’Angle- 
terré , par  le  duc  de  Manchester. 

La  cour  de  Versailles  voulut  bien  dans  cet 
acte,  tenir  compte  à celles  de  Vienne  et  de  Pé- 
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tersbourg,  des  tentatives  de  médiation  qu’elles 
avaient  faites  en  plusieurs  occasions,  pour  ra- 
mener la  paix  maritime,  en  admettant  leurs 
ministres,  le  comte  de  Merc3'-Argenteau  , le 
prince  Hariatinski,  et  le  comte  Markoff,  à signer 
le  traité  comme  médiateurs  , quoique  dans  la 
réalité,  ils  n’eussent  pris  aucune  part  aux  né- 
gociations directes  qui  eurent  lieu  à Paris  entre 
la  Mrance  et  l’Angleterre.  Ils  n’en  connurent  le 
résultat  que  par  la  lecture  qui  leur  fut  faite  du 
traité,  au  moment  d’apposer  leur  signature.  Ce 
fut  plutôt  un  procédé  de  courtoisie,  qu’un  acte 
de  reconnaissance;  les  puissances  belligérantes 
ayant  toujours  éludé  avec  politesse  cette  mé- 
diation : néanmoins,  il  serait  injuste  de  dire  que 
les  démarches  des  cours  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg  furent  inutiles.  La  première  fit,  en  par- 
ticulier, plusieurs  ouvertures  qui  préparèrent 
les  voies  à un  rapprochement  entre  la  France 
et  l’Angleterre  ; rîJ>prochement  qui , sans  l« 
concours  d’un  tiers , eût  été  fort  difficile  à effec- 
tuer à cause  de  l'iAneur  de  la  cour  de  Lon- 
dres contre  celle  de  Versailles,  et  de  la  liontu 
qu’elle  éprouvait  de  reconnaître  i’iiidépendance 
de  l'Amérique. 

Pour  mieux  juger  maintenant  de  la  sagesse 
des  articles  du  traité,  il  convient  de  donner  un 
tableau  des  opérations  militaires  de  la  France  , 
,de  l’Espagne,  et  de  leurs  alliés  contre  i’Angle- 
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terre.  La  guerre  fut  mêlée  de  succès  et  de  re- 
vers. Le  comb.Tt  d Oucssant  du  27  de  juillet 
1778  , quoique  très  honorable  pour  la  marine 
française  , qui  venait,  pour  ainsi  dire  , de  re- 
naître, ne  présenta  aucun  résultat  décisif. 

La  France  avait  perdu  ses  possessions  dans 
l’Inde  , et  en  Amérique  les  îles*de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  , et  celle  de  Sainte-Lucie  : en  Afrique , 
elle  avait  évacué  Corée  ; mais  en  revanche^ielle 
avait  conquis  aux  Antilles  la  Dominique,  .Saint- 
Vincent  et  la  Grenade , près  de  laquelle  il  y 
avait  eu,  le  26  de  juillet  1779 , un  engagement 
entre  la  flotte  française  de  M.  d'Eslaing  et 
la  flotte  anglaise  de  l'amiral  Biron  , qui  ne 
put  exécuter  le  projet  de  secourir  celte  île, 
et  se  relira  eu  désordre.  L’île  de  Tabago  , en 
1781,  .Saint-Christophe,  Nevis  et  Montferrat 
en  1782,  et  dans  l’Asie,  Goudelour  en  1782, 
étaient  tombés  au  pouvoir  des  Français. 

L’Espagne  qui  s’était  déchirée  en  faveur  de  la 
France,  au  mois  de  juin  1779,  s’était  emparée  de 
Pcnsacola,  capitale  de  latporide,  et  de  l’île  de 
jjMiiiorque  ; mais  les  Espagnols  unis  auxFi’ançais, 
avaient  échoué  devant  Gibraltar,  où  les  batteries 
flottantes  inventées  par  M.  d’Arçon  , ne  produi- 
sirent que  des  malheurs.  Les  troupes  françaises 
unies  aux  Américains  avaient  forcé  le  19  d’oc- 
tobre 1781 , lord  Cornwallis  enfermé  dans  Yorck- 
Town , à capituler.  La  France  avait  reconquis 
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pour  les  Hollandais  , Sainl-Enstache  , Saint- 
Martin  et  Saba , dont  les  Angolais  s’etaient  em- 
pares. M.  deSulfren  avait  repris  également  Trin- 
qiiemalé  dans  Tîle  de  Ceylan  ; et  ce  meme  amiral 
avait  soutenu  avec  beaucoup  d’babiletë  , quatre 
combats  livrés  les  17  de  février,  12  d'avril, 
6 de  juillet  et  3 de  septembre  1782  , dans  les 
mers  de  l'Inde  contre  l’amiral  .Hugues.  Mais 
l’amiral  Rodney  qui , en  1780,  avait  déjà  battu 
et  détruit  l'escadre  de  don  Juan  de  Langara , de- 
vant Gibraltar,  avait  battu  non  moins  complète- 
ment, aux  Antilles,  le  12.  d’avril  1782,  le  comte 
de  Grasse  qui  commandait  la  flotte  française, 
l’avait  fait  prisonnier  et  lui  avait  pris  six  vais- 
seaux. Il  est  vrai  que  pour  réparer  cet  échec, 
on  avait  ordonné  la  construction  d'un  grand 
nombre  de  vaisseaux  de  ligne,  et  que  le  comte 
d’Estaing  devait  commander  un  armement  for- 
midable préparé  à Cadix,  lequel  paraissait  des- 
tiné à se  porter  contre  la  Jamaïque.  Mais  outre 
que  le  succès  de  cette  grande  expédition  était 
incertain , à cause  même  de  sa  grande  complica- 
tion , c elait  le  dernier  effort  que  la  Erance  pou-, 
vait  tenter;  car  le  trésor  royal  était  épuisé  par 
les  dépenses  excessives'  faites  dans  les  Deux 
Indes;  « dépenses  qui , suivant  le  comte  de  Ver- 
ï)  gennes  , chef  du  conseil  des  finances,  étaient 
» dès  lors  un  abîme  qu’on  ne  pouvait  sonder.  » 
Le  traité  de  paix  était  donc  confonnt^à  la  si- 
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'17K.  tuation  respective  des  contraclans,  et  le  résultat 
t'ion»  (or  i»de  leurs  perles  communes.  L’Angleterre  humi- 
se  trouvait  forcée  à reconnaître  l'indépen- 
gicierre.  dancc  des  Etats-Unis  ; mais  elle  n’était  pas  ten^e 
.à  rendre  les  conquêtes  faites  sur  la  France,  dans 
la  guerre  de  1756. 

Cette  paix  fut  blâmée,  en  France,  par  les  uns, 

, et  approuvée  par  d’autres,  ainsi  que  cela  avait 
eu  lieu  en  Angleterre.  Les  premiers,  ennemis 
du  ministère  , trouvaient  que  la  cession  des  îles 
de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  , n'était  point 
l’équivalent  de  ce  qu’on  cédait  à Terre-Neuve. 
Ils  observaient  que  la  restitution  faite  à l’An- 
gleterre, des  îles  de  la  Grenade,  de  Saint-Vin- 
cent, de  la  Dominique,  de  Saint-Christophe  et 
de  Nevis  et  Montferrat , n’était  pas  balancée  par 
la  restitution  de  Sainte-Lucie  et  de  Tabago.  Ils 
prétendaient  qu’on  eût  dû  garder  la  Dominique 
parce  qu’elle  coupe  la  communication  entre  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe»  Les  intérêts  et 
l’honneur  de  la  France  leur  paraissaient  être  sa- 
crifiés dans  l’Inde.  La  simple  faculté  d’entourer 
Chandernagor  d’un  fossé  pour  l’écoulement  des 
eaux  , était , suivant  eux,  une  renonciation  hu- 
miliante, au  ^roit  de  le  fortifier.  Us  pensaient 
enfin  que  l’armement  formidable  préparé  à Ca- 
dix, sous  les  ordres  du  comte  d’Eslaing,  eût  pu 
porter  un  coup  fatal  à l’Angleterre,  soit  qu’il 
^ eût  élépilirigé  contre  la  Jamaïque  , soit  que  dix 

t 
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vaisseaux  détachés  avec  des  troupes,  se  fussent 
portés  dans  l’Inde;  soit  que  la  flfftle  de  Ca- 
dix, après  avoir  menacé  la  Jamaïque,  se  fût 
reportée  tout  à coup  sur  l’Angleterre,  pour  y 
opérer  une  descente. 

Les  approbateurs  de  la  paix  répondaient  par 
rapport  à l’île  de  Térre-Neuve  ; i“,  que  la  pêche 
indivise  dans  le  golfe  situé  entre  le  cap  Bona- 
vista  et  le  cap  Saint-Jean  ou  Saint -François, 
avait  été  une  source  de  querelles;  et  que  pour 
y mettre  un  terme,  la  France  avait  préféré  d’a- 
voir en  toute  propriété , les  îles  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  , et  une  portion  de  l’île  même  de 
Terre-Neuve,  pourl’exercice  exclusif  de  lapèche; 

2“.  Que  Chandernagor,  par  sa  position  au  mi- 
lieu des  possessions  anglaises  dans  l’Inde , ne 
pouvait  comporter  de  fortifications , ni  sous  le 
rapport  d’utilité  pour  la  France  , ni  sous  celui 
de  la  sûreté  de  l’Angleterre  qui  n’aurait  jamais 
consenti  à avoir  une  place  forte  , au  centre  de 
scs  domaines. 

Mais  s’élevant  à des  considérations  d’un  autre 
genre , les  partisans  de  la  paix  voyaient  pour  la 
France  l’affranchissement  de  l’ius[)ection  d’un 
commissaire  anglais  à Dunkerque,  l’acquisition 
de  Tabago  , et  là  cession  à l’Espagne,  des  deux 
Florides  et  dé  Miiiorque.  Ils  voyaient  enfin  que 
le  premier  objet  de  la  guerre  , l'indépendance 
de  l’Amérique , était  assuré. 
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Quoique  la  France  eût  pu  faire  une  paix  plus 
glorieuse  ,*si  elle  eût  prolongé  la  guerre,  U sem- 
ble que  l’état  des  finances  la  rendait  indispen- 
sable. M.  de  Vergennes  écrivait  déjà  au  roi,  le 
1’]  de  septembre  1780  (1)  ; « Votre  majesté  a 
» entendu  hier  les  détails  que  M.  le  comte  de 
» Maurepas  lui  a faits  de  la  situation  de  ses  6- 
» nances  ; ils  sont  véritablement  alarmans , et 
» semblent  ne  laisser  d'autre  ressource  que  la 
» paix , et  la  paix  la  plus  prompte.  » 

Il  était  une  autre  considération  qui  acheva  de 
déterminer  la  France  à la  paix  ; c’étaient  les  dis- 
positions menaçantes  des  deux  cours  impériales, 
lesquelles  paraissaient  disposées  à agir  immé- 
diatement et  de  concert , pour  envahir  l’empire 
ottoman  ; quoique  Joseph  11 , masquant  son  in- 
tention , se  bornât  à dire  que  si  les  progrès  des 
Russes  en  Turquie  , étaient  trop  considérables, 
il  serait  obligé  de  balancer  leurs  conquêtes  par 
des  acquisitions  directes , parce  qu’il  ne  pouvait 
souffrir  que  les  Russes  s’établissent  à Belgrade. 

Toutes  les  personnes  employées  dans  les  né- 
gociations de  la  paix,  y contribuèrent  par  leur 
zèle,  non  moins  que  par  leurs  talens.  Ou  a pu 
remarquer  avec  quel  art  M.  de  Vergennes  sut 
éliminer  la  médiation  des  deux  cours  impériales. 


(i)  Correspondance  manuscrite  de  M.  de  Vergennes  avec 
Louis  XVI.  Archives  impériales. 
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et  avec  quelle  douceur  et  quels  égards,  il  traita 
avec  les  divers  négociateurs  de  la  cour  de  Lon- 
dres. Il  triomplia  dans  cette  occasion,  de  ses  en- 
nemis personnels  qui  affectaient  de  rcjiandre  , 
qu’il  ne  parviendrait  pas  à la  paix;  et  qui,  pour 
vérifier  leurs  prédictions  , lui  suscitèrent  des 
traverses  qui  faillirent  occasionner  sa  disgrâce. 

La  partie  de  la  négociation  que  M.  de  Rayneval 
conduisit  à Londres,  fut  également  traitée  avec 
beaucoup  de  sagacité,  et  M.  de  Vergennes,  écri- 
vant à M.  de  Breteuil , lui  ^ait  : « Je  puis  dire 
» que  toute  autre  personne  que  M,  de  Rayne- 
j)  val  , que  j’aurais,  en  dernier  lieu  , envoyée  à 
» Londres,  n’y  aurait  fait  aucuns  progrès,  ou 
• du  moins  en  aurait  fait  de  bien  lents.  Nourri 
B comme  il  l’est  dans  les  principes  du  roi , et 
» dans  ma  manière  de  les 'développer , connais- 
» sarit  par  sou  travail  journalier  avec  moi , les 
« vues  et  les iulentious de  sa  majesté,  il  est  bien 
» des  difficultés  qu’il  a aplanies,  et  qu’un  autre 
» n’aurait  pas  osé  prendre  sur  lui  de  résoudre, 

» parce  qu’il  n’aurait  pu  avoir  la  même  sûreté 
n d’être  approuvé.  » ' 

» Les  ministres  anglais,  du  moins  et  particu- 
lièrement lord  .Shelburne  et  lord  Grantliam  , 
montrèrent  de  la  droiture,  et  une  envie  de  la 
paix  qui  n’était  balancée  que  par  la  crainte  que 
le  parlement  ne  la  trouvât  pas  assez  avanta-  ' 
geuse  ; et  on  sait  en  effet,  qu’il  censura  si  forte-  ^ 
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ment  les  prélimiiiuires  de  paix,  qu’il  en  résulta 

une  révolution  niinistérielle. 

Traité  d*  Lg  fut  également  signée  le  3 de  septem- 
lEapagor,  lea  bre , entre  l’Espasiie  et  l’Anj^leterre.  Les  stipu- 

Etau-ünii  et  , . • i i i ® ^ 

l'Angleterre,  lations  principales  de  leur  traite  étaient  la  ces- 
sion faite  à l'Espagne,  de  Minorque  , ainsi  que 
des  deux  Florides^  mais  elle  rendait  en  échange 
à l’Angleterre,  les  îles  de  Bahama.  La  coupe  du 
bois  de  Campêcbe  était  arrangée  d’une  manière 
convenable  , et  restreinte  dans  le  district  qui 
serait  assigné.  ^ 

* Pour  ce  qui  était  du  commerce , l’Espagne 

avait  adopté  littéralement  l’article  des  préli- 
minaires, entre  la  France  et  l’Angleterre. 

; Le  même  jour,  3 de  septembre,  la  paix  fut 

signée  entre  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis;  et 
l’indépendance  de  ceux-ci  fut  soleinnellemeut 
reconnue  : bienfait  dû  aux  diversions  de  la 
France,  non  moins  qu’aux  secours  directs  en 
troupes  et  en  argent , qu’elle  leur  avait  fournis, 
et  qui  avaient  été  évalués  à dix-huit  millions 
de  livres  tournois,  par  le  traité  de  rembourse- 
ment, conclu  le  i6  de  juillet  1782,  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis. 

iy84.  Depuis  la  rupture  entre  les  Proviuces-Unies 
ieiPro*inc«-  l’Angleterre , l’ainbassadeur  de  France  à la 
y *’*“•  Haye  , duc  de  la  Vaugu yon  , avait  passé  plu- 
u médiation  sieurs  notes  aux  états-généraux,  relatives  à un 

de  la  Frta^.  ^ ° . * • 

concert  d operations  contre  1 ennemi  commun. 
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Une  escadre  aux  ordres  de  l’amiral  Zoutman , 
ayant  été  i^ncontrée  près  de  Uogger-Batick , le 
5 d’août  1781  , par  une  escadre  anglaise  com- 
mandée par  l’amiral  Parker  , il  eu  était  résulté 
un  combat  sanglaut^ui,  sans  être  décisif,  avait 
été  lioiiorabte  pour  les  Hollandais.  Ce  fut  là 
le  principal  et  presqu’unique  effort  des  Pro- 
viiices-Unies;  le  statliouder,  qui  dirigeait  les 
opérations  de  la  guerre,  les  ayant  ralciilies  pour 
favoriser  l’Angleterre.  Malgré  le  défaut  de  coo- 
pération des  Provinces- Unies  avec  la  cour  de 
Versailles,  celle-ci  avait  donné,  le  17  de  juillet 
1782  , une  déclaration  portant  : « que  le  roi  ne 
» séparerait  point  sa  cause  de  celle  de  la  répu- 
» blique.  » En  conséquence  de  cet  engagement 
public  , la  France,  qui  n’avait  cessé  de  défendre 
les  possessions  hollandaises,  avait  employé  tout 
l’empire  de  ses  bons  offices  , pour  obtenir  dfe 
l’Angleterre,  le  20  de  janvier  1 785,  une  suspen- 
sion d'armes  en  faveur  des  Provinces-Unies. 

La  paix  entre  cet  état  et  la  Grande-Bretagne 
n’était  pas  aisée  à conclure,  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

i“.  La  cour  de  Pétersbourg  s’était  efforce'e 
d’isoler  les  Provinces-Unies  , et  de  leur  faire 
faire  une  paix  séparée  sans  le  concours  de  la 
France;  ce  que  celle-ci  ne  voulait  point  ; 

2®.  Les  Provinces-Unies  demandaient  la  resti- 
tution générale  des  possessions  que  leur  avaient 
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enlevees  les  Anglais,  ainsi  que  l’inflemnité  des 
p«‘rtes  sonneries  par  leur  commercé,  à l’occa- 
sion de  la  déclaration  imprévue  de  la  guerre; 

3°.  La  France  engageait  les  états-généraux  à 
la  paix  ; mais  en  leur  faistffit  sentir  la  nécessité 
de  queUpies  sacrifices  qui  leur  répugnaient  beau- 
coup. Le  duc  de  la  Vauguyon  , qui  se  trouvait 
alors  à Paris  par  congé  (i)  , fut  chargé  d’y  dé- 
terminer leurs  plénipotentiaires,  et  ils  ne  s’y 
prêtèrent  qu’avec  une  extrême  douleur. 

Les  préliminaires  de  paix  entre  les  Provinces- 
Unies  et  l’Angleterre  , furent  signés  le  3 de  sep- 
tembre 1783,  la  veille  de  la  signature  de  la  paix 
entre  la  France  et  l’Angleterrè;  ce  qui  indique 
que  la  cour  de  Versailles  ne  voulut  conclure 
avec  celle-ci , qu’après  avoir  assuré  le  sort  des 
Hollandais.  Ces  préliminaires  ne  furent  conver- 
tis en  traité  de  jiaix  définitif,  que  le  20  de  mai 
1784. Les  Province.sUiiies  cédaient  àl’Angleterre 
• Négapatnam  et  son  territoire. 

On  parut  étonné  que  la  cour  de  Versailles 
ii’eùt  pas  fait  comprendre  les  Provinces- Unies 
dans  son  traité  de  paix  avec  l’Angleterre,  puis- 
que la  guerre  ne  leur  avait  été  déclarée  qu’en 
haine  de  ses  liaisons  avec  la  France;  mais  il  pa- 
raît que  les  états  généraux  , flattés  de  l’espoir 
d’être  mieux  traités  par  la  cour  de  Londres,  s’ils 


(1)  Il  était  ambassadeur  du  roi  près  la  cour  de  Madrid. 
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.négociaient  une  paix  separee,  se  refusèi;ient  à 
une  négociation  commune;  ce  qui  rendit  leur 
situation  d’autant  plus  mauvaise , qu'ils  avaient 
éprouvé  dansia  guerre  beaucoup  de  perlcS;  par 
suite  de  leur  inaction. 


VII. 
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* Cession  par  la  France  de  l’île  de  St.-Barthélemi  à la  Suède.— 

Traité  d’alliance  et  de  subside  entre  la  France  et  la  Suède. 
— Différend  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  de  Rassie 
à Vienne.  —Démarches  de  la  France  lors  du  partage  pro- 
jeté de  la  Turquie,  — Double  mémoire  du  comte  de 
Vergennes  à cette  occasion.  — Conduite  de  la  France 
lors  de  la  querelle  entre  l’empereur  et  les  Provinces- 
Unies.  — Traité  entre  l’empereur  et  les  Provinces-Unies , 
sous  la  médiation  de  la  France.  — Considérations  sur 
ce  traité.  — Traité  d’alliance  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces—Unies.  — Considérations  sur  ce  traité.  — Instruc- 
tions politiques  données  à M.  de  la  Pérouse.  — Aifairc 
de  l’échange  de  la  Bavière.  — Opinion  de  plusieurs  mi- 
nistres sur  l’échange  de  la  Bavière.  — Convention  entre 
. la  France  et  le  Portugal , sous  la  médiation  de  l’Elspagne. 

— Traité  de  commerce  avec  l’Angleterre.  — Considéra- 
tions. — Traité  de  commerce  avec  la  Russie.  — Considé- 
rations. — Mort  de  M.  de  Vergennes  ; sa  politique.  — 
Nomination  du  comte  de  Montmorin  au  ministère.  — 
M.  de  Brienne  nommé  principal  ministre.  — Révolution 
dans  les  Provinces-Unies.  — Envoi  de  M.  de  Rayneval  en 
Hollande. — Efforts  de  la  France  pour  prévenir  la  guerr* 

' entre  la  Russie  et  la  Porte.  — Projet  d’une  quadruple 

alliance  entre  la  France , la  Russie , l’Autriche  et  l’Es- 
4 pague-  — Ambassade  du  sultan  Tipoo. 

17*4.  OusTAVE  III , roi  de  Suède , étant  venu  à Paris 

Ccbioé  de  1 1 . 1 

iDe  d*sûat-en  1784s  songea  a retaolir  les  rapports  intimes 
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gui  avaient  si  long-temps  existé  entre  la  France  Banhéicmi  k 
et  la  Suède.  usuW«. 

Louis  XVI  l’arcueillil  avec  les  égards  dus  à un  f 
prince  ami , et  dont  le  raugétait  encore  rtliaussé 
par  des  qualités  personnelles  très  distinguées. 

Gustave  avait  trop  d’esprit  et  d'activité  pour  ne 
pas  rendre  .son  voyage  profitable.  Soitparrivalité 
avec  le  Danemarck , soit  pour  donner  quelqii’ex- 
tension  au  commerce  de  ses  .sujets,  le  roi  de 
Suède  manifesta  le  désir  d’avoir  une  colonie  à 
su?re.  La  cour  de  Versailles  qui  avait  en  vue  * 
non-seulemen  t de  satisfaire  Gustave , mais  d’aug- 
menter, en  cas  de  guerre,  le  nombre  des  neu- 
tres, lui  céda  la  petite  île  de  .Saint- Bartbélemi 
aux  Antilles,  par  fine  convention  particulière 
du  1®'  de  juillet  1784»  laquelle  était  explicative 
de  la  convention  préliminaire  de  commerce , du 
a5  d’avril  1741 . 

L’article  II  jiortait  que  la  jouissance  de  là  ville , 
port  et  territoire  de  Wismar,  accordée  aux  na- 
vires et  au  commerce  français,  ne  remplissant 
pas  l’objet  désiré  par  la  cour  de  Versailles,  sa 
majesté  suédoise  consentait  à y substituer  le  port 
de  Gothembourg, 

L’article  IV  accordait  aux  bàtimens  français 
le  droit  d’entreposer  dans  la  ville  de  Gothem- 
bourg, sans  aucun  droit,  les  marchandises,  soit 
de  France  , soit  de  ses  colonies  d’Amérique.  ' 

Par  l’article  VIII,  la  France  cédait  comme 
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compensation  à la  Suède,  l’île  de  Saint-Barlhé- 
leini. 

< Cette  convention  fut  négociée  et  signe'e  par  le 
comte  de  Vergennes  et  par  le  baron  de  Staël, 
alors  chargé  d’affaires  du  roi  de  Suède,  et  de- 
puis, son  ambassadeur  en  France. 

Peu  après  la  signature  de  la  précédente  con- 
vention  , Gustave  ni , qui  était  encore  à Paris  , 
iro^i  Vranct  remettre  i la  cour  de  Versailles,  un  mé- 
et  la  Suède,  moire  sous  le  titre  de  Précis  des  principaux 
* .articles  servant  de  base  au  renouvellement  de 
r ancien  pacte  d’amitié  entre  la  France  et  la 
Suède.  ' ■ 

> Gustave  y proposait,  en  cas  de  guerre,  de 
fournir  à la  France,  un  secours  de  quinze  vais- 
seaux de  ligne  et  de  dix  frégates;  et  la  France  lui 
eût  fourni  de  son  côté  , vingt  vaisseaux  de  ligne 
et  quinze  frégates.  La  cour  de  Versailles  aurait  de 
plus  donné  un  secours  de  trente  mille  hommes, 
quVIle  eût  soudoyés  et  fait  transporter  en  Suède. 
£nfin , pour  achever  de  rendre  la  Suède  respec- 
table à ses  voisins,  elle  lui  eût  accordé  vingt 
millions  une  fois  payés. 

Louis  XVI  tint,  le  6 de  juillet,  avec  MM.  de  Ver- 
gennes cl  de  Breteuil,  une  conférence,  dont  le 
résultat,  communiqué  le  8,  au  roi  de  Suède, 
portait  : 

O Que  le  roi  se  voyant  avec  regret  dans  l’im- 
» possibilité  d’adhérer  entièrement  aux'ouver-; 
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» tures  qui  venaient  de  lui  être  faites  de  la  part 
» de  sa  majesté  suédoise  , se  bornait  à offrir  au 
» roi  et  à la  couronne  de  Suède,  dans  le  cas  qù 
» ils  seraient  attaqués  en  Europe,  un  secours  de 
» douze  mille  hommes  d’infanterie  ^et  une  esca- 
» dre  composée  de  douze  vaisseaux  de  ligne  et 
j>  de  six  frégates;  et  que  le  roi  de  Suède,  dans  le 
» cas  où  la  France  serait  attaquée  par  mer,  s’en- 
» gagerait  à tenir  à la  disposition  du  roi,  une 
» escadre  de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre 
J>  frégates,  lesquels  ne  seraient  employés  qu’en 
» Europe  : et  dans  le  cas  où  le  système  d’o'ppo- 
7>  sition  que  la  Grande-Bretagne  a adopté  dans 
» tous  les  temps  contre  les  A'ues  de  la  France,  la 
» porterait  à contrarier  le  passage  <les  secours 
» que  la  France  voudrait  envoyer  en  Suède,  et 
» que  l’obstacle  serait  assez  puissant  pour  en 
» empêcher  le  transport;  dans  ce  cas , le  secours 
» en  troupes  et  en  vaisseaux,  serait  converti  en 
» argent;  mais  la  réciprocité  n’avait  pas  lieu  pour 
j>  la  Suède,  et  elle  n’était  pas  tenue  d’effectuer 
a en  argent  le  secours  de  vaisseaux , si  des  obsta- 
» des  supérieurs  s’oppo.saieut  à leur  envoi. 

» Le  roi  désirerait,  ajoutait  la  note,  que  les 
» circonstances  ultérieures , et  les  réductions 
» dont  il  est  lui-même, ocoupé , pour  donner  à 
» son  administration  la  vigueur  convenable,  lui 
» permissent  de  ne  consulter  que  sa  bonne  vo- 
» lonté  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  Suède, 
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» et  ne  lui  fissent  pas  une  loi  impérieuse  de  la 
» plus  sévère  économie.  » 

_ Cette  note  remise  4 l'.imbassadeur  du  roi  de 
Suède,  ftit  communiquée  4 ce  prince  le  8 de 
juillet,  et  on  convint  dn  traité  secret  qui  suit 
IjC  roi  très  chrétien  et  le  roi  de  Suède  étaient 
convenus  de  former  entr’eux  un  pacte  secret  ® 
d'amitié  et  d'union  plus  étroites  , et  arrêtaient 
les  articles  siiivans  ^ 

Par  l’art.  1" , les  traités  de  Westphalie  et  au- 
tres traités  particuliers  concernant  la  France  et 
la  Suède  , étaient  déclarés  servir  de  base  au  pré- 
sent pacte.* 

Par  l’art.  II , les  deux  souverains  se  garantis- 
saient leurs  états  en  Europe  seulement. 

Par  l’art.  V , le  roi  de  Suède  s’engageait , dans 
le  cas  où  la  France  serait  attaquée,  de  lui  four- 
nir trois  mois  après  la  première  réquisition  , une 
escadre  de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre 
frégates  bien  armés. 

Par  l’art.  VI , dans  le  cas  d’hostilités  commen- 
cées contre  la  Suède,  le  roi  devait  lui  fournir 
dans  un  même  délai  de  trois  mois,  douze  vais- 
seaux de  ligne , six  frégates,  et  un  corps  de  douze 
cents  hommes  d’infanterie  pourvu  d’une  artil- 
lerie suffisante.  • 

L’art.  IX  portait  qti'e,  soit  dans  le  cas  d’im- 
-possibihté  par  la  France  de  faire  parvenir  en' 
•Suède  les  secours  stipulés,  soit  que  sa  majesté 
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suédoise  l’aimât  mieux,  la  France  pourrait  s’ac< 
quitter  paruue  somme  de  vingt-quatre  mille  liv. 
par  mois,  pour  chaque  mille  hommes,  et  par 
une  somme  convenue  pour  chaque  vaisseau. 

L’art.  X dispensait  la  Suède  de  fournir  en 
argent,  les  secours  promis  s’ils  ne  pouvaient  être 
donnés  en  nature. 

Par  l’art.  XI , le  roi  s'engageait  indépendam- 
ment du  subside  ansmel,  de  donner  au  roi  de 
Suède,  un  secoursextraordinairedesix  millions 
de  livres  , payable  à raison  de  oei>t  mille  livre.s 
par  mois,  à partir  du  présent  mois  de  juillet. 

La  durée  de  ce  traité  était  fixée  à cinq  ans.  Il 
fut  signé  à Versailles,  le  19  de  juillet  1784. 

On  pourrait  discuter  ici  quelle  est  l’utiiité  ré- 
ciproque des  alliances  entre  la  France  et  la 
Suède  ; mais  celle  question  délicate  présente 
beaucoup  de  raisons  pour  et  contre,  qu’il  serait 
trop  long  de  déduire.  Ou  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  position  des  couronnes  de  France  et  de  . 
Suède , n’ait  singulièrement  changé  depuis  la 
décadence  de  celle-ci,  sur  la  fin  du  règne  de 
Charles  XII  et  par  la  grande  élévation  de  la  Russie 
depuis  la  même  époque;  et  que  la  liaison  entre 
les  cours  de  Versailles  et  de  Stockholm  , n’ait  été 
depuis,  plutôt  l’effet  deThabitude  et  du  senti- 
ment, que  d'une  utilité  et  d'une  convenance  per- 
manentes. Néanmoins,  dans  la  variété  des  com- 
binaisons politiques  , il  pourrait  s'en  rencon-; 
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trer  où  une  alliance  avec  la  Suède  ne  serait  pas 

inutile. 

17*4.  D’après  les  instructions  que  la  Russie  avait 

Différend  * ^ ^ • 

Mtie  le»  «in-  donnëes  à ses  ministres  dans  l’étranger , instruc- 

l>ashB(lfurs  (le  . *11  % • ' 

»aiire  et  de  tious  qui  Semblaient  les  autoriser  a ne  point^ 
céder  le  pas  aux  ministres  de  France,  M.  de 
IVoailles,  ambassadeur  du  roi  près  la  cour  de 
Vienne,  voulant  éviter  de  compromettre  son 
caractère,  avec  le  prince Gftlitzin , ambassadeur 
de  Russie,  notifia  provisoirement  au  premier 
ministre,  prince  de  Kaunitz , qu’il  s'abstiendrait 
des  cercles  chez  l’empereur,  jusqu’à  ce  qu’il  eût 
connu  les  intentions  de  sa  cour  sur  la  conduite 
qu’il  avait  à tenir  vis-à-vis  du  ministre  de  Russie. 

La  cour  impériale  paraissait  portée  à adopter 
le  pêle-mêle  ou  la  confusion  des  rangs  dans  les 
cérémonies  publiques,  afin  d’éviter  les  querelles 
résultantes  de  la  préséance. 

On  assurait  toutefois  que  la  Russie  n’avait 
. pas  ordonné  à son  ministre , de  s’arrt^er  la  pré^ 
séance  sur  l’ambassadeur  de  France;  mais  de 
ne  pas  la  lui  céder;  subtilité  frivole  qui  ne  con- 
duisait pas  moins  à obtenir  la  préséance  de  fait , 

, quand  l’occasion  s’en  présenterait.  L’ambassa- 
deur de  France  reprit  depuis  la  préséance  dan» 
les  occasions  solemnelles. 

1784.  ■ La  Russie  avait  terminé,  en  1 774,  par  le  traité 

K.3y“ardgy , la  guerre  qu’elle  avait  avec  la 

lo»  du  P»»- Porte,  depuis  la  fin  de  1768.  Cette  paix  avait 
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éprouvé  dans  son  exécution,  des  difficultés  qui  ur»  projet* 
avaient  rallumé  la  guerre.  Les  bous  offices  de  la  ‘*‘**^“'^“**’ 
France  avaient  amené  les  cours  de  Pétersbourg 
et  dé  Constantinople,  à souscrire,  le  ai  de  mars  1 

1779,  convention  explicative  du  traité  de 
Kaynardgy  , par  laquelle,  la  première  avait  ob- 
tenu la  libre  navigation  dans  la  mer  Noire  et  les 
autres  mers  baignant  l’empire  ottoman,  l’indé- 
pendance desTartares,  et  une  extrême  diminu- 
tion de  r.aiitorité  du  grand-seigneur  sur  la  Mol- 
davie et  la  Valachie , qui  ne  se  trouvaient  plus 
assujéties  envers  la  Porte  qu’à  un  tribut  modéré, 
payable  tous  les  deux  ans  : il  était  de  plus , per- 
mis à ces  deux  pays,  d’entretenir  à Constanti- 
nople, un  chargé  d’affaires  de  la  communion 
grecque,  lequel  serait  placé  sous  la  protection 
du  droit  des  gens,  c’est-à-dire,  serait,  par  sou 
caractère  , à l’abri  de  toute  violence  et  avanie. 

Par  l’art.  VI , la  Porte  accordait  aux  vaisseaux 
marchands  russes,  le  libre  passage  de  la  mer 
Noire  dans  la  mer  Blanche  et  de  la  mer  Blanche 
dans  la  mer  Noire. 

Il  est  vrai  que  la  Russie  avait  consenti  à remet- 
tre à la  Porte , l’ancien  territoire  situé  entre  le 
Niester,  la  mer  Noire,  le  Bog  et  la  frontière  de 
Pologne. 

La  France  avait  conseillé  au  divan , ces  sacri- 
fices, plutôt  que  de  s’exposer  à une  nouvelle 
guerre,  dans  laquelle  le  grand-seigneur  n’avait  , 
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à attendre  ni  diversion,  ni  secours,  de  la  part 
d'aucune  puissance  européenne,  et  où  il  aurait 
eu  à soutenir  toutes  les  forces  de  la  Russie  qui 
n’etait  en  guerre  avec  personne! 

M.  de  Saint-Priest , ambassadeur  de  la  France 
à la  Porte , avait  ménage  cet  accommodement, 
dont  la  Russie  lui  avait  su  très  bon  gré;  et  en' 
effet,  elle  obtenait  sans  effusion  de  sang , ce  qui 
n’eût  pu  être  que  le  prix  d’une  guerre  heureuse^ 
Maiscesconoessions  arrachées  à la  faiblesse,  ins* 
pirèrent  à la  Russie  des  vues  plus  ambitieuses 
encore , et  elle  forma  avec  loseph  u des  enga- 
geraens  secrets  au  sujet  des  Turcs;  engagemens 
qui,  d’après  toutes  les  présomptions , .ne  ten- 
daient à rien  moins  qu’à  l’expulsion  du  grand- 
seigneur  de  l’Europe , et  au  partage  de  ses  pos- 
sessions. 

La  cour  de  Versailles,  qui  voyait  avec  amertu- 
me, les  dispositions  intéresséeade  l!empereur,ou- 
vrit  en  1 783,  une  correspondance  avec  ce  prince, 
ainsi  qu’avec  le  roi  de  Pruase,qui  paraissait  non 
moins  alarmé  des  projets  des  deux  cours  impé- 
riales. La  France  dont  l’objet  était  d’arrêter  l’ac* 
complissement'de  leurs  desseins  contre  la  Porte, 
fit  remettre  à ce  sujet,  à lacoiir  de  Vienne,  par 
M.  Barthélemy,  chargé  d’affaires  par  intérim, 
une  note , en  date  du  1 4 de  juin  178?,  portant 
invitation  pressante  à l’empereur , de  se  concer- 
ter avec  Louis  xvi,  ou  du  moins  d'employer 
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toute  son  influence  auprès  de  Catherine  n , pour 
l’empêcher  de  réunir  à ses  états*,  la  Crimée  et 
le  Kuban , qui , par  la  paix  de  Raynardgy , avaient 
été  séparés  de  la  domination  ottomane  pour  en 
faire  un  état  indépendant. 

Joseph  II  avait  affecté  jusqu’alors  de  l’opposi- 
tion aux  desseins  de  la  Russie  ; et  il  disait  à l’am- 
bassadeur de  France  à Vienne,  le  baron  de  Bre- 
teuil  : a Je  vous  assure  que  je  ne  m’épargne  pas 
D à répéter  à Catherine  II , tout  ce  qui  doit  l’éloi- 
» gnerdu  désir  d’une  guerre  avec  la  Porte;  mais 
» cette  femme  a une  tête  peu  commune,  et  que 
» rien  n’arrête.  Il  est  vrai , ajoutait  l’empereur, 

» que  souvent  l’inconséquence  fait  l’office  de  la 
» raison.  Par  exemple,  quand  j’ai  vu  le  peu  d’en- 
» semble  de  son  projet  de  neutralité  armée , je 
» me  suis  permis  de  lui  mander  que  les  puis- 
» sances  maritimes  qui  étaient  si  intéressées  à 
P donner  de  la  force  à ce  projet,  n’armant  pas 
B pour  le  protéger  vigoureusement,  il  était  im- 
» possible  qu’elle  se  flattât  de  voir  le  succès  de  sa 
B bonne  idée.  L’impératrice , au  lieu  de  convenir 
P de  cette  vérité,  m’a  répondu  fièrement,  que 
B si  les  puissances  maritimes  ne  savaient  pas 
» mettre  toutes  leurs  forces  à soutenir  et  à affer- 
» niir  rindéjieiirlance  des  mers,  elle  ne  tarderait 
P pas  à avoir  seule , cent  vaisseaux  de  ligne , (jui 
» feraient  respecter  son  code  maritime  par  toutes 
B les  nations. 
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«Deux  ans  après  cette  rodomontade,  disa'tl 
» encore  l’empereur , Cathe^ne  l’arait  assez  ou- 
» bliée  pour  appeler  dans  une  de  ses  lettres,  la 
» neutralité  armée,  la  nudité  armée.  » 

Malgré  cette  critique  feinte  ou  réelle  de  la  con- 
duite et  des  projets  de  Catherine,  l’empereur 
qui  venait  de  s’unir  encore  plus  intimement  à 
elle,  répondit  à la  note  du  roi,  « que  dans  la 
> supposition  où  malgré  tous  ses  soins  et  tous 
» ses  efforts,  la  guerre  viendrait  à s’allumer  entre 
» la  cour  impériale  de  Russie  et  la  Porte  otto- 
» mane,  il  ne  saurait  se  permettre  dans  des  cas 
» possibles,  d’en  abandonner  les  suites  aux  ha- 
« sards  des  événemens  qui  pourraient  de  façon 
» ou  d’autre,  lui  devenir  funestes,  ou  au  moins 
« être  très  préjudiciables,  etc.  » 

La  cour  de  Versailles,  qui  n'était  point  satis- 
faite de  ce  langage  entortillé,  y répondit  vers 
la  fin  d’iaoût,  par  uu  nouvel  office,  conçu  en 
ces  termes  : 

a Après  l’ouverture  amicale,  faite  de  l’ordre 
» du  roi  à M.  le  comte  de  Merci , le  i4  de  juin 
«dernier,  et  communiquée  ensuite  à M.  le 
» prince  de  Kaunitz,  par  le  chargé  d’affaires  de 
» France  à Vienne,  sa  majesté  aurait  pu  s'atten- 
« dre  à des  explications  plus  analogues  aux  dis- 
•»  positions  consignées  dans  la  note  remise  par 
«le  comte  de  Merci,  le  12  du  présent  mois 
i)  d’août 
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» L’empereur  y prévoit  le  cas  où  il  pourrait 
J*  être  entraîné  à prendre  part  à la  guerre  ; le 
» roi  n’aperçoit  rien  qui  pourrait  amener  cette 
» nécessité;  et  sa  majesté  ne  saurait  se  persuader 
I)  que  sa  majesté  imj)ériale  gênée  par  ses  nou- 
» veaux  liens  avec  la  Russie , ne  pouvant  plus  se 
» montrer  comme  le  défenseur  de  l’empire  otto- 
»man,  veuille  coopérer  à sa  destruction;  et 
. » malgré  une  paix  saintement  observée  par  les 
» Turcs,  dans  des  conjonctures  séduisantes  pour 
» eux  , se  prévaloir  de  leur  affaiblissement  pour 
» leur  porter  le  coup  mortel , et  prendre  part  à 
» leurs  dépouilles. 

>•  La  considération  , çue  r intérêt  de  la  maison 
» d Autriche , lui  conseille  de  s'étendre  en  raison 
* de  ce  que  la  Russie  peut  acquérir , serait  un 
«exemple,  dont  cent  ans  de  guerre  n’expie- 
» raient  peut-être  pas  la  fatale  erreur.  .Si la  crainte 
» que  la  puissance  russe  ne  gravite  un  jour  sur 
» la  puissance  autrichienne,  est  un  titre  suffi- 
» sant  pour  se  compenser  aux  dépens  d’un  tiers 
» innocent  ; ne  doit*on  pas  prévoir  que  d’autres 
» craignant  avec  autant  de  raison,  que  la  puis- 
» sance  autrichienne  ne  gravite  à son  tour  sur. 
» la  leur,  s’autoriseront  de  l’exemple  des  deux 
» cours  impériales,  pour  se  procurer  des  ac— 
« croissemens  et  des  compensations  aux  dépens 
» de  qui  il  appartiendra?  Où  en  serait  l’Europe 
» si  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  ce  mous- 
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» trueux  système  venait  à s’accréditer?  Tous  les 
» liens  politiques  seraient  dissous;  la  sûreté  pu- 
» blique  serait  détruite,  et  l’Europe  n'^offrirait 
» bientôt  plus  qu’un  théâtre  de  trouble  et  de 
j>  confusion. 

V Le  roi  craint  d’autant  moins  d’exposer  ce 
» tableau  aux  yeux  de  l’empereur , que  sa  ma- 
X)  jesté  toujours  fidèle  à sa  confiance  dans  les 
9 principes  magnaaimès  de  ce  prince  , est  bien 
9 persuadée  qu’il  se  rappelle  sans  cesse  que  leur 
9 heureuse  union  n’a  pas  moins  pour  base,  /a 
» conservation  de  la  propriété  publique , que  celle 
» de  leurs  couronnes.  Le  roi  croit  remplir  les 
9 devoirs  d’un  parent , d'un  fidèle  allié  et  d'un 
» ami  sincère  de  l’ordre  et  de  la  paix  , en  expo- 
» saut  à l’empereur , franchement  et  avec  la 
•a  loyauté  qui  lui  est  ordinaire , tout  ce  que  la 
9 complication  des  conjonctures  présentes  peut 
9 lui  faire  prévoir  et  appréhender  ; sa  ma- 
lt jesté  se  flatte  encore  que  ses  représentations 
,9  ne  seront  pas  infructueuses  ; mais  si , contre 
9 son  attente , son  espoir  était  déçu , elle  ne 
9 pourra  plus  que  prendre  l’intérêt  général 
,9  et  le  sien  propre  , pour  règle  de  sa  con< 
9 duite. 

9 Le  roi  concevant  que  l’incertitude  du  parti 
9 que  le  roi  de  Prusse  pourra  prendre  , peut  en 
9 jeter  sur  les  résolutions  de  l'empereur , sa  ma- 
9 jesté  ne  perd  pas  un  moment  à s'adresser  à sa 
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» majesté  impériale , pour  lui  proposer  un  con- 
j»  cert  tendant  à prévenir  les  malheurs  dont  l’Eu-  . 

» rope  sera  menacée  , si  la  guerre  s’engage  en 
» Turquie.  Il  serait  agréable  au  roi  de  voir  l’em- 
» pereur  partager  un  soin  aussi  désintéressé; 

» mais  des  considérations  pouvant  y mettre  obs- 
» tacle,  le  roi  prendra  volontiers  sur  son  compte, 

» la  garantie  de  tout  ce  dont  il  sera  raisonnable 
» de  convenir,  pour  que  l’empereur  puisse  sans 
» inquiétude , agir  pour  le  bien  de  la  paix  et  de' 

» la  justice.  » 

M.  de  Vergennes  remit  au  roi,  un  mémoire , 
dans  lequel  il  ouvrait  l’avis  qu’il  fût  adressé  à 
son  ministre  à Berlin , des  instructions  relatives 
aux  moyens  d’amener  le  roi  de  Prusse  à une 
explication  sur  ses  vues,  touchant  les  affaires 
du  Levant , et  de  provoquer  un  concert  d’opé- 
rations entre  ce  prince  et  la  France , si  les  cir- 
constances le  rendaient  nécessaire.  Une  négo- 
ciation directe  fut  ouverte  par  la  cour  de  Ver- 
sailles avec  celle  de  Berlin. 

M.  de  Vergennes  remit  au  roi  un  second  mé-  i?®*- 

. , . _ Mémoire  do 

moire,  qui  est  une  piece  importante.  De  sem-u.  a»  v«r- 
blables  monumens  de  prudence  humaine  ornent 
les  pages  de  l’histoire,  bien  plus  que  des  anec- 
doctes  frivoles,  ou  des  récits  de  combats.  Indé- 
pendamment du  jour  qu’ils  répandent  sur  la 
rtiatière  et  sur  les  desseins  secrets  du  cabinet , 
ils  offrent  des  modèles  de  sagacité  et  de  logique 
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à ceux  qui  courent  la  carrière  profonde  des  né- 
gociations (i).  f', 

« Les  vues  de  l’impératrice  de  Russie  à l’égard 
» de  la  Porte  ottomane,  disait  M.  de  Vergeunes, 

» ne  sont . plus  un  problème.  Cette  princesse 
» n’envahit  le  pays  des  Tartares,  que  pourpro- 
» voquer  les  Turcs,  se  procurer  un  prétexte  de 
» les  attaquer,  et  démembrer  leur  empire,  ^ 

» Le  roi  s’est  plu  long  - temps  à croire  nng* 
» l’empereur,  pénétré  des  véritables  intéréts,^^'*^ 
» sa  monarchie , désapprouverait  le  système  de 
» Catherine  ii , et  qu’il  n’omettrait  rieii*  pour 
3)  en  empêcher  l’exécution.  Mais  Joseph  ii , eh; 

» traîné  par  son  désir  de  s’agrandir , et  surtout 
» par  son  désir  invincible  de  rompre  les'  liens 
V qui  unissaient  les  cours  de  Pétersbourg  et  de 
9 Rei  lin  , s’est  livré  sans  mesure , à toutes  les 
» démarches  "qui  pouvaient  le  conduire  à sôn 
» but  ; et  il  y a tout  lieu  de  penser  que  ce  prince 
» n’a  réussi  qu’en  exaltant  les  idées  de  Çathe-« 

» rine  ii , et  en  s’engageant  à favoriser  ses  vües 
9 pour  la  destruction  ou  le  démembrement  de 
9 l’empire  turc;  Tel  parait  être  en  effet  l’objet 


•'L 


Vf 


(i)  Il  convient  d’observer  encore  que  le'  partage  la 
Turquie,  ou. la  ruine  dé  cet  empire  , étant, un  événement 
de  première  classe  toujours  imminent , on  ne  saurait  trop 
Gonnaitre  comment  il  était  envisage  par  qjytelques  cabinets , 
à l'époque  sur  laquelle  on  écrit.  ‘ \ 
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» qui  existe  actuellement  entre  les  cours  de 
» Vienne  et  de  Pétersbourg.  Le  ministère  1m- 
» pèrial  fait  tous  ses  efforts  pour  la  pallier.  jMais 
» son  dernier  écrit , malgré  le  soin  pénible  qu’il 
» a pris  de  le  rendre  obscur , dissipe  les  doutes 
» qu’on  pourrait  encore  se  permettre  à cet 
» égard.  Il  est  démontré  que  l’empereur  est 
» re.solu  de  concourir  au  démembrement  de 
a l’empire  ottoman,  et  de  prendre  part  à ses 
B dépouilles. 

B Le  roi  a fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
a pour  éclairer  ce  prince  sur  les  dangers  de  tous 
a genres  d’une  pareille  entreprise.  Mais  toutes 
B les  tentatives  de  sa  majesté  ont  été  infructueu- 
B ses,  et  elle  pourrait  se  dispenser  d’en  faire 
» de  nouvelles , si  elle  ne  croyait  pas  devoir 
B épuiser  la  mesure  des  procédés  vis-à-vis  d’un 
» prince  qui  est  son  parent  et  son  allié  : c’est 
» par  ce  seul  motif  que  le  roi  peut  se  détermi- 
B ner  à faire  de  nouvelles  représentations  à sa 
B majesté  impériale  ; mais  ce  serait  se  faire  il- 
B lusion  que  d'espérer  la  conversion  de  ce  prince 
B par  de  simples  exhortations  ; si  elle  est  hu- 
B mainemeiit  possible , elle  ne  pourra  être  l’ef- 
B fet  que  des  démarches  que  sa  majesté  fera 
B pour  le  convaincre  qu’elle  ne  veut  pas  être  le 
B jouet  d’une  alliance  illusoire  , et  qu’elle  est 
B déterminée  à prendre  d’autres  mesures  pour 
B opérer  le  salut  des  Turcs  , et  assurer  la  tran- 
vit.  a5 
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» quillitë  de  l’Europe.  Ces  mesures  sont  indi- 
» que'es  à la  fin  du  nouvel  office  qui  va  être  re* 
» mis  au  ministère  autrichien  ; c’est  un  concert 
» à établir  avec  le  roi  de  Prusse  : c'est  le  seul 
» moyen  (s’il  peut  en  exister  un)  d’inspirer 
» une  crainte  salutaire  à Joseph  u,  ou  de  met- 
» tre  le  roi  en  état  d’arrêter  les  progrès  du  sys- 
» fème  le  plus  monstrueux  que  l’ambition  ait 
» jamais  enfanté  , et  le  plus  dangereux  pour  la 
» sûreté  de  toutes  les  nations,  et  de  la  France 
» en  particulier, 

» Il  s’agit  donc  de  se  rapprocher  du  roi  de 
» Prusse.  Ce  rapprochement  doit  être  déte^- 
» miné  sous  deux  points  de  vue  très  différens; 
P 1®.  sous  celui  d’un  concert  à établir  avec  ce 
P prince  et  l’empereur,  pour  arrêter  la  Russie; 
» 2®.  celui  d’un  concert  avec  sa  majesté  prus> 
» sienne  seule , pour  contenir  l’empereur. 

» La  première  de  ces  hypothèses  présente  la  plus 
«grande  improbabilité,  parcé  que  l’intention 
» de  l’empereur  est  certainement  d’appuyer  > et 
» non  de  contrarier  les  vues  deCatherineii.  Ainsi 
» il  faut  se  persuader  que  ce  prince  n’agréera 
P point  les  mesures  qu’on  lui  proposera  pour 
« empêcher  les  usurpations  de  sa  nouvelle  alliée: 
P cependant  l’ouverture  qui  en  sera  faite  à sa 
« majesté  impériale , servira  au  moins  à pousser 
« ce  prince  jusque  dans  ses  retranchemens , et 
« à le  forcer  d’avouer  enfin  le  plan  arrêté  eatre 
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» lui  et  la  czarine , pour  dépouiller  arbitraire- 
» ment  la  Porte  Qttoinane. 

1)  En  supposant  que  l'eiiipereur  soit  aocessi- 
» ble  à l’ouverture  don^  il  est  question,  il  con- 
» viendrait  <le  lui  proposer  d’abord  un  concert 
» de  démarches  et  d’opérations  pour  obliger 
j>  l’impératrice  de  Russie,  non-seulement  à ne 
J)  point  attaquer  les  Turcs,  mais  aussi  à éva- 
3*  cuer  la  Crimée  et  le  Ruban  , et  à laisser  les 
» Tartares  jouir  paisiblement  de  leur  indépen- 
» dance.  Et  dans  le  cas  où  sa  majesté  impériale 
» aurait  pris,  relativement  à ces  deux  provinces, 
» des  engagemens  qu’elle  ne  vaudrait  ou  ne 
J*  pourrait  rompre;  alors  on  pourrait,  pourder- 
» nier  moyen , proposer  le  maintien  de  la  Rus- 
» sie  dans  la  possession  de  la  Crimée  et  du  Rn- 
» ban  , 'à  condition  qu'elle  n’y  entretiendrait 
J»  point'de  marine  militaire,  et  que  cet  enga- 
s gement  serait  garanti  par  les  trois  puissances. 

» Mais,  on  le  réj)ète;  il  n’est  plus  permis  de 
» se  flatter  d’amener  l’emjiereur  au  système  qui 
s vient  d’ètre  exposé;  ainsi  le  seul  parti  auquel 
» il  soit  permis  de  s’aérêiter  en  dernière  analyse, 
» c’est  celui  d'un  concert  av>ec  le  roi^  Prusse 
» pour  en  imposer  à sa  majesté  impériale. 

» Le  roi  de  Prusse  a un  intérêt  réel  pourem- 
» pêcher  l’accroissement  de  puissance  des  deux 
» cours  impériales,  et  principalement  de  celle 
» de  l’etnpereur.  Sa  majesté  prussienne  doit 


Digitized  by  Google 


588  Vil'  PÉRIODE. 

» sentir  vivement  cet  intérêt , et  si  ce  prince 
» conservait  toute  sa  vigueur,  il  n’y  a aucun 
» doute  qu’il  n’airaât  mieux  empêcher  les  acqui* 
» sitioits  que  Joseph  ii  pourrait  faire , que  de  se 
» procurer  un  équivalent  pour  les  coutreba- 
» lancer. 

» 

U On  peut  donc  raisonnablement  croire  que 
» le  roi  de  Prusse  prêtera  plus  volontiers  l'oreille 
» aux  ouvertures , que  le  roi  jugera  devoir  lui 
» faire  pour  contenir  l’empereur.  Cette  pré- 
» spmption  acquiert  un  nouveau  degré  de  pro- 
» habilité , lorsque  l’on. considère  que  le  roi  de 
» Prusse  a vu  de  tous  les  temps , avec  autant 
» d'inquieHude  que  de  jalousie , l’alliance  du  roi 
» avec  la  maison  d’Autriche , et  que  l’objt^t  le 
» plus  cher  de  ses  vœux  a toujours  été  de  la 
» rompre.  Les  conjonctures  actuelles  lui  don- 
U nent  certainement  l’espérance  de  reipplir  en- 
M fin  cet  objet  essentiel  de  sa  politique», . .n. 

» Mais  les  démarches  à faire  vi.s-à-yis  die  Fré- 
» déric  II , demandent  à;  être  compassées  de  ma* 
» nière  que  ce  prince  ne  puisse  ni  en,abusei’(, 
» ni  en  tirer  avantage  pour  former  des  préfeu- 
u tions  exorbitantes.;  il  importera  surtqut  ,de 
U leur  donner  une  base  propre  à en  assurer  le 
» succès.  , , 

» Pour  remplir  ce  dernier  objet  il  semble 
B que  la  méthode  la  plus  simple  et  la  plus  sûre 
B sera  de  confier  , ayec  franchise  au  roi,  de 
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» Prusse  , la  relation  dans  laquelle  le  roi  se 
» trouve  à l’égard  de  l’empereur.  On  pourrait, 

» pour  cet  effet,  communiquer  à ce  prince  le 
» premier  ofBce  remis  au  comte  de  Merci  *,  la 
J)  réponse  que  le  ministère  autrichien  vient  d’y 
% faire , et  les  nouvelles  représentations  qui 
» vont  être  envoyées  à Vienne.  Cette  commu- 
» nication  présente  d’autant  moins  d'inconvé- 
» nient , que  les  réflexions , que  les  pièces  en  -- 
B question  renferment , ne  pourront  que  fixer 
» l’opinion  avantageuse  que  le  roi  de  Prusse  a 
» déjà  de  la  politique  du  roi , et  que  sa  majesté 
» peut  les  avouer  à Ja  face  de  toute  l’Europe. 

» D'ailleurs,  la  communication  que  l’on  pro- 
» pose , prouvera  au  roi  de  PruSvSe  la  confiance 
» que  le’  roi  met  dans  ses  lumières  , dans  ses 
» principes  et  dans  ses  vues  , et  elle  devra  natu- 
» rellement  exciter  celle  de  ce  prince  , et  le  di.s- 
» poser  à s’expliquer  de  son  côté , sans  réserve 
» sur  sa  position  à l’égard  des  deux  cours  iin- 
» périales. 

» Dans  la  supposition  , plus  que  probable  , 

» que  rien  n’empêche  le  roi  de  Prusse  de  s'en- 
j>  tendre  avec  le  roi , il  semble  convenable  d’in- 
» viter  ce  prince  à confier  à sa  majesté , sa  ma- 
» nière  d’envisager  l’usurpation  méditée  j>ar 
» leurs  majestés  impériales. 

» Si  l’empereur  s’excuse  de  prêter  son  con- 
» cours  pour  sauver  la  Crimée  et  le  Ruban  y 
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7>  mais  s’il  se  détermine  à n’en  point  prétendre 
7>  de  compensation , il  semble  que  la  France  et 
» la  Prusse i pourront  s’absteqir  de  démonstra- 
» lions  menaçantes  pour  sauver  ces  deux  pro-^^ 
» vinCes  ; en  effet;  si  les  Turcs  et  les  ^Russes' 
» sont  livrés  a eux-mêmes,  il  y a grande  appa-* 
>)  rence  que  le  poids  de  la  guerre  pèsera 'prin- 
>»  cipalement  sur  Catherine  ii  ; et  que  le  défaut 
» de  moyens  forcera  / à la  longue^,  cette  prin- 

* ip  . _ 

»’ cesse  k 
«contentes.  ^ ^ 

. » Mais  si  Joseph  ii  (qu’il  se  montre  en  faveur 
» de  la  Russie  ou  non)  croit  devoir  prendre  sur 
» les  Turcs , un  équivalent  pour  la  Crimée  et  le 
« Kuban  ; alors  l’état  de  choses  éprouvera  un 
» changement  essentiel  ; et  les  cours  de  Ver- 
)>  sailles  et  de  Berlin  auront  un  intérêt  commun , 

» soit  à empêcher  ce  changement,  soit  à dimi- 
))  nuer  les  effets.  Cet  intérêt  sera  infiniment  plus 
» grand , si  les  deux  cours  impériales  entendent 
» donner  k leur  système  d’accaparement,  toute 
« l’extension  dont  on  est  autorisé  à les  soup- 
« çonner.  C’est  donc  principalement  à l’égard 
» de  ces  deux  hypothèses,  qu’il  s’agira  de  s’as- 
» surer  de  l’opinion  et  des  vues  de  sa  majesté 
» prussienne. 

ï>  Mais  de  simples  questions  ne  su  (liront  pro- 
» bablement  pavS,  pour  exciter  ce  prince  à s’ex- 
» pliquer  sans  réserve;  il  conviendra  sans  doute 
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» de  lui  exposer,  non  seulement  le  sentiment 
» du  roi  sur  les  entreprises  des  deux  cours  im- 
» pénales,  mais  aussi  de  le  prévenir  que  sa  ma* 
^ » jesté  est  disposée  à se  concerter  sur  les  moyeps 
» qui  seront  jugés  propres  à arrêter  les  progrès 
» de  leur  système  pernicieux  , et  à maintenir  la 
9 tranquillité  de  l'Europe  en  préservant  les 
» Turcs  d’une  entière  destrucjlion.  ^ 

» Il  se  présente  ici  une  question  qui  exige 
» l’examen  le  plus  mûr  et  le  plus  réfléchi  : 
» quelle  marche  opposera-t-on  de  préférence  aux 
9 deux  cours  impériales  ? 

O Si  les  Turcs  se  déterminent  à voir  tranquil- 
» lement  les  p||Dvinces  tartares  changer  de  do- 
>»  mination  ; et  si  l’empereur  se  borne  à une 
» ou  deux  provinces  turques  , l’équilibre  de 
» puissance  entre  ce  prince  , la  France  et  la 
» Prusse,  sera  ébranle;  mais  il  sera  facile  de  le 
» réparer  par  des  équivalens.  Le  roi  de  Prusse 
» en  trouvera  dans  son  voisinage , et  le  roi  en  a 
)i  sous  sa  main.  Il  semble  que  cette  méthode 
P serait  plus  utile  et  plus  sûre  qu’une  guerre, 
» qui  occasionnerait  de  grandes  dépenses , et 
U dont  l’issue  serait  aussi  incertaine  que  sa  dii- 
» rée.  Il  y a lieu  de  présumer  que  ce  plan  au- 
» rait  l’aveu  du  roi  de  Prusse.  Car  on  est  auto- 
*)  risé  à croire  que  ce  prince , à l’âge  où  il  est , 

» aura  de  la  répugnance  pour  la  guerre,  et  qu’il 
9 préférera  des  acquisitions  paisibles.  Il  est  vrai 
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» que  sa  majesté  prussienne  pourrait  également 
» acquérir  en  se  rapprochant  des  deux  cours 
J»  impériales;  mais  il  est  à considérer  que  l’ob- 
>)  jet  capital  de  ce  monarque  est  d’anéantir  l’ai-. 

» liance  subsistante  entre  la  France  et  la  mai-  , 
» son  d’Autriche,  et  qu’il  n’a  que  cette  occa- 
» sion  qu’il  guette  depuis  long -temps,  pour 
« atteindre  à ce  but. 

» Mais,  avant  de  mettre  à exécution  le  plan 
» qui  vient  d’être  proposé,  il  conviendra  que 
» ces  deux  souverains  s’adressent  en  commun 
» à l’empereur  ; qu’ils  lui  représentent  le  préci- 
j>  pice  où  peut  l’entraîner  son  système,  qu’ils 
» exhortent  ce  prince  , non  seulement  à s’en 
» désister,  mais  aussi  à arrêter  Catherine  n. 

I)  Cette  démarche  , si  elle  est  infructueuse 
» (comme  il  y a lieu  de  le  prévoir),  justifiera 
» au  moins  les  cours  de  Versailles  et  de  Berlin 
» aux  yeux  de  toute  l’Europe  ; elle  satisfera  à 
» ce  que  pouvaient  exiger  d’elles  leur  délicatesse 
*»  et  leur  dt'situéressement , et  elle  les  autorisera 
»à  se  nantir  des  équivalens  qu’elles  jugeront 
» nécessaires  pour  leur  sûreté  respective.  Mais 
» si  les  deux  cours  impériales’ veulent  exécuter 
3)  leur  grand  système,  c’est-à-dire,  si  elles  eii- 
» treprennent  la  destruction  de  l’empire  otto- 
» man  en  Euro[)e,  alors  des  équivalens  ne  re- 
» médieront  qu’incomplétemcnt  au  mal,  parce 
il  que  les  Pays-lîas  ne  compenseront  ni  la  dimi- 
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» nution  de  la  puissance  relative  de  la  France  , 

» ni  Tanéantissement  de  son  riche  commerce 
» dans  le  Levant.  Ainsi  dans  Thypolhèse  dont 
» il  s’agit,  le  parti  des  armes,  quelque  fâcheux 
» qu’il  soit,  pourra  devenir  d’une  nécessité  ab- 
» solue  : cette  vérité  a déjà  été  établie  dans  un 
3)  mémoire,  qui  a passé  sous  les  yeux  du  roi  et 
a de  son  conseil.  H y a toute  apparence  que  le , 
» roi  de  Prusse  envisagera  les  choses  sous  le 
» même  aspect.  Ce  prince  pourrait  sans  doute 
j>  donner  une  grande  étendue  à ses  équivalei^^ 

» mais  ils  ne  sauraient  entrer  en  comparaison 
» avec  les  avantages  de  tous  genres,  que  l’em- 
» pereur  s’assurerait  en  poussant  ses  conquêtes 
» jusques  à la  mer  Adriatique. 

» Il  est  un  point  qu’il  convient  de  fixer  pré- 
» liminairement  à tous  les  autres,  parce  qu’il 
w doit  servir  de  direction  pour  la  marche  de  la 
» négociation  à entamer  avec  le  roi  de  Prusse , 

» et  surtout  parce  qu’il  en  déterminera  néces- 
» sairement  le  sort. 

J)  Il  a été  remarqué  plus  haut , que  l'objet  le 
» plus  chef  des  vœux  du  roi  de  Prusse  était  de 
» faire  cesser  l’alliance  subsistante  entre  le  roi 
3)  et  l’empereur,  et  de  renouveler  celle  qui  iinis- 
it  sait  autrefois  la  France  et  lî^  maison  de  Rran- 
» debourg.  Il  faut  s’attendre  que  sa  majesté 
», prussienne  dirigera  invariablement  son  lan- 
» gage  vers  cet  objet  ; et  que  si  son  espérance 
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X de  le  remplir  n’est  pas  alimentée , il  se  tiendra 
» sur  la  réserve , et  peut-être  même  se  résoudra 
» à changer  de  système  en  se  rapprochait  des 
» deux  cours  impériales. 

» Il  importe  donc  que  le  roi  prenne  dès  à 
» présent  une  résolution  précise  sur  l’article  de 
» l’alliance  , et  la.  nature  de  cette  résolution 

semble  se  présenter  d’elle-mcoie. 

» L’alliance  avec  l’empereur,  malgré  les  at- 
» teintes  qu’elle  a portées  à la  considération  de 
K France , avait  en  elle-même  un  avantage 
» réel , celui  d’assurer  la  tranquillité  du  con- 
» tinent;  mais  dès  que  ce  résultat  est  détruit  ; 
» dès  que  l’empereur  se  permet  toutes  les  en- 
» treprises  qui  lui  présentent  quelque  avantage; 
» dès  que  ce  prince  prend  des  engageraens  con- 
» traires  à ses  obligations , et  aux  intérêts  essen- 
X tiels  de  son  allié  ; alors  l’alliance  se  trouve 
X rompue  par  le  propre  fait  de  sa  majesté  impé- 
X riale  , et  le  roi  ne  peut  plus  la  maintenir  sans 
» faire  le  sacrifice  de  sa  dignité  , de  sa  considé- 
» ration  et  de  l'intérêt  de  son  état  ; sans  s’expo- 
X ser  à demeurer  sans  allié  , au  milieu  de  souve- 
X rains  qui  ne  connaissent  plus  d’autre  loi  que 
» leur  convenance  , et  pour  qui  le  droit  de 
» propriété  est  uy  chimère  ; enfin  , sans  deve- 
» nir  , en  quelqtie  sorte  , le  complice  de  toutes 
» les  injustices  , de  tous  les  actes  de  prépo- 
» teiicc  , en  un  mot , de  tous  les  maux  que 
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» produira  journellement  Tambition  de  Jo- 
» seph  If. 

» Au  reste,  en  établissant  hypothétiquement 
» que  ralliance  avec  l’empereur , ne  saurait  être 
» continuée  , et  en  proposant  celle  qui  a été 
?»  autrefois  avec  la  cour  de  Berlin , on  est  bien 
y>  éloigné  de  conseiller  d’ouvrir  par  là  la  négo-^ 

» ciation  qu’il  s’agit  d’entamer  avec  cette  cour; 

» on, pense  , au  contraire,  que  cette  révolution 
» ne  pourra  être  que  la  conséquence  du  refus  ‘ 
» péremptoire  de  l’empereur  de  concourir  avec 
» le  roi,  au  salut  de  l’empire  turc  , et  que  le 
7>  roi  de  Prusse  ne  doit  l’entrevoir  et  l’espérer, 

» que,  comme  un  effet  des  mesures  que  la  fausse 
» politique  de  sa  majesté  impériale  nous  for- 
» cera  de  prendre  pour  en  atténuer  les  progrès. 
» En  un  mot , la  rupture  de  l’alliance  avec  la 
» maison  d’Autriche  devra  être  l’ouvragq  de 
» l’empereur  lui-même , et  le  renouvellement 
» de  nos  anciens  liens  avec  le  roi  de  Prusse , 
J»  sera  l’appât  qui  devra  amener  ce  prince  à par- 
» tager  les  vues  de  sa  majesté  à l’égard  de  la 
» Porte  ottomane,  et  le  résultat  des  engagemenS 
» qui  devront  cimenter  cette  coalition. 

' » J’ajouterai  pour  dernière  réflexion  , qu’en 
N nous  apprlbpriant  l’exemple  de  la  maison 
» d’Autriche  , à notre  égard , nous  pourrions 
» nous  contenter  d'un  traité  d'amitié  avec  le  roi 
» de  Prusse , et  d'une  garantie  des  possessions 
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» respectives,  lesquels  ne  pourraient  tourner  à 
» l’offense  de  personne. 

J)  Les  détails  dans  lesquels  on  est  entré  dans 
» le  présent  mémoire , conduisent  aux  résultats 
» suivans  : 

1°.  » Gonfler  au  roi  de  Prusse  les  démarches 
» faites  auprès  de  l’empereur;  * 

2°.  >>  Inviter  ce  prince  à confler  à son  tour  , 

» son  opinion  sur  le  système  des  deux  cours  im- 
» périales  , et  l’engager  à se  joindre  à sa  majesté 
J)  pour  faire  de  nouvelles  représentations  à l’em- 
» pereur; 

3".  » Ces  représentations  auront  pour  objet , 

» l’abandon  de  la  Crimée  et  du  Kuban  par  la 
» Russie  ; 

4".  » Si  ces  représentations  sont  infructueuses, 
» il  .s’agira  de  déterminer  la  marcîhe  à suivre 
» pqur  y suppléer  ; 

5°.  » Si  la  Russie  se  borne  à la  Crimée  et  au 
«Kuban,  et  l’empereur  à une  ou  deux  pro- 
» vinces  turques , le  roi  et  le  roi  de  Prus.se  en 
» prendront  chacun  , de  son  côté  , l’équiva- 
'»  lent  ; 

6".  » Si  les  deux  cours  impériales  entrepren- 
» nent  le  démembrement  de  l’empire  turc  , sa 
» m.ajesté  et  le  roi  de  Prusse  dev*>nt-ils  préfé- 
« rer  la  guerre  aux  équivalens? 

7".  » 11  convient  de  déterminer  dès  à présent, 
JJ  m.'iis  eventuellement  seulement,  le  sort  de  l'al- 
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V liauce  subsistante  entre  le  roi  et  lu  maison 
n d’Autriche,  n 

Par  suite  de  ce  mémoire , une  négociation 
directe  fnt  ouverte  entre  les  cours  dit  Versailles 
et  de  Berliu. 

Cependant  l’impératrice  de  Russie  suivait  ses 
projets  contre  les  Turcs.  Elle  les  avait  amenés 
à souscrire,  le  10  de  juin  1785  , un  traité  de 
commerce  fort  avantageux  pour  elle  , et  à peu 
près  dans  le  même  temps , elle  faisait  occuper 
par  ses  troupes,  la  Grimée,  l’île  de  Taman  et  le 
K-uban. 

Joseph  II  signifia  alors  à la  cour  de  Versailles, 
l'intention  où  il  était  de  fournir  à la  cour  de  Pé- 
tersbourg , son  alliée,  une  armée  de  cent  vingt 
mille  hommes.  . 

Ix:  ministre  de  la'czarine  à Constantinople, 
remit  au  divan  , à la  fin  de  1788,  u^e  note  con- 
teitaut  en  substance  : « Qu’il  devenait  indis- 
j>  pensable  que  le  grand-seigneur  ratifiât  la  pri^e 
i>  de  possessiou  de  la  Crimée , de  l'ile  de  Taman 
» et  du  Kubaii.  » 

Après  d’assez  longues  discussions  et  négocia- 
tions, l'ambassadeur  de  France,  comte  de  Saint- 
Priest,  obtint  du  ministère  ottoman,  qu’il  sir 
gnerait  à Constantinople,  un  traité  le  8 de  jan- 
vier 1784,  portant  : i".  La  cession  à perpétuité 
de  la  Crimée , de  l’ile  de  Taman  et  du  Ruban  à 
la  Russie^ 
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2®.  La  confirmation  des  traites  et  convention* 

( 

de  3774,  *77^  ^779’  que  du  traité  de 

commerce  de  1 783  ^ à l’exception  des  articles  de 
la  coiivenm>n  explicative  du  21  de  mars  1779, 
concernant  l’indépendance  des  Tartares,  les- 
quels articles  étaient  annulés;  et  Tassurance  et 
garantie  à la  Porte , par  la  cour  de  Russie , de  la 
possession  et  la  propriété  de  la  ville  d’Oczakoff 
et  de  son  territoire  ; 

3®.  Que  la  rivière  du  Ruban  servirait  désor- 
mais  de  limites  aux  deux  empires.  • ’ 

M.  de  Saint-Priest,  qui  avait  joué  le  rôle  dé 
conciliateur,  au  nom  de  la  France,  reçut  pour 
prix  de  ses  bons  offices,  outre  des  présens  con- 
sidérables en  argent  et  en  diamans,  le  cordon 
de  l’ordre  de  Saint- André , que  Louis  xvi  lui 
permit  de  porter. 

On  ne  peyt  se  dissimuler  que  la  Porte  ne  con- 
clut dans  cette  occasion  , un  traité  encore  plus 
défavorable  que  n’avait  été  la  convention  du  2t 
de  mars  1779;  mais  la  cour  de  France  pensa 
que  sortant  elle-même  d’une  guerre  coûteiise  , 
il  lui  était  avantageux  que  les  Turcs  évitassent 
une  querelle  qui  eût  pu  la  brouiller  avec’  les 
cours  de  Vienne  et  de  Pétersbôurg.  - - . - 

Le  traité  entre  la  Porte  et  la  Russie  , était  fâ- 
cheux pour  la  première  , si  6n  le  considère’ dé- 
gagé des  accessoires  et  des  circonstances;  mais 
tel  était  le  peu  de  confiance  qu’inspiraient  k 
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icette  époque  rarmée  et  le  ministère  ottoman , 
qu’on  était  assez  généralement  convaincu  que 
la  Porte  ne  pouvait  acheter  la  paix  avec  les  deux 
cours  impériales  par  trop  de  sacrifices,  puis- 
qu’elle ne  pouvait  compter  ni  sur  l’alliance  de 
la  France,  ni  sur  celle  de  l’Angleterre. 

Quant  aux  prétentions  de  Joseph  ii , qui  aspi- 
rait à la  Moldavie  et  à la  Valachie,  elles  furent 
entièrement  repoussées  par  les  insinuations  de 
la  France  elle-inèine,  auprès  du  divan. 

M.  de  Vergennes  dit  à cette  occasion  : <c  Au 
» moins  l’empereur  n’a  rien  eu;  et  la  satisfac- 
» lion  de  la  cour  de  Pétersbourg,  qui,  à la  vé- 
y>  rilé  pèse  éminemment  sur  les  Turcs  , n’est 
» d’aucun  préjudice  pour  la  France.  » 

L’acquisition  de  la  Crimée  n’était  pourtant 
pas  à beaucoup  près  indifférente  pour  la  France. 

Mais  quand  on  ne  peut  arrêter  tout  le  mal , pu  . 
s’estime  heureux  d’y  mettre  des  bornes» 

L’empereur  Joseph  ii  avait  annoncé  en  no-  *7ss 

, • , Conduite  de 

vemore  1703,  et  bien  plus  ouvertement  encore  u France  lor* 
en  mai  1704 , des  prétentions  excessives  a 1 egard  entre  i cmpi- 
des  Provinces-Uni  es;  prétentions  en*  vertu  des-^  ^ 
quelles  il  réclamait  la  libre  navigation  de  l’Escaut 
pour  ses  sujets  des  Pays-Bas,  la  cession  de  Maës- 
triebt,  et  une  somme  de  soixante  millions  de 
florins.  Les  Provinces-Unies  manifestèrent  une 
résistance  si  vive  aux  prétentions  de  Joseph  ii ^ 
que  la  guerre  paraissait  inévitable,  surtout  de- 
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puis  que  les  Hollandais  eurent  fait  tirer  sur 
un  bâtiment  autrichien,  qui  se  rendait  à An- 
vers. 

Cette  contestation  inattendue  jeta  la  France 
dans  un  grand  embarras;  car  d’un  côté,  elle  ne 
pouvait  souffrir  une  diminution  aussi  sensible 
de  la  puissance  hollandaise,  dans  un  moment 
où  elle  négociait  avec  les  états-généraux  un 
traité  d’alliance;  et  d’un  autre  côté,  elle  ne 
voulait  point  se  brouiller  avec  l’empereur,  à 
l’issue  d’une  guerre  dont  les  plaies  saignaient 
encore  , et  lorsque  les  grands  frais  qu’elle  eût 
pu  occasionner,  eussent  accéléré  la  crise  fatale, 
dont  le  mauvais  état  des  finances  semblait  déjà 
donner  des  pressentimens. 

Dans  cette  situation  des  choses  «les  états  gé- 
néraux firent  sonder  l’ambassadeur  de  France 
/ à la  Haye,  le  duc  de  la  Vauguyon,  lequel  leur 
transmit  un  office , d’après  lequel  Louis  xvi  con- 
sentait à s’interposer  entre  l’empereur  et  les 
Provinces-Unies. 

M.  de  Vergennes  remit  au  roi,  un  premier  mé- 
moire, le  1 4 d’octobre  1784.  Il  y établissait  l’in- 
térêt de  plus  d’un  genre,  que  la  France  avait  à 
prendre  à la  contestation  présente;  exposant 
en  même  temps,  les  dangers  auxquels  pourrait 
enlraînerunerésülution  trop  préitipitéea  l’égard, 
de  l’empereur,  avec  lequel  il  engageait  le  roi 
d’ouvrir  une  correspondance  directe  pour  le  dis- 
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poser  à la  modération  et  4’ la-paix  (i).  M.^'de 
Yergennes  observait  que  si  cette  voie  était  sans 
succès,  le  roi  serait  alors  autorisé  à prendre  des 
mesures  coercitives,  pour  arrêter  le  torrent  de 
l'ambition  de  son  beau-frère;  parti  qui,  toute- 
fois , ne  devait  pas  être  pris  légèrement , et  sans 
avoir  soigneusement  approfondi  les  moyens 
extérieurs  et  intérieurs  de  le  soutenir.  Le  minis- 
tre passait  en  revue  les  rapports  de  la  France 
avec  la  Prusse,  avec  la  .Saxe,  avec  la  cour  de 
Turin,  qu’on  pourrait  s’attacher  par  des  sub- 
sides; mais  il  observait  qu'on  devait  attendre  un 
bien  faible  concours  de  la  part  de  l’Espagne. 

O On  pourrait  encore,  disait  M.  de  Vergennes, 
» compter  dans  le  nombre  des  puissances  qu’il 
» serait  possible  d’armer  contre  la  cour  de 
» Vienne  ou  contre  la  Russie  son  alliée , la  .Suède 
» et  la  Turquie;  mais  l’une  est  si  disettemey 
n l’autre  si  faible  et  si  lâche,  qu’il  h’est  guère 
» possible  de  faire  un  fond  assuré  sur  une  di- 
» version  de  Jeur  part , quelle  que  soit  leur 
» bonne  volonté.  . ‘ 


(t)  Cette  correspondance  eut  lien ’en  effet;  et  c’est  aux 
explicatioas  qu'elle  amena  insensiblement  que  l'on  doit  l’ac- 
commodement auquel  l’empereur  se  prêta , mais  après  avoir 
autnifesté  l’humeur  la  plus  aigre  , piqué  de  ce  que  le  roi , 
qu’il  croyait  dominer  par  le  crédit  de  la  reine,  n’avait 
écouté  en  définitif , que  l’avis  de  son  conseil. 

a6 
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j>  Ce  ne  serait  pas  assez  de  rapproclier  les 
» moyens  extérieurs  sur  lesquels  on  pourrait 
» compter  dans  le  cas  de  la  guerre,  si  l’on  n’est 
» assuré  des  moyens  intérieurs  qui  doivent  leur 
» donner  du  mouvement  et  de  l’action....  Le  roi 
» ne  pourrait  se  dispenser  d’avoir  trois  armées 
» sur  pied;  ce  -qui,  joint  aux  subsides  dont  il  >, 
» serait  difficile  de  s’affranchir,  formerait  un 
» aperçu  considérable,  qui  devrait  recevoir  en- 
» coreun  prodigieux  accroissement,  si  la  guerre 
» venait  à s’étendre  sur  la  mer. 

JJ  Quoique  tout  invite  l’Angleterre  à la  conser- 
» vation  de  la  paix , et  que  la  querelle  élevée  entre 
» l’empereur  et  les  états-généraux,  soit  étran- 
» gère  à ses  intérêts , cependant  il  pourrait  être 
» imprudent  de  compter  sur  son  indifférence  et 
J)  surson  inaction  absolue. l/ajahusieile  la  nation 
J»  anglaise  contre  la  France , est  si  active  quelle 
» crSiV  servir  ses  intérêts , en  précipitant  sa  ruine 
» pournuire  à sa  rivale.  Une  vérité  qui  n’est  pas 
■»  contestée,  est  que.  la  France  tqjute  puissante 
J)  qu’elle  est , ne  peut  pas  soutenir  avec  égalité 
» une. double  guerre  de  terre  et  de  mer.  Il  est 
» donc  de  la  plus  haute  importance  de  ne  pas 
» s’embarquer  précipitamment  ; de  Réfléchir 
» mùremenf  la  résolution  qu’il  s’agira  de  pren- 
»dre,  et  de  n’en  prendre  aucune  sans  avoir 
» balancé  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude , 

» les  moyens  de  la  soutenir.  U’est  nu  miuistrâ 
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» des  finances  principalement,  à établir  cette 
» balance,  en  comparant  la  masse  des  dépenses 

» avec  celle  des  ressources Ces  observations 

» paraitront  peut-être  timides;  maison  s’est  si 
» souvent  engagé  dans  la  guerre,  sans  avoir  cal- 
a culë  le  poids  des  dépenses  à porter,  et  la  pus- 
» sibilité  de  sa  durée,  que  l’épuisement  des 
a moyens  a presque  toujours  dicté  des  paix  peu 
» honorables.  , ' 

» Si  c’est  une  erreur  de  paraître  quelquefois 
» négliger  des  intérétsdequelque  considération, 
a c’en  est  une  bien  plus  capitale , d’entreprendre 
a au-delà  de  ses  forces,  et  de  finir  par  mettre  à 
» découvert , l’épuisement  de  ses  moyens  et  son 
a impuissance.  Ce  que  dans  le  premier  cas,  une 
a puissance  perd  en  opinion,  elle  le  regagne 
» bientôt  par  la  réalité  des  forces  qu’elle  con- 
a serve , etc.  » . 

Par  suité  d’avis  aussi  réfléchis , le  roi  fit  re- 
mettre à l’empereur,  le  17  de  novembre,  la 
déclaration  suivante  : 

« L’amitié  sincère , qui  attache  le  roi  à l’empe- 
» reur,  et  les  vœux  que  sa  majesté  forme  pour 
» le  maintien  de  la  tranquillité  publique , lui  font 
» un  devoir  de  s’expliquer  sans  réserve,  avec 
P sa  majesté  impériale , sur  le  différend  qui 
» s’est  élevé  entre  ce  monarque  et  les  Pro- 
» vinces-Unies.  Le  roi  hésite  d’autant  moins  à 
a exprimer  sa  façon  de  })euser  sur  cet  impor-’ 
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» tant  objet,  que  la  pureté  de  ses  principes  et 
V de  ses  intentions  ne  petit  être  révoquée  en 
» doute.  ' ■ 

» Sa  itiajesté,  en  etnployant  à la  demande  des 
» deux  partis  ses  bons  offices,  pour  concilier 
» l’empereur  et  les  Provinccs-Unies,  s’est  abs- 
» tenue  d’articuler  aucune  opinion  sur  le  fond 
» des  premières  prétentions  de  sa  majesté  impé- 
» riale.  Leroi  se  prescrit  encore  le  même  .silence; 
» màis  rihlérêt  qu’il  prend  k la  gloire  de  l’em- 
» pereiir,  l’autorise  à lui  observer  que  ses  pre- 
» inières  prétentions  et  la  demande  de  l’ouver- 
» turc  de  l’Escaut,  ne  sauraient  être  considérées 
» sous  le  même  point  de  vue.  Les  Hollandais,  en 
r>  résistant  à cette  dernière  demande,  n’ont  fait 
» que  soutenir  un  droit  qu’ils  exercent  sans  trou- 
» ble  depuis  près  d’un  siècle  et  demi , qui  leur 
» est  assuré  par  un  traité  solemnel , et  qu’ils 
J»  regardent  comme  le  fondement  dé  léUr  pros- 
» prrité  et  même  de  leur  existence  : il  semble 
» résulter  de-là,  que  le  refus  des  états-généraux 
» (qui  ne  porte  que  sur  un  objet  de  compeusa- 
» tioh),  ne  devait  avoir  d’autre  effet  qUe  de  ra- 
» mener  la  négociation  entamée  à Bruxelles,  à 
» ce  qui  est  énoncé  dans  le  tableau  sommaire, 
» et  d'établir’  une  discussion  dont  le  résultat 
» devrait  naturellement  dépendre  des  titres  res- 
* pectifs. 

» Le  roi  désirerait  d’autantpius  que  celtemar- 
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» che  fût  adoptée , qu’elle  pourrait  conduire  à 
» des  arrangemens  équitables. 

» En  suivant  une  marche  opposée,  il  est  à 
» craindre  que  l’empereur  n’excite  une  inqiiié- 
» tude  générale;  et  que  la  plupart  des  puissances 
» ne  se  croient  dans  le  cas  de  prendre  les  précau- 
» tions  et  les  mesures  que  les^événemens  pour- 
» ront  exiger  de  leur  part.  Le  roi  Igi-mêrae  ne* 
» pourrait  se  dispenser  d’assembler  des  troupes 
» sur  ses  frontières.  D'ailleurs,  dans  aucune 
» hypothèse , sa  majesté  ne  pourrait  être  indif- 
i>  férente  au  sort  des  Provinces -Unies , et  les 
» voir  attaquer  dans  leurs  droits  et  dans  leurs 
» possessions.  Sa  majesté  le  peut  bien  moins  au- 
j)  jourd’hui  qu’elle  est  au  moment  de  consom- 
» mer  avec  la  république  une  alliance  dont  les 
U bases  étaient  arrêtées  avant  les  derniers  diffé- 
» rends. 

. » Si  des  considéra  tions  si  importantes  peuvent 
» déterminer  l’empereur  à suspendre  toutes  dé- 
» monstrations  hostiles,  pour  n’écouter  que  la 
» vois  de  la  modération  et  de  rbuuiaoité,  le  roi 
» lui  renouvelle  l’offre  de  son  entremise  entre 
» lui  et  les  Provinces^Unies  pour  parvenir  à un 
» accommodement  juste.  .Sa  majesté  s’y  portera 
» avec  d'autant  plus  de  zèle,  qu’en  suivant  le 
» mouvement  de  ses  sentimens  personnels  pour 
» l’empereur,  elle  aura  la  .satisfaction  de  con- 
> courir  à éteindre  dans  son  principe,  le  feu 
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J)  d’une  guerre  dont  les'snites  seraient  incalcu- 
» labiés.  » ' 

Trlii#^èntre  L’cuipereur,  sentant  l’opposition  qu’il  devait 
i’«Dp.-rrnr  rt  attendre  de  la  part  de  la  cour  de  Versailles,  se 
XJ  aie. , .ou.  désista,  et  les  états-generaux  ayant,  par  une 
de  u”F^’e."  résolution  du  24  de  janvier  1 786 , consenti  à ter- 
miner leurs  différends  avec  Joseph  11,  sou%la 
’ médiation  du  roi , il  en  résulta  un  accomnnBae- 
ment  que  le  caractère  inflexible  de  ce  ^ince 
avait  rendu  long-temps  aussi  difficile  d’in- 
certain. 

Les  articles  préliminaires  de  cette  paix  furent 
signés  à Paris,  le  ao  de  septembre  1785,  en 
présence*  de  M.  de  Vergennes  , exerçant , au 
nom  du  roi , l’office  de  médiateur. 

O Le  traité  définitif  fut  conclu  à Fontainebleau, 

le  10  de  novembre  suivant,  sous  la  médiation 
-et  la  garantie  de  la  France.  La  disposition  prin- 
cipale était , que  l’empereur  renonçait  à l’ouTOr- 
ture  de  l’Escaut , moyennant  une  somme  de  dix 
millions  de  florins  (i),  dont  la  France  consen- 
tait à payer  quatre  millions  et  demi,  c’est-à- 
dire  , près  de  la  moitié , en  divers  paiemens. 
coB.id»ri-  Quelques  politiques  blâmèrent  la  cour  de 

tîBn»  .or  ce  , ^ , . ji 

triitd.  Versailles , de  s etre  chargée  d acquitter  quatre 
millions  et  demi  pour  le  simple  honneur  de  la 

» . i 

J ^ j ■" 

(i)Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  ii , appelait  ce  don  an 

pourboire  tionné  à t empereur^  ^ ■ . • - \ 
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médiation',  et  l’accélération  de  son  allTance  avec 
les  Provinces-Unies^.  Ces  personnes  pensaient 
que  si  la  cour  de  Versailles  eût  tenu  ferme,  elle 
eût  forcé  les  Hollandaisà  se  charger  d’une  somme 
qui  devait  les  regarder  exclusivenaent,  comme 
partie  principale; d’autaqt  plus  que  le  mauvais 
état  des  finances , bien  connu  de  M.  de  Ver- 
gennes,  semblait  autoriser  cette  exigence. 

Ceux  qui  parlaient  ainsi , ignoraient  sans  doute 
que  la  France  avait  épuisé  toutes  les  ressources 
de  son  crédit  auprès  des  états-généraux , pour 
les  porter  à un  arrangement  à l’amiable;  qu’elle 
avait  éprouvé  de  leur  part  la  résrstance  la  plus 
opiniâtre,  et  un  refus  absolu  de  payer  la  totalité 
des  dix  millions.  La  cour  de  Versailles  avait  donc 
jugé  plus  raisonnable  et  plus  économique  de 
faire  quelques  dons  pécuniaires,  que  d'entre- 
prendre une  guerre  dont  les  préparatifs,  déjà 
annoncés  à l’empereur,  et  sur  lesquels  on  ne 
pouvait  plus  reciHer , eussent  été  infiniment 
supérieurs  au  léger  sacrifice  que  l’on  faisait. 

Pour  bien  apprécier  la  position  de  la  cour  de 
Versailles,  d faut  considérer  combien  il  était 
important  pour  son  système  général, d’éviter  à 
la  fois  la  guerre  avec  la  cour  de  Vienne , et  la 
rupture  de  son  alliance  avec  les  états-générauxt 
rupture  qui  eût  jeté  ceux-ci  dans  les  bras  de 
l’Angleterre,  dont  ils  étaient  à peine  arrachés 
après  tant  de  démarches  compliquées. 
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,y8S.  I Dès  la  brouilkrie  entre  les  Provinces-Uiiies  et 
Tr*'** *î^ l’Angleterre , en-iySi,  l’ambassadeur  du  roi  en 


liiiiM  entrr 
France  et  le* 
PrùTÎnce** 
Voie*. 


-r 


Hollande  , le  duc  de  la  Vauguyon , avait  songé 
à resserrer  les  liens  de  la  France  et  de  la  répu» 
blique,  par  une  alliance  défensive,  qui  devait 
au  plus  tard  s’effectuer  à l’époque  de  la  paix  gé- 
nérale, et  il  en  avait  arrêté  les  principaux  artb 
des  avec  les  membres  prépondérans  des  états  de 
Hollande.  Lorsque  ce  ministre  prit  congé  des 
états»généraux , il  reçut  une  députation  solem* 
nelle,  par  laquelle  il  fut  prié,  en  leur  nom,  de 
devenir  auprès  du  roi  son  maître , l’oi^ane  de 
leurs  vœux  à bet  égard.  i 'v  » 

Cette  .'illiance  intéressante,  qui  n’avait  jamais 
été  perdue  de  vue  par  le  cabinet  de  Versailles-j 
fut  réalisée  le  jour  même  de  la  signature  du 
traité  d’accommodement  entre  l’empereur  et  les 
Provinces-Unies.  Elle  avait  été  seulement  di& 
férée  par  la  contestation  ^tre  Vienne  et  la 
Haye , Louis  xvi  ne  voulant  point  s’allier  avec 
les  Hollandais  au  moment  même  de  leur  qutarelle 
avec  l’empereur,  et  le  comte  de  Vergennes  ayant 
dit  à cet  égard  que  la  France  ne  deinùt  point 
ipottser  un  procès.  ' ■ 

Le  traité  portait  (art.  II)  garantie  des  traités  de 
Munster  de  i648 , et  d’Aix-la-Cbapelle  de  1748 , 
sauf  les  dérogations  survenues  depuis  ce  temps. 
'*  Dans  le  cas  (art.  IV)  où  les  bons  offices  em» 
plojés  pour  arrêter  une  attaque  contre  l’une  deis 
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deux  puissances,  seraient  sans  effet,  elles  de- 
vaient se  prêter  un’  mutuel  secours.  Ce  traité 
fut  signé  au  nom  du  roi,  par  le  comtede  Vergen- 
nes,  et  pour  les  états-généraux,  par  MM.  Les- 
tevenon  van  Berkenroode  et  Brantzen , leursi 
ministres  plénipotentiaires. 

L’alliance  entre  la  France  et  les  Provinces-  Con» 
Unies  était  un  coup  de  force  politique,  et  l’onll^âV 
n’avait  pu  y arriver  que  par  une  grande  suite 
de  combinaison.s  adroites,  à la  faveur  desquelles 
on  rompait  l’intimité  de  la  Hollande  et  de  l’An- 
gleterre , et  l’on  privait  le  stathouder  d’une  pré- 
pondérance dont  il  usait  trop  fréquemment  en 
faveur  de  la  cour  de  Londres.  Ce  brillant  succès 
fut  dû  principalement  au  duc  de  la  Vauguyou, 
qui,  dans  le  cours  de  sou  ambas.sade  de  Hol- 
lande, s’élait  occupé  à détacher  les  Provinces- 
Unies  de  l’Angleterre , et  à les  rapprocher  de  la 
France,  dans  la  vue  essentielle  de  combiner  les 
marines  française , espagnole  et  hollandaise, 
pour  détruire , ou  du  moins  balancer  la  supré- 
matie maritime  de  l’Angleterre. 

Les  conséquences  de  ce  traité  furent  profoo- 
dément  senties  à Londres.  En  effet , elles  étaient 
telles  qu’aux  approches  d’une  guerre  maritime, 
la  cour  de  Versailles  , en  vue  de  garantir  son 
allié,  et  par  une  suite  de  ses  engagemens,  pou- 
vait envoyer  au  cap  de  Bonne -Espérance  et  à 
Trinquemalé , des  forcés  respectables  qui  eus- 
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sent  de'cide  sa  supériorité  dans  cette  partie  do 
* inonde , tandis  qu’en  Europe  les  forces  navales 
hollandaises  , qui  s’élevaient  à trente  vaisseaux 
de  guerre  , eussent  obligé  l’Angleterre  à en 
maintenir  un  nombre  à peu  près  égal  dans  la 
mer  du  nord  , pour  conserver  ses  relations  avec 
‘ la  Balhque , et  l’auraient  réduite  à ne  pouvoir 

opposer  que  6o  ou  70  vaisseaux  , aux  flottes 
combinées  de  la  France  et.de  l’Espagne. 
i:S5.  De  toutes  les  expéditions  où  se  signalent  le 
poüüqnM  plus  les  talens , le  dévoûment , la  patience  et  les 

données  nM.  *1* 

<u U i*érouM.  vertus  males  et  héroïques,  il  nen  est  pas  qui 
soient  supérieures  à celles  qui  ont  pour  objet 
de  s’enfoncer  dans  dKs  mers  glacées,  de  recon- 
naître des  côtes  désertes , d’affronter  les  ressifs , 
lescourans  et  les  tourbillons,  et  de  faire  le  pre- 
mier essai  de  tous  Jes  périls,  pour  en  garantir 
les  autres  navigateurs  : tentatives  généreuses  , 
confiées  à des  hommes  d’élite,  qui  quelquefois 
, n’ont  pour  récompense  de  leurs  longues  fati- 
gues, que  de  descendre  tout  vivans  dans  des 
' abîmes,  ou  de  périr  de  faim  sur  des  sables  ari- 
des , les  yeux  tournés  vers  leur  patrie.  Mais  ces 
tentatives,  quand  elles  réussissent , outre  les 
1 développemens  qu’elles  procurent  à la  science 
nautique  , contribuent  souvent,  par  les  décoiv- 
vertes  où  elles  conduisent,  à accroître  la  puis- 
sance ; noble  manière  de  conquérir,  pourvu 
que  la  découverte  d’un ‘pays  ue  soit  pas  souillée 


t, 
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par  des  violences  à l’égard  d’honmies  innocens,- 
soLirnis  encore  aux  seules  lois  de  la  nature  , et 
qu’elle  ne  soit  que  l’embrassement  fraternel  de 
deux  peuples  qui  ne  s’approchent  que  pour  des 
bienfaits  mutuels.  Telles  étaient  les  vues  qui 
avaient  présidé  au  plan  de  l’expédition  autour 
du  monde,  dirigée  par  le  chef  d’escadre  la  Pé- 
rouse ; expédition  qui , sous  plusieurs  rapports, 
n’était  qu^üne  ambassade  solemnelle  envoyée  à 
toutes  les  nations  sauvages  et  lointaines,  pour 
les  engager  à profiter  des  bienfaits  du  roi , et  à 
ouvrir  des  relations  avec  la  France.  Les  inslruo 
tions  données  à M.  de  la  Pérouse,  ouvrage  de 
M.  de  Fleurieu  , capitaine  de  vaisseau  , et  de- 
puis ministre  de  la  marine , étaient  divisées  en 
trois  parties  : la  première  contenait  l itinéraire, 
ou  le  cours  de  la  navigation  à suivre  parles  deux 
frégates  la  Boussole  et  l’Astrolabe , destinées  à 
l’expédition  ; 

La  seconde  partie  était  relative  à la  politique 
et  au  commerce; 

La  troisième,  à l’astronomie,  à la  géographie, 
à la  navigation,  à la  physique  et  aux  différentes 
branches  de  l’histoire  naturelle.  On  voit  que  la 
seconde  partie  , par  son  objet , est  seule  du  res- 
sort de  cet  ouvrage. 

D’après  son  fnstruction , M.  de  la  Pérouse 
devait,  i®.  dans  son  séjour  à Madère  et  à San- 
Jago , se  procurer  des  informations  sur  le  com- 


' s 
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inerce  qu’y  font  les  Anglais  et  les  autres  na- 
tions, etc. 

3®.  S'assurer  si  l’île  grande  de  la  Roche  pou  - 
vait  offrir  aux  Français  qui  vont  à la  pèche  de 
la  baleine,  dans  l’Océan  Atlantique  méridio- 
nal , un  abri  et  un  poste  susceptible  d’être  for- 
tifié, etc.  P 

7®.  .Si  les  productions  des  îles  de  la  Reine- 
Charlotte  , les  terres  des  Arsacides  et  celles  de 
la  Louisiade , situées,  par  les  mêmes  latitude.s 
que  le  Pérou , pouvaient  ouvrir  un  nouveau 
champ  aux  spéculations  du  commerce  , etc 

8°.  Si  l’Angleterre  avait  formé  quelque  éta- 
blissement sur  les  îles  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande ; et  si  cela  était , de  tâcher  de  s’y  rendre 
pour  prendre  connaissance  de  rétablissement 
formé  ; . . . . 

lo”.  et  11°.  Reconnaître  les  établissemens 
russes  dans  les  îles  Aleutiennes  et  dans  les  îles 
Kurdes,  et  s’il  ne  s’en  trouverait  pas  quelqu'une 
non  occupée  par  les  Russes , dans  laquelle  la 
France  pût  former  un  établissement. 

12°.  M.  de  la  Pérouse  devait  tâcher  d’aborder 
à quelque  port  du  Japon , pour  s’assurer  si  son 
gouvernement  oppose  en  effet,  des  obstacles  in- 
'**yincibles  à tout  établissement  et  à toute  opéra- 
tion de  commerce  ou  d’échaiife-,  de  la  part  des 
Européens. 

i5®.  Il  devait  proBter  de  son  séjour  à Canton 
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pour  s’informer  exactement  de  l’état  actuel  du 
commerce  des  nations  européennes  ; mais  avec 
la  plus  sévère  attention  de  ne  rien  faire  qui  pût 
exciter  la  moindre  inquiétude  de  la  part  du 
gouvernement  chinois.  ' ' 

17°.  En  passant  par  les  îles  Moluques,  appar* 
tenantes  aux  Hollandais,  M.  de  la  Pjérouse  de- 
vait s’attacher  à connaître  les  avantages  qui  ré- 
sultaient pour  le  commerce  d’Angleterre,  de  la 
liberté  que  cette  puissance  avait  obtenue  par 
son  dernier  traité  de  paix  avec  la 'Hollande,  de 
naviguer  et  trafiquer  dans  toute  l’étendue  des 
mers  d’Asie. 

En  général,  le  navigateur  français  devait  faire 
toutes  les  recherches  qui  pouvaient  le  mettre  en 
état  de  faire  connaître  avec  quelque  détail , la 
nature  et  l’étendue  du  commerce  de  chaque' 
nation  , dans  chadun  des  endroits  indiqués,  ^es 
forces  de  terre  et  de  mer,  que  chacune  entre- 
tient , les  relations  d’intérêt  ou  d’amitié  qui 
peuvent  exister  entre  elles  et  les  naturels  du 
pays,  et  généralement  tout  ce  qui  potuvait  inté- 
resser la  politique  et  le  commerce , etc. 

M.  de  la  Pérouse  signala  plusieurs  points  im* 
portans  et  quelques  îles  dont  les  autres  voya- 
geurs n’ayaicnt  pas  encore  parlé.  Il  découvrit 
en  particulier  , par  les  cinquante-huit  degrés  de 
latitude  nord,  un  port  de  trois  à quatre  lieues 
dejirofondeur;  découverte  fatale  à plusieurs  de 
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ses  compagnons  qui  furent  engloutis  devant  la 

barre  du  port. 

Cet  événement  affligeant,  et  le  premier  de  ce 
/ genre  éprouvé  par  les  deux  frégates  la  Bous- 
sole et  l’Astrolabe  , fut  consigné  dans  une  ins- 
cription (i)  placée  sur  un  cénotaphe  dans  une 
île  au  centre  de  la  baie  , et  qui  fut  appelée 
l’île  ou  CENOTAPHE.  M.  de  Laugle , capitaine  de 
X^strolabe , fut  tué  par  les  sauvages  de  l’île  de 
Mouaina  , le  lo  de  décembre  1787  ; et  M.  de  la 
Pérouse  n’a  pas  été , suivant  toutes  les  appa- 


{^l)  A r entrée  du  port  ont  péri  vingt-un  bravet  marins. ... 
c Le  1 3 de  juillet , trois  canots  partirent  à cinq  heures  du 

> matin  , pour  aller  placer  les  sondes  sur  le  plau  de  la  baie 

> qui  avait  été  dressé  ; iis  étaient  commandés  par  M.  d’Es- 
* cure  , lieutenant  de  vaisseau  , chevalier  de  St. -Louis  ; 
V M.  de  la  Pérouse  lui  avait  donné  des  instructions  par 
» écrit , pour  leur  défendre  expressément  de  s'approcher 
B du  courant  ; mais  an  moment  qu'il  croyait  encore  en  être 

> éloigné  , il  s'y  trouva  engagé.  MM.  de  Laborde,  frères , et 
» de  Haxi  de  Flassan  ( lientenans  de  vaisseau) , qui  étaient 
B dans  le  canot  de  la  deuxième  frégate  , ne  craignirent  pas 
B de  s'exposer  pour  voler  au  secours  de  leurs  camarades  ; 
B mais  , hélas  ! ils  ont  eu  le  même  sort  !.......  Les  Indiens 

B ont  paru  prendre  part  à notre  douleur;  elle  est  extrême,  b 

( Foyage  de  la  Pérouse  , t.  I £ ; et  table , t.  IV.  ) 
Qu’il  meAoit  permis  de  mêler  Ici  mes  larmes  à celles  des 
équipages  de  la  Boussole  et  de  V Astrolabe  ; s’ils  perdaient 
des  compagnons  bien  chers  par  une  fortune  et  des  dangers 
communs  , je  perdais  dans  le  même  instant , un  lirère  et  le 
plus  tendre  ami  1 

♦ , 
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tences,  plus  heureux  que  ceux  de  ses  compa- 
gnons auxquels  il  éleva  un  mausolée  ; le  sien 
est  dans  l’histoire. 


Quelque  dangereuses , quelque  funestes  que 
soient  souvent  ces  expéditions  lointaines,  néan- 
moins sous  le  rapport  de  l’extension  des  rela- 
tions politiques  et  commerciales  entre  les  peu- 
ples , on  ne  saurait  trop  les  renouveler , en 
temps  de  paix  principalement , mais  avec  beau- 
.coup  de  précautions. 

La  cour  de  Vienne,  n’ayant  pu  exécuter,  1735. 
en  1778  et  1779,  projet  qu’elle  avait  formé  j*. 

de  réunir  la  Bavière  à ses  vastes  possessions  , 
songeait  à parvenir  au  même  but,  par  la  voie 
d’un  échange  libre  contre  les  Pays-Bas;  et  elle 
fit  faire  diverses  démarches  à ce  sujet  par  ses 
ministres  en  différentes  cours.  ' 

Le  roi  de  Prusse , sans  cesse  occupé  à obser- 
ver la  cour  de  Vienne , et  à trouver  des  occa- 
sions de  contredire  ses  projets,  fut  informé,  au 
mois  de  janvier  1785  (i),  par  le  duc  de  Deux- 
Ponts,  que  la  cour  impériale,avait  fait  faire  à 
ce  prince , par  l’envoyé  de  Russie  comte  de  Ro- 
mnnzow,  une  proposition  singulière,  déjà  mise 
en  avant  auprès  de  l’électeur  palatin  à Munich , 
par  le  comte  de  Lehrbach  , envoyé  de  l’empe- 
reur. On  avait  offert  au  duc  de  Üeux- Ponts, 

— : -1 


■ (i)  Mém.  de  Hertzberg,  t.  II. 
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« que  la  ?naison  bavaro-palatine  céderait  à la  . 
» maison  d’Aulriche  , toute  la  Haute  et  Basse- 
» Bavière,  le  Haut-Palatinat , le  landgraviat  de 
» Leuchtenberg  et  les  duchés  de  Neubourg  et 
» Sultzbach  ; au  moyen  de  quoi , sa  majesté  im- 
9 périale  abandonnerait  à la  maison  palatine , 

9 sous  le  titre  de  royaume  de  Bourgogne,  les 
» Pays-Bas  autrichiens  avec  les  avantages  que 
9 l’on  se  promettait  de  la  part  de  la  république 
9 de  Hollande , à l’exception  pourtant  du  duché 
9 de  Luxembourg  et  du  comté  de  Namur  ; et 
9 elle  paierait  en  outre  à l’électeur  et  au  duc  de 
9 Deux-Ponts,  la  somme  de  trois  millions  de 
9 florins,  pour  tel  usage  d’utilité  et  d’agrément 

9 qu’il  leur  plairait cet  échange  devait  se 

9 faire  sous  la  garantie  de  la  France  et  de  la 
9 Russie , et  sans  faire  mention  de  la  Prusse  et 
9 de  l’Empire.  9 

Le  duc  de  Deux-Ponts  qui  ne  goûtait  pas  ce 
projet,  en  fit  part  au  roi  de  Prusse  , comme  à 
l’auteur  de  la  paix  de  Teschén.  Frédéric  ii  sur- 
pris et  alarmé  de  cette  démarche  de  la  cour  de 
Vienne,  s’en  ouvrit  incontinent  aux  cours  de 
Pétersboui^  et  de  Versailles. 

Catherine  ii  fit  répondre , à la  fin  de  janvier 
1786  , par  le  prince  Dolgoroucki , son  ministre 
à Berlin , « qu’en  faisant  faire  au  duc  de  Deux- 
9 Ponts  , cette  proposition  d’échange  qui  lui 
9 avait  par^  convenable  aux  deux  parties  , son 
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» iclëe  avait  été  qu’elle  devait  dépendre  de  leur 
» libre  volonté.  » 

La  cour  de  Vienne  ne  pouvant  plus  , d'après 
l’aveu  de  celle  de  Pétersbourg,  nier  l'existence 
du  projet  d’échangé,  se  borna  à assurer,  que 
jamais  elle  n’avait  songé,  ni  ne  songerait  à un 
échange  forcé.  Mais  celle  restriction  même  , et 
le  soin  que  l’on  prenait  de  distinguer  entre 
l’échange  volontaire  et  l’échange  forcé,  mon- 
traient assez  clairement  que  la  cour  de  Vienne 
se  ménageait  la  possibilité  et  la  faculté  d’un 
échange  libre. 

Louis  XVI , ainsi  qu’il  le  pratiquait  dans  les 
circonstances  délicates , demanda  à ses  minis- 
tres leur  avis  par  écrit  sur  l’échange  de  la  Ba- 
vière; et  ce  prince  avait  même  soin  dans  ces 
occasions,  de  leur  recommander  de  ne  point  se 
communiquer  leurs  vues  respectives. 

D’après  l’avis  de  ses  ministres , le  roi  se  re- 
fusa à donner  son  aveu  à l’échange  de  la  Ba- 
vière , qui  lui  fut  représenté  comme  aussi  con- 
traire à l'intérêt  de  la  France  qu'à  la  liberté 
de  l’Allemagne  et  de  l’Italie;  et  l’empereur  dé- 
concerté par  tant  d’oppositions,  se  désista  de 
son  projet. 

Ce  fait,  quoiqu’il  ne  Soit  que  négatif,  c’est- 
à-dire  , qu’il  se  réduisit  à empêcher  Joseph  ii 
de  consommer  un  dessein,  qui  eût  pu  être  l’a-  , 
vant-coureur  de  plusieurs  autres,  est  honorable 

vn.  27 
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pour  le  cabinet  de  Louis  xvi , et  confirme  l’opi- 
nion qu'il  n’était  point  dans  la-  dépendance  de 
la  cour  de  Vienne.  Ceux  qui  n’aiment  que  les 
opérations  éclatantes,  ou  ce  qu’on  appelle  les 
grands  coups , n’apprécient' pas  assez  ces  démar- 
ches de  simple  prudence , par  lesquelles  on  pré- 
vient des  guerres  et  l’on  arrête  des  commotions. 
Il  y a pourtant  plus  de  grandeur  et  de  vrai  ta- 
lent , à conserver  l’ordre  par  la  paix , qu’à  le  rap- 
peler par  des  mesures  violentes. 

C’est  à la  suite  du  projet  d’échange  de  la  Ba- 
vière côntre  les  Pays-B.is,  que  la  cour  de  Berlin 
forma  l’association  germanique,  signée  le  a3  de 
juillet  1785  , laquelle  était  un  traité  d’union 
entre  les  électeurs  de  Brandebourg,  de  Saxe  et 
de  Brunswick-Lunehonrg , et  plusieurs  autres 
princes  d’Allemagne  qui  successivement  y adhé- 
rèrent. 

IjC  but  de  cette  association  que  la  France  fa- 
vorisa  secrètement , était  de  maintenir  la  cons- 
titution actuelle  et  légale  de  l’Empire,  d’après 
les  lois  fomlainentales  et  capitulations  impé- 
riales, et  la  paix  de  Westphalie,  de  conserver 
chacun  des  membres  de  l’Empire  dans  la  jouis- 
sance libre  et  paisible  de  ses  états  , droits  et  pos- 
sessions , et  de  s’opposer  à tonte 'entreprise  in- 
juste et  arbitraire. 

La  cour  de  Vienne  entrevit  sans  peine  que 
cette  association  était  dirigée  contre  elle,  et  elle 
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en  te'moigna  assez  ouvertement  son  méconten- 
tement. 

Les  cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne  ayant  1786. 
conclu  un  traité  d'alliance,  en  date  du  premier  .,«“2 
de  mars  .778;  la  cour  de  Versailles  y avait  ac-^i'oT]: 
cede  le  i5  de  juillet  1785,  en  vue  de  procurer *^‘‘’****' 
les  avantages  accordés  à la  nation  espagnole, 
qui  par  ce  traité  se  trouvait  la  plus  favorisée  en 
Portugal. 

I.  effet  de  cette  accession  était  que  le  traité  dit 
àeMeth^n  de  1703,  entre  le  Portugal  et  l’Angle- 
terre, Il  étaitpluseiclusivement  propre àoelle-ci, 

et  que  la  France  était  autorisée  à réclamer  les 
mêmes  avantages  pour  ses  habitans.  Malgré  celte 
faveur  apparente,  les  produits  de  l’indnstrie 
française  ne  pénétraient  en  Portugal,  que  dif- 
ficilement , et  quelques-uns  par  la  voie  de  la 
contrebande. 

La  bonne  Iiarmonio,  existant  entre  la  France 
et  le  Portugal,  faillit  être  détruite  en  1784. 

La  cour  de  Lisbonne,  d’après  de  prétendus 
droits  exclusifs  de  propriété  ou  de  première  00^ 
cupation , ayant  fait  élever  sur  la  côte  de  Ca-^ 
binde,  en  Afrique,  un  fort  dont  le  comman- 
dant entravait  la  traite  des  nègres  faite  par  les 
Français , la  cour  de  Versailles  donna  ordre  en 
1784,  au  marquis  de  Marigny,  de  se  porter  sur 
la  cote  d Afrique  avec  une  division  de  vaisseaux 
de  reconnaître  les  lieux , et  de  rétablir  la  li- 
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berté  de  la  traite;  mais  il  paraît  que  M.  de  Mari- 
gny  alla  beaucoup  plus  loin  que  ses  instructions, 
et  qu’il  rasa  le  fort;  ce  qui  amena  une  contes- 
tation entre  les  deux  cours  de  France  et  de  Por- 
tugal , dans  laquelle  la  cour  de  Madrid  se  rendit 
médiatrice. 

Le  duc  de  la  Vauguyon  qui  avait  été  ambassa- 
deur du  roi  à la  Haye,  et  qui  l’était  en  ce  mo- 
ment en  Espagne,  se  concerta  avec  le  marquis 
de  Louriçal , ambassadeur  de  Portugal  à Madrid  ; ' 
et  ces  deux  ministres , ayant  reconnu  que  la 
construction  et  la  démolition  du  fort  élevé  sur 
la  côte  de  Cabinde,  n’avaient  pas  été  faites  dans 
des  intentions,  hostiles  , continrent  dans  un 
acte  du  5o  de  janvier  1786,  que  les  dommages 
seraient  tenus  pour  réciproquement  compensés. 

Dans  une  déclaration  du  même  jour,  et  fai- 
sant suite  à la  précédente  convention,  la  cour 
de  Versailles  déclara  : 

a Qu’elle  n’entendait  pas  s’arrogea  le  droit  de 
a contester,  ni  de  reconnaître  les  titres  qu’ex- 
a posait  la  cour  de  Portugal  à la  propriété^  sou- 
a veraineté  et  commerce  de  la  côte  d’Angola  , 
a depuis  le  cap  Padron  vers  le  sud,  exclusive- 
» ment  aux  autres  nations  (les  Anglais  et  Hol- 
» landais)  ; mais  que  sa  majesté  très  chrétienne 
» consentait  quelle  commerce  de  ses  sujets  sur 
a ladite  côte,  ne  s'étendit  pas  au-delà  dudit  cap 
■a  Padron,  à condition  que  les  autres  nations 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIII.  f 4a* 


J*  n’etendraient  pas  le  leur  au-delà  dudit  cap; 
» de  manière  que  les  sujets  français  seraient 
» traités  en  tout,  sur  ces  points,  comme  ceux 
» desdites  nations  , et  y jouiraient  des  mêmes 
» droits  et  avantages  dont  d’autres  y jouiraient , 
» ou  dont  sa  majesté  très  fidèle  les  laisserait 
» jouir,  etc.  » 

Le  traité  de  commerce  conclu  à Utrecht,  en- 
tre la  France  et  l’Angleterre,  avait  été  renou- 
velé purement  et  simplement  par  les  traités 
d’Aix-la-Chapelle  de  1748  et  de  Paris  de  1763. 
Il  avait  été  inséré  (art.  XVI II)  dans  le  traité  de 
1783,  « qu’il  serait  fait  de  nouveaux  arrange- 
»'mens  de  commerce  sur  le  fondement  de  la  ré- 
» ciprocité  et  des  convenances  mutuelles.  » 

En  conséquence , M.  Gérard  de  Rayneval  , 
fut  nommé  ministre  plénipotentiaire  pour  la 
France  , et  M.  Williams  Eden  , fut  chargé  des 
pouvoirs  de  la  cour  de  Londres , pour  négocier 
un  traité  de<commerce.  Après  beaucoup  de  dis- 
cussions approfondies,  et  la  consultation  des 
chambres  de  commerce,  et  celle  des  principaux 
négocians,  un  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce fut  conclu  à Paris , le  a6  de  septembre 
1786.  ^ 

Le  préambule  portait  : a Que  S.  M.  très  chré- 

» tienne  et  S.  M.  britannique avaient  jugé 

P à propos  pour  le  bien  de  leurssujets respectifs, 
P d’adopter  un  système  de  commerce,  qui  eût 


1786. 

Traitéf 
commerce 
arec  l'Asglc* 
tcrve. 
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I)  pour  fondement  la  réciprocité  et  la  conve- 
» nance  mutuelle,  et  qui  en  faisant  cesser  les 
» droits  prohibitifs  qui  ont  existé  depuis  près 
D d’un  siècle  entre  les  deux  nations,  procurât 
» de  part  et  d’autre  les  avantages  les  plus  so- 
» lides  aux  productions  et  à l’industrie  natio- 
» nale,  et  détruisit  la  contrebande  aussi  nui- 
» sible  au  revenu  public  qu’au  commerce  légi- 
» time  qui  seul  mérite  d’étre  protégé.  » 

L'article  II  autorisait  les  sujets  négocians 
des  deux  nations  à rester  dans  les  états  de  l’une 
et  l’autre,  même  dans  le  cas  de  guerre,  et  s’ils 
étaient  forcés  de  s’en  aller,  on  leur  accorderait 
un  an , pour  mettre  ordre  à leurs  affaires. 

Par  l’article  III,  les  lettres  dites  de 
étaient  abolies. 

L’article  IV établissait  un  tarif  sur  les  princi* 
pales  denrées  et  marchandises , d’après  lequel 
1°.  les  vins  de  France  étaient  assimilés  pour 
les  droits  à ceux  de  Portugal;  • 

3°.  Les.vinaigres  de  France  au  lieu  de  67  liv. 
sterlings,  etc.  ne  devaient  plus  payer  que  5 s 
liv.  St. , etc.  ; 

3®.  Les  eaux-de-vie  de  France,  au  lieu  de  neuf 
schclings,  et  six  sols  sterl.,  ne  devaient  plus 
payer  que  sept  scbelings  sterl.  par  gallon  ; 

4”.  Les  huiles  d'olive  de  France  ne  devaient 
pas  payer  plus  de  droits  que  celles  des  nations 
les  plus  favorisées  ; 
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5®.  La  bière  devait  payer  un  droit  de  trente 
pour  ïooj  I 

G°.  Les  droits  sur  la  tabletterie  ne  devaient 
pas  passer  lo  pour  lOo; 

7®.  Les  cotons  de  toute  espèce,  ainsi  que  les 
lainages  en  tissu  et  la  bonneterie,  ne  devaient 
payer  qu’un  droit  d’entrée  de  12  pour  cent; 

Les  ouvrages  de  coton  et  laine  mêlés  de  soie, 
restaient  prohibés  (1). 

8®.  Les  toiles  de  batiste  et  de  linon  devaient 
payer  de  part  et  d’autre,  un  droit  de  cinq 
schelings  (six  livres  tournois)  par  demi-pièce 
de  sept  trois* quarts  de  verge  d’Angleterre. 

9®,  10®,  II®,  et  ia°.  La  sellerie  devait  payer 
de  part  et  d’autre,  un  droit  de  i5,  les  gazes 
un  droit  de  10 , les  modes , un  droit  de  12  pour 
100;  ainsi  que  la  porcelaine,  la  faïence,  la  po- 
terie , les  glaces  et  la  verrerie.  , 

L’article  XXII  ne  comprenait  sous  le  nom 
de  contrebande  de  guerre , que  les  objets  géné- 
ralement prohibés,  et  les  instrumens  de  guerre 
servant  à l’usage  des  troupes. 

' L’art.  XXIII,  digne  d’être  remarqué,  ne  met- 
tait point  au  rang  des  marchandises  défendues, 


(i)  Cette  prohibition  fut  exigée  par  l’ Angleterre,  comme 
la  balance  du  bénéfice  que  la  France  faisait  par  l’exportation 
de  ses  vins.  Les  étoffes  de  soie  de  France  restaient  toiÿours  ' 
prohibées  en  Angleterre. 


Digitized  by  Google 


M Vir  PÉRIODE. 

«f  tous  genres  de  coton,  cordages , câbles,  voiles, 

» toile  propre  à faire  des  voiles , ' chanvre , suif  ^ 
r>  goudron , b rai  et  résine , ancres  et  parties  dan^^ 

» cres , quelles  quelles  puissent  être,  mâts  de  na^ 

» vires , planches , madriers , poutres  de  toutes  . 
» sôrtes  d arbres  et  toutes  les  autres  choses  néces- 
» saires  pour  construire  et  pour  radouber  les  vais^ 

» seaux.  On  ne  regardera  pas  non  plus  comme 
» marchandises  de  contrebande,  celles  qui  n’au- 
» ront  pas  pris  la  forme  de  quelque  instrument 
» ou  attirail  servant  à Tqsage  de. la  guerre,  sur 
J»  terre  ou  sur  mer , encore  moigs  celles  qui 
» sont  préparées  ou  travaillées  pour  tout  autre 
usage.  Toutes  ces  choses  seront  censées  mar- 
» chandises  non  défendues,  de  meme  que  toutes 
n celles  qui  ne  sont  pas  comprises  et  spéciale- 
» ment  désignées  dans  Tarticle  précédent;  en 
.»  sorte  qu  elles  pourront  être  librement  trans- 
» portées  par  les  sujets  desdeux  royaumes,  meme 
» dans  les  lieux  en  nemis , excepté  seulei^ent  dans 
» les  places  assiégées,  bloquées  et  investie^  » v 
. Les  articles  XXV,  XXVI,  XXVII  et  XXVIII, 
sont  relatifs  à la  visite  des  bâtimens  en  mer,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  suspects , ou  chargés  de 
contrebande , laquelle  sera  seulement  confis**, 
quée , si  le  bâtiment  est  ami.  ,,  J . 

,11  était  convenu  par  Tarticle  XXIX,  que  fce. 
qui  se  trouverait  chargé  par  les  sujets  et  habi-  , 
tans  de  part  et  d autre,  en  un  navire  appar-* 
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tenant  au»  ennemis  de  l’autre,  bien  que  ce  ne 
fût  pas  des  marchandises  de  contrebande,  serait 
conûsqué,  comme  s’il  appartenait  à l’ennemi, 
excepté  les  marchandises  et  effets  qui  auraient 
été  chargés  dans  ce  vaisseau  avant  la  déclaration  ' 
de  guerre,  ou  l’ordre  général  de  représailles,  etc. 

a Sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  bri- 
» tannique,  se  sont  conservé,  dit  l’article  XLVI , 

» la  faculté  de  revoir  et  d’examiner  de  nouveau 
» les  différentes  stipulations  de  ce  tr^iité,  après 
» le  terme  de  douze  années,  à compter  du  jour 
• où  il  aura  été  passé  respectivement  dans  la 
3>  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  des  lois  pour 
» son  exécution , de  proposer  et  de  faire  tels 
» changemens  que  le  temps  et  les  circonstances 
» pourront  avoir  rendus  convenables  ou  né- 
» cessaires  pour,  les  intérêts  du  commerce  de 
» leurs  sujets  respectifs,  et  cette  révision  devra 
.J*  être  effectuée  dans  l’espace  de  douze  mois, 

» après  lequel  temps,  le  présent  traité  pourra 
» être  de  nul  effet  , sans  que  la  bonne  har- 
» inonie  et  la  correspondance  amicale  entre  les 

» deux  nations  en  souffrent  aucune  altéra- 

■* 

» tion,  etc.  » 

On  n’agitera  point  ici,  si  la  France  est  suscep*  Contidén- 
tible  d'être  liée  utilement  avec  l’Angleterre  par  traité.*”^  " 
un  traité  de  commerce,  ou  si  elle  doit  mainte- 
nir constamment  envers  elle  une  prohibition 
absolue  de  ses  produits  iudustriels  et  coloniaux. 
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C’est  au  gouvernement  seul  qu’il  appartient  de 
résoudre  cette  question , parce  que  l’intérêt  poli- 
tique se  complique  de  plusieurs  considérations 
que  le  particulier  ne  peut  connaître.  L’historien 
concentré  dans  les  opérations  passées,  se  bor- 
nera à exposer  les  vues  du  cabinet /français  en 
1786,  et  jusqu’à  quel  point  elles  furent  rem- 
plies. Ce  qui  se  6t  alors,  ne  peut  servir  d’argu- 
ment , ni  même  d’induction  pour  ce  qu’on  a dû 
pratiquer  depuis. 

On  remarquera  d’abord  que  le  roi,  par  le 
traité  de  commerce  avec  l’Angleterre,  mainte- 
nait en  général,  la  pureté  des  principes  fran- 
çais, particulièrement  par  rapport  aux  matières 
nécessaires  k la'^construction , au  radoub  et  à 
la  voilure  des  vaisseaux,  lesquelles  matières 
n’étaient  point  rangées  parmi  la  contrebande  de 
guerre,qu’onrestreignaitauxinstrumens  servant 
à l’usage  des  troupes  ; et  la  libre  navigation  vers 
les  ports  ennemis  de  l'une  et  l’autre  puissance, 
était  consentie. 

.Sous  le  rapport  commercial , le  ministère 
français  avait  été  guidé  par  le  triple  motif  de 
donner  un  débouché  aux  produits  territoriaux , 
de  diminuer  beaucoup  la  contrebande  toujours 
nuisible  au  fisc,  et  d'établir  une  utile  rivalité 
entre  l’industrie  française  et  l’industrie  anglaise. 
Or,  on  ne  peut  nier,  i“.  que  le  commerce  des 
denrées  territoriales  de  France,  et  notamment 
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des  vins,  eaux-de-vie  et  huiles,  n’eût  pris  uti 
grand  accroissement. 

a*.  La  diniiniition  des  droits  sur  denrées  et 
marchandises  des  deux  états  dut  amener  ta 
baisse  de  la  contrebande , par  la  raison  qu’elle 
n’avait  presque  plus  d’objet,  en  cessant  d’offrir 
un  bénétice  capable  de  compenser  les  chances  , 
de  la  confiscation. 

5“.  Les  ateliers  et  manufactures  de  France  * 
stimulés  par  la  comparaison  avec  l'industrie  an- 
glaise, perfectionnèrent  tous  les  tissus  en  coton, 
ainsi  que  la  faïence,  la  sellerie,  la  quincaillerie; 
mais  cela  ne  put  avoir  lieu,  sans  qu’au  premier 
moment,  les  fabricans  français  ne  fissent  quel- 
ques pertes,  parce  que  la  rivalité,  quelque  active 
et  quelque  ingénieuse  qu’elle  fût,  ne  put  arriver  • 

tont-à-coup,  au  degré  de  la  perfection  anglaise. 

Delà , quelques  pertes  de  la  part  des  négocians  ; 
pertes  qui  baissèrent  peu  à peu,  parce  qu’ils  se 
mirent  insensiblement  au  niveau  de  leurs  adver- 
saires, au  point  qu'on  confondait  souvent  les 
marchandises  anglaises  et  françaises  ; ce  qui  était 
un  pas  immense  pour  l’industrie  française. 

Four  apprécier  impartialement  les  effets  du 
traité,  il  n’eût  pas  fallu  écouter  exclusivement 
quelques  fabricans,  ni  même  plusieurs  chasses 
de  fabricans,  mais  toutes  les  corporations  inté- 
ressées au  commerce  avec  l’Angleterre,  ainsi 
que  l’opinion  des  grandes  provinces  agricoles; 
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telles  que  la  Guyenne,  le  Languedoc,  la  Bour-^ 
gogne  : et  du  tableau  général  des  intérêts  du 
commerce  et  de  l’agriculture , conclure  en  pleine 
connaissance  de  cause,  si  le  traité  en  masse, 
dans  la  majorité  des  articles  ou  dans  quelques- 
uns,  était  favorable  ou  défavorable  à la  France,  f 

Il  paraît  certain  que  l’agriculture  et  notam- 
ment le  vignoble,  avaient  considérablement 
gagné  par  le  traité  de  commerce.  Les  proprié- 
taires des  vins  de  Bordeaux  et  du  Médoc,  le  pu- 
bliaient hautement.  Les  manufacturiers  de^ 
glaces,  les  marchands  d'orfèvrerie,  de  modes, 
de  batistes,  étaient  encore  très  satisfaits;  il  est 
vrai  que  les  manufacturiers  en  lainages  et  en  co- 
ton , et  les  fabricans  de  faïence  et  d’épinglerie 
de  la  Normandie  et  de  la  Picardie  (i),  jetaient 
les  hâutscris;et  lavoixdeceluiquiseplaintpaccc 
qu’il  perd  ou  parce  qu’il  gagne  moins,  couvre- 
facilement  la  voix  calme  de  celui  qui  prospère.. 

En  matière  d’état  et  d’économie  commerciale, 
il  ne  faut  s’attacher  qu’au  deruier  résultt^t,  etse 
convaincre  qu’entre  deux  grandes  nations.,  chea 
lesquelles  il  y a beaucoup  de  talens  et  d’activité. 


(t)  arrivaif  chaque  semaine  aux  bureaux  des  afTaireà 
étrangères  , au  sujet  de  ce  traité  de  commerce  , des  paquets 
de  lettres  de  remercîmens  de  la  Guyenne  et  du  Languedoc  , 
et  des  paquets  de  lettres  de  plaintes  de  la  Picardie  et  de  la 
Normandie. 
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tout  ne  peut  être  bénéfice  pour  l’un  et  poiii'l’au- 
tre.  Une  égalité  de  gains  et  de  pertes  entr’elles 
est  déjà  un  avantage,  parce  qu’il  en  résulte  un 
plus  grand  développement  d’industrie  , et  une 
plus  prompte  circulation  de  capitaux.  Ainsi, c’est 
au  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre,  que  la 
France  doit  en  partie  le  perfectionnement  de 
ses  aciers,  de  ses  filatures,  de  ses  toiles  peintes, 
de  ses  étoffes  de  coton  et  de  sa  poterie;  et -ce 
sont  peut-être  même  les  avantages  qu’elle  a 
retirés  alors  de  ce  traité,  qui  pourraient  prin- 
cipalement l’autoriser  à n’en  pas  faire  un  second  ; 
car  elle  en  a obtenu  les  effets  les  plus  désirables , 
le  perfectionnement  par  la  rivalité. 

Le  cabinet  français  ne  se  dissimulait  pas  que 
ce  traité  pouvait  offrir  dans  sa  première  exécu- 
tion, quelques  avantages  particuliers  pour  l’in- 
dustrie anglaise  ; mais  il  était  dans  l’opinion  que 
ces  avantages  seraient  balancés  par  la  vente  des 
produits  territoriaux;  et  que  les  bénéfices  mo- 
mentanés de  l’Angleterre  seraient  pour  l’indus- 
trie française  une  Jeçon  très  profitable  : l’événe- 
ment a justifié  son  attente. 

Mêlant  enfin  à ces  considérations  mercan- 
tiles, des  motifs  politiques  déduits  de  son  sys- 
tème de  paix , le  ministère  français  crut  voir 
dans  un  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre, 
un  principe  de  plus  constante  harmonie  avec 
cette  puissance  intéressée,  qui  ne  se  bâte  point 
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de  faire  la  guerre  aux  peuples  avec  lesquels  elle 

a des  traites  de  commerce. 

. Le  traité  de  commerce  eut  des  antagoniste» 

très  chauds  en  Angleterre  , et  notamment  dans 
la  chambre  des  communes'  et  dans  celle  des 
pairs  (i).  IjfHir  principal  argument  était  yoé /!«  ^ 
France  ayant  la  certitude  des  produits  naturels^ 
et  pouvant  aniver  à V égalité  des  produits  indus- 
triels, le  traité  était  décidément  en  sa  faveur. 
Le  négociateur  anglais,  M.  Eden,  fut  accusé 
'd’ignorance,  et  d’avoir  méconnu  les  intérêts  de 
son  pays. 

Ces  reproches  semblent  l’éloge  du  négociateur 
français;  et  il  est  au  moins  jK-rmis d’en  conclure 
que  le  traité  de  1786,  était  aussi  bon  qu’il  pou- 
vait être  dans  les  circonst.ances  où  il  fut  conclu  , 
puisqu'il  laissaitdes  regrets  à la  cupidité  anglaise. 

Au  reste,  on  ne  saurait  troji  répéter  que  ce 
qui  fut  fait  en  1786,  n’a  rien  de  commun  avec 
les  époques  postérieures  qui  en  sont,  pour  ainsi 
dire  , séparées  par  des  siècles. 

178/.  . La  Rus^,  en  raison  de  sa,  vaste  étendue  et  de 

ciümrrce  ' sa  nombreuse  population,  a des  productions 
utiles  à la  France,  de  même  que  les  habitans 
ont  des  besoins  que  la  nation  française  peut  plus 
particulièreixient  satisfaire;  ainsi,  les  Français 


(i)  le»  débats  au  parleme/il  d’Angleterre  , JUrrcrire 

' Je  1786.  . ^ 
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ont  des  vins , des  eaux-de-vie , des  étoffés  de 
soie  et  de  laine,  et  plusieurs  articles  de  bijou- 
terie que  la  Russie  goûte  par  luxe  ou  par  besoin , 
et  la  France  tire  un  parti  avantageux  de  ses 
suifs,  de  ses  bois , de  ses  cbanvrgp , de  ses  fers. 
Quoiqu’on  ne  puisse  pas  avoir  des  notions  pré- 
cises sur  la  quantité  des  objets  manufacturés 
que  se  transmettent  les  deux  pays , à cause  de 
Ja  difficulté  de  pénétrer  dans  le  dédale  des 
douanes,  et  de  saisir. toutes  les  variations  du 
change;  néanmoins,  on  est  convaincu  de  l’exis- 
tence d’un  cotnmerce  indirect  considérable,  de- 
venu meme,  en  temps  de  paix,  Toccupation 
des  Anglais,  Hollandais,  Danois,  Suédois  et 
•Hambourgeois,  qui  emportaient,  comme  inter- 
médiaires, une  partie  des  bénéfices;  bénéfices 
qu’un  commerce  direct  et  favorisé  pouvait  ren- 
dre bien  plus  considérables. 

En  16^9 , il  avait  été  conclu  , ainsi  qu’on  l’a 
vu,. un  traité  de  commerce  entre vLouis  xiii  et 
le  czar  Fedrowilsch,  mais  les  Anglais  s’étant 
presqu’approprié  dès-lors  le  commerce  de  la 
Russie,  laTrance  y avait  pris  bien  peu  de  part. 

En  1745»  M,  d’Allion,  ministre  de  France  à 
Pélersbourg;  négocia  avec  le  ministère  russe , un 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  d’après 
lequel  les  bâtimens  russes  eussent  porté  direc- 
tement des  marchandisesde  leur  pays  en  France. 
Ce  traité  ne  fut  point  terminé. 
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En  1761 , SQUS  le  règne  de  l’impératrice  Elisa- 
beth, et  le  ininistèré  du  duc  de  Choiseul,  le 
baron  de  Breteuil  avait  été  chargé  de  négocier  un 
traité  de  commerce  entre  les  deux  états,  basé 
sur  celui  de  ^34,  entre  la  Russie  et  l’Angleterre. 
Il  fut  même  envoyé  de  Versailles,  au  ministre 
du  roi  à Pélersbourg,  un  projet  de  traité  qui 
avait  été  préliminairement  soumis  au  contrôleur 
général,  et  le  ministère  russe  avait,  de  son  côté, 
remis  un  contre-projet  de  traité.  Tout  semblait 
promettre  dès-lors  une  heureuse  issue  à la  négo- 
ciation , d'autant  plus'qu’Elisabeth,  par  ses  liai- 
sons avec  la  France,  se  trouvait  indirectement 
en  guerre  avec  l’Angleterre.  ^Néanmoins , la  né- 
gociation ne  fut  pas  conduite  à son  dernier 
terme,  et  le  traité  ne  fut  point  conclu. 

La  cour  de  Pélersbourg,  cependant,  avait  fait 
passer  au  mois  de  juillet  1761  , un  autre  projet 
de  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  sujets  du  roi  et  ceux  de  l’impératrice.  On 
ignore  les  motifs  réels  qui  empêchèrent  de  con- 
'sommer  le  vœu  respectif  des  deux  états;  peut- 
être  faudrait-il  l’attribuera  la  mort cFElisabeth , 
arrivée  le  5 de  janvier  176a,  aux  dispositions  de 
Catherine  u,  peu  favorables  à la  France,  aux 
démarches  de  la  cour  de  Londres  qui  sollicitait 
le  renouvellement  de  son  traité  de  commerce , 
et  qui  ne  voyait  j>as  de  bon  œil  la  France  en 
conclure  un  semblal>le;  enfin,  au  départ  dtt 

t 
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baron  deÆreteuil,  qui,  par  sa  persëvéràncî  et 
son  crédit,  eût  pu  parvenir  à réaliser  les  vues 
de  sa  cour. 

« 

Le  comte  de  Ségur,  ministre  de  France  en 
Russie,  après  le- marquis  de  Verac,  fut  chargé 
par  sa  c(fur  de  négocier  un  traité  de  commerce 
entre  les  deux  états;  et  secondé  par  ses  talens, 
sa  considération  et  sa  faveur  personnelle  auprès 
de  Catherine  n et  du  favori  Poternkin,  il  réussit 
complètement. 

La  discussion  de  ce  traité  qui  fut  conduit  avec 
un  grand  mystère,  afin  de  ne  pas  donner  l’éveil  à 
l’Angleterre,  ne  laissa  pas  toutefois  d’être  épi- 
neuse, à l’occasion  particulièrement  des  vins  de 
Francedont  il  s’agissaitde  faircdiminuer  le  haut 
tarif,  que  les  ministres  russes  ne  voulaient  point 
adoucir,  afin  de  maintenir  la  concurrence  entre 
les  vins  des  autres  nations  d’Europe,  et  notam- 
ment ceux  d'Espagne.  M.  de  Ségur  insista  pour 
une  diminution  sensible,  menaçant  même  de 
rompre  la  négociation , quoiqu’il  fût  autorisé  à 
conclure,  même  quand  il  n’y  aurait  pas  de  dimi- 
nution dans  l’ancien  tarif;  attendu  qu’il  y aurait 
déjà  assez  d’avantages  à conclure  un  traité  de 
commerce  avec  la  Russie;  ce  qui  autorise  les 
nations  qui  en  ont  avec  elle  , de  payer  les 
droits  en  roubles,  ou  monnoie  du  pays,  tandis 
que  celles  qui  n’ont  pas  de  traité  de  commerce, 
sont  tenues  de  les  acquitter  en  rixdales  qu’elles 

VII.  . -28 
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soiU  obligées  d'acheter,  et  dont  l’escompte  est 

quelquefois  de  douze  pour  cent. 

La  feinte  menace  de  M.  de  Segur  réussit,  et 
il  obtipt  une  diminution  de  vingt  pour  cent 
pour  les  vins  de'France  venant  dans  la  Baltique, 
et  de  vingt-cinq  pour  cent,  pour  ceux  qui  vien- 
draient par  la  mer  Noire. 

Voici  les  principaux  articles  du  traité  (i). 

Les  puissances  contractantes  (art.  IV) , accor- 
dent à leurs  sujets  respectifs,  dans  tous  les  pays 
^ de  leur  domination,  les  droits,  franchises  et 
exemptions  dont  y jouissent  les  nations  les- plus 
favorisées. 

Par  les  articles  V,  VI,  VII  et  VIII,  les  deux 
puissances  contractantes  pourront  établir  dans 
leurs  ports  respectifs  et  grandes  villes  de  com- 
merce, des  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls,  qui  jouiront , de  part  et  d’autre,  des 
privilèges,  prérogatives  et  immunités  attachées 
à ces  placés , dans  le  pays  de  leur  résidence  ; 


(i)  Ceux  qui  sont  obligés  par  état  ou  par  intérêt  parti- 
culier , de  connaître  les  stipulations  des  traités  de  commerce, 
doivent  les  consulter  dans  lef  cirps  diplomatiques  ; car  les 
extraits  ici  présentés  peuvent  quelquefois  renfermer  des 
lacunes  -importantes , relativement  à la  position  de  l’indi- 
vidu. Un  traité  de  commerce , dont  les  stipulations  sont  en 
général  très  précises,  n’est  pas  susceptible  d’étre  analysé, 
comme  un  discours  ou  un  récit  historique  ; et  VHistoire  de 
la  Diplomatie  n’est  pat  un  corps  diplomatique. 
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mais  pour  ce  qui  regarde  le  jugement  de  leurs 
affaires , et  relativement  aux  tribunaux  des  lieux 
où  ils  résident , ils  seront  traités  comme  ceux 
des  nations  les'  plus  favorisées  avec  lesquelles 
les  deux  puissances  ^nt  des  traités  de  commerce. 
Les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls 
ne  pourront  point  être  choisis  à l’avenir,  parmi 
les  sujets  nés  de  la  puissance  chez  laquelle  ils 
doivent  résider , à'  moins  qu’ils  n’aient  obtenu 
une  permission  expresse  de  pouvoir  être  accré- 
dités auprès  d’elle  en  cétte  qualité.  » 

Par  l’article 'X,  la  France  accorde  aux 'Russes 
l’exemption  du  droit  de  fret  ; et  en  réciprocité 
de  cet  avantage,  la  Russie  accorde  aux  Français 
trafiquant  avec  ses  sujets,  la  prérogative  de 
pouvoir,  dans  toute  l’étendue  de  son  empire,, 
à l’exception  du  port  de  Riga , acquitter  les 
droits  de  douane  en  monnaie  courante,  c’est- 
à-dire,  en  roubles  et  copeks , sans  être  assu* 
jétis  conrtme  ci-devant  , au  paiement  en  rix- 
dales. 

Par  l’article  XI , le  roi  exempte  du  droit  de 
vingt  pourcent,  les  marchandises  russes  venant 
des  ports  de  la  mer  Noire  -dans  celui  de  Mar- 
seille , etc. 

En  retour  de  cette  faveur,  l’impératrice  de 
Russie  s’engage  à faire  participer  les  négocians 
français  à l’avantage  accordé  à ses  si^ets  par 
l’article  V de  son  édit  du  27  de  septembre  1782, 
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. Par.rarticle  XII,  la  France  atcorde  une 
diminûtion  de  droit  de  vingt  pour  cent  sur 
IfS  suifs  et  les  cires  venant  de  Russie , ainsi 
qu'une  diminution  de  droits  âur  les  fers  ea 
barre. 

_ t * * 

En  compensation  de  cef  avantage , l'impéra- 
trice de  Russie  accorde , 

1®.  Que  tous  les  vins  dé  .France,  hors  ceux  de 
Bourgogne  et  Champagne,  qui  seront  importés 
en  Russie  par  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  de 
^ la  mer  Blanche,  sur  des  navires  français  ou 
russes,  et  pour  le  compte  des  sujets  respectifs, 
y jouiront  d^une  diminution  de  trois  roubles  de 
droits  d'entrée  sur  chaque  barrique  de  deux 
cent  quarante  bouteilles,  de  manière  qu'au  lieu 
de  quinze  roubles,  elle  n'en  paiera  plus  désor- 
mais que  douze. 

Les  mêmes  vins  jouiront,  outre  celte  dimi- 
nution , du  bénéfice  de  vingt-cinq  pour  cent, 
s'ils  étaient  introduits  par  la  mer.  Noire  ^ ce  qui 
réduisait  le  droit  à neuf  roubles. 

â®.  Les  vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne 
jouiront  d'une  diminution  de  dix  copecks  par 
, bouteiHe,  de  droits  .d’entrée  dans  les  ports  de  la 
Baltique  et  dé  la  mer  Blanche;  ^ il  leur  est 
accordé  de  plus,  une  diminution  de  vingt-cinq 
pour  cent  pour  les  mêmes  vins  introduits  par 
les  ports  de  la  mer  JNoire. 

5®.  Lë%  savons  de  Marseille  ne  devaient  pas 

t \ ...  * 


LIVRE  VIII.  437 

payer  plus  de  droits  que  ceux  de  Venise  et  de 
Turquie,  c’est-à-dire  ne  payer  qu’un  rouble 
par  pond. 

Le  droit  d’aubaine  (art.  XVI)  est  respective- 
ment aboli. 

A l’avenir  (art.  XX)  les  saints  ne  devaient  plus 
avoir  lieu,  ni^en  mer,  ni  à l’entrée  des  ports, 
entre  les  vaisseaux  des  deux  nations,  de  quelque 
espèce  qu’ils  fussent, 'et  quel  que  fût  le  grade 
des  officiers  qui  les  commandent. 

Lesdeux  souverains  s’engageaient  (art.  XXVII), 
lorsqu’ils  seraient  en  guerre  avec  quelque  puis- 
* sauce  que  ce  fût,  à observer  scrupuleusement 
les  quatre  axiomes  suivons  : 

i“.  Que  les  vaisseaux  neutres  pqiirront  navi- 
guer librement  de  port  en  port,  et  sur  les  côtes 
de  nations  en  guerre  ; 

2”.  Que  les  effets  appartenans  aux  sujets  des 
puissances  en  guerre,  seront  libres  sur  les  vais- 
seaux neutres,  à l’exception  de  la  contrebande 
de  guerre  ; ♦ 

3*.  Que  le  port  bloqué  sera  celui  qui  sera  atta- 
qué par  un  nombre  de  vaisseaux  proportionné 
à la  force  de  la  place , et  qui  en  seront  suifisam- 
ipment  proches  pour  qu’il  y ait  un  danger  évident 
• «Rentrer  dans  le  port; 

4“.  Que  les  vaisseaux  neutres  ne  pourrcAt 
être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes  et  des  faits 
évidens  , et  qu’ils  seront  jugés  sans  retard  ; ‘et 


« 
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que  le  proprie'taire  serait  indetnnise'  si  l’arres- 
tation a- été  mal  fondée. 

L’article  XXVIII  portait  l’obligation  mutuelle 
de  faire  observer  la  neutralité  dans  les  lieux 
compris  sous  le  nom  d’eaux  closes  ( ou  mers 
closes,  telles  que  la  Baltique  ). 

L’article  XXIX  désigne  les  objets  de  contre- 
bande de  guefre , d’après  la  nomenclature  or- 
dinaire,'qui  ne  compreixl  que  les  instrumens 
de  guerre.  Les  munitions  navales  ne  sont  point 
objets  de  contrebande.  » 

L’article  XXXI  accorde  aux  vaisseaux  de 
guerre  ou  armateurs  particuliers  , le  droit  de 
faire  la  visite  des  bâtimens  non  escortés  ; s’ils 
sont  escortés,  la  parole  du  commandant  qu’ils 
ne  contieurient  point  de  côntrebande  , doit 
suffire.  ^ 

Si  le  vaisseau  ( art.  XXXII  et  XXXIII  ) ne 
porte  point  de  contrebande,  il  pourra  continuer 
sa  route;  s’il  en  porte,  il  pourra  être  eonduit 
dans  un  poçt  où  l’on  instruira  le  procès  devant 
les  juges  de  l’amirauté  ; et  la  sentence  ne  pourra 
jamais  prononcer  que  la  confiscation  des  objets 
de  contrebande , etc.  ■ 

' Be  comte  de  Ségur  signa  à PétersKburg,  ce 
traité  au  nom  du  roi , et  il  le  fut  au  nom  de  l’ifn^ 
péutrice  de  Russie,  par  MM.  d’Ostermann,  de 
\Vorouzow  , de  Bezborodko  et  de  Marcoff. 

Ce  traité,  fondé  sur  la  base  d’une  juste  ré- 
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ciprocitë  , et  surpris  à la  vigilance  du  ministre  . Conudén. 

I f r O tion»  tor  c« 

d’Angleterre,  M.  Fitz-Herbert,  depuis  lord  Saint*  tnité. 
Ilelens,  fut  uu  heureux  coup  de  de , une  bonne 
fortune  politique,  qui  honore  infiniment  le  né-  ' 
gociateur  qui  l’obtint.  Les  heureux  effets  de  ce 
traité  ne  tardèrent  pas  à se  faire  .sentir,  parti- 
culièrement pour  le  commerce  de  la  mer  Noire, 
où  des  nègocians  de  Marseille  établirent  une 
factorerie,  qui  fit , en  peu  de  temps,  des  envois 
considérables  en  France;  et  ce  commerce,  lié  à , 
celui  du  Levant , eût  été  susceptible  des  plus  heu- 
reux développemens.  Le  commerce  avec  la  Rus- 
^sie,  parla  Baltique,  a été  moins  fructueux,  parce 
que  la  navigation  sur  cette  mer,  soit  à cause 
de  l’âpreté  du  climat,  soit  â cause  de  la  non-  ^ 
currenc^  avec  les  Anglais,  les  Hollandais,  les 
Danois  et  les  Hambourgeois , est  peu  recher- 
chée par  les  navigateurs  français,  qui  , de  ce 
côté  , semblent  renoncer  à un  commerce  di- 
rect, quoiqu’il  soit  possible  de  l’établir,  en  or- 
donnant que  les  marchandises  et  productions 
russes  ne  seraient  introduites  én  France  , que 
sur  des  vaisseaux  russes  ou  français  ; mesure 
■qui , admise  par  rapport  au  commerce  du  I.e- 
vant,  avait  contribué  à porter  si  haut  la  pros- 
périté  de  Marseille.^ 

M,  de  Vergennes  mourut  avec  calme , à la  '787. 

, ° . Mort  «I* 

suite  d une  as.sez  longue  maladie,  dans  la  nuit  du  M.  d*  Vrr- 
13  au  i5  février  1787,  âgé  de  soixante  huit  ans.  '* 
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Ce  ministre  ne  se  piquait  point  de  jeter  des 
feux  ëblouissans.  Ses  talens  n’étaient  pas  même 
très-ëlevés,  mais  il  avait  beaucoup  de  sens , det 
sagesse  et  de  modération.  11  possédait  ce  qu’oa. 
appelle;une  bonne  méthode^  fruit  de  cinquante 
ans  d’expérience.  . , ^ 

Les  formes  de  ce  ministre  parurent  trop  gra- 
ves, et  même  quelquefois  pesantes^  Néanmoins,^ 
il  faut  convenir  que  les  formes  sémillantes  sont 
dans  le  poste  qu’il  occupait,  un  ridicule  plutôt 
qu’un , mérite  ; et  l’observation  des  hommes  èà^ 
place , apprend  que  trop  souvent  ceux  qui  visent 
à l’amabilité  , sont  frivoles  et  inappliqués.  Dut 
reste , M.  ,de  Vergenqes  se  montra  toujours 
soumis  aux  bienséances , recommandant  fré-. 

. ■*  ' ^ T . • 

quemment  d’écrire  dans  les  termes  les  plus "po*  ' 
Us.  « De  roi  de  France , disait-il,  est  assez  grand 
»‘pbur  n’avoir  pas  besoin  d’humilier  persoupe.» 

M,  de  Vergennes était  très-laborieux pargoût^^. 
et  parce  qu’il  sentait  qu’il  ne  pouvait  se  main-? 
tenir  en  place,  qpe  par  une  application  qui  l^a**:* 
lançât  le  crédit  de  ses  rivaux.  ^ " 

La  temporisation  fut  le  principal  ressôrt  de  la* 
•politique  de  ce  ministre.  Servant  un  ‘prince'^ 
mesuré  et  .timide , et  n’ayant  pas  lui-même  cet 
ascendant  qui  entraîne,  il  adopta  cette  sou-< 
plesse  qui  consiste^  à obtenfr  par  des  biais  et 
• des  termes  moyens , ce  qu’un  génie  fier  emporte^ 
de  haute  lutte.  Par  suite  de  cette  lenteur  systé=^ 


LIVRE  VIII.  44i 

matique,  M.  de  Vergennes  donnait  rarement  de 
réponse  décisive*,  et  s’enveloppait  dans  les  for- 
mes diplomatiques^  même  avec  les  ministres  de 
famille.  Le  comte  d’Aranda  disait  : Je  cause  avec 
M.  de  Maurepas  ; je  négocie  avec  M,  de  Ver- 
gennes; mot  qui  , en  caractérisant  la  manière 
différente  de  traiter  d’affaires  de  ces  deux  mi- 
nistres , était  pourtant  plus  honorable  pour  le 
second  que  pour  le  premier  ; car  la  gravité  et  la 
dignité  s’accordent  mieux  avec  les  négociations 
que  le  ton  léger  de  la  conversation  ordinaire.  Il 
ne  faut  pas  traiter,  en  plaisantant,  du  sort  des 
états. 

M.  de  Vergennes  eut  «dans  M.  de  Clioiseul, 
constamment  appuyé  par  la  reine,  un  concur- 
rent Yedoutable  , auquel  il  n’opposa  qu’une  vie 
réfléchie  et  l’assiduité  à ses  devoirs.  Ce  ministre 
était  attaché  à sa  place  moins  par  ambition  que 
par  goût  pour  les  opérations  politiques,  ou  si 
l’on  veut,  par  ce  sentiment  qui  porte  à se  main- 
tenir dans  un  poste  , malgré  la  haine  de  ses  ri- 
vaux; car  la  disgrâce  deviendrait  une  défaite, 
et  l’homme  le  plus  modeste  ne  veut  pas  être 
vaincu. 

Quant  à sa  marche  politique,  à l’égard  des  di- 
verses puissances  , M.  de  Vergennes  sut  résister 
à riuquiétude  bouillante  de  Joseph  ii , et  con- 
cilier les  égards  dûs  au  frère  d'une  reine  puis- 
sante, avec  l’intérêt  de  la  France.  H avoua  un 
* 

t 

• * » 


Digitized  by  Google 


44a  VIT  PÉRIODE, 

jour  au  prince  Henri  de  Prusse , « Qu’il  n’au- 
» rait  pas,  fait  le  traité  de  1756  ; mais  que 
» puisqu’il  existait,  il  était -d’avis  de  le  niaiu- 
» tenir.  » 

Il  ménageait  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  ti,  pour 
l’opposer  à Joseph  ii,  et  même  k la  Russie;  mais 
il  ne  se  livrait  qu’avec  beaucoup  de  réserve  au 
monarque  pru.ssien,  dont  il  n’estimait  pas  le  ca- 
ractère moral.  11  dit  au  sujet  de  la  puissance 
prussienne , jm  mot  vérifié  depuis  : « Qu'une 
» armée  et  un  trésorne  constituaient  pas  une  puis- 
» sance.  » 

M.  de  Vergennes  saisit  mal  le  moyen  d’humi- 
lier  l’Angleterre,  en  s<i  rendant  le  fauteur  des 
insurgés  de  l’Amérique  septentrionale  ; car,  si 
les  Américains  pouvaient,  à leurs  propres  yeux 
et  à ceux  de  certaines  puissances , n’ètre  pas  con- 
sidérés comme  des  rebelles;  du  moins,  aux  yeux 
d'un  ministre  du  roi,  et  d’après  les  principes 
d'autorité  absolue  professés  par  le  gouverne- 
ment français,  ils  ne’  pouvaient  être  envisagés 
que  comme  des  révoltés. 

La  guerre  d’Amérique  épuisa  les  finances  du 
royaume,  et  y altéra  les  idées  de  subordination  ; 
en  sorte  qu’elle  est  devenue  la  cause  mère  de  la 
révolution  française.  Il  eût  fallu  se  borner  à 
faire  une  guerre  vigoureuse  à l’Angleterre,  sans 
nommer  seulement  les  Etats-Unis.  Du  reste,  le 
cœur  du  comte  de  Vergennes  doit  être  disculpé 
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de  celte  erreur  de  son  esprit;  car  il  aimait  sin- 
cèrement le  roi  et  la  monarchie. 

Ce  ministre  se  comporta  plus  prudemment  à 
l’égard  du  continent , et  il  arrêta  , autant  qu’il 
put,  le  système  de  convenance.  Il  fit  peu  après 
son  ^rée  au  ministère,  une  profession  de  foi  au 
baron  de  Breteuil,  ambassadeur  à Vienne,  dans 
une  lettre  familière,  en  date  du  s5  avril  1775, 
laquelle , comme  épanchement  secret,  l’honore 
d’autant  plus,  qu’elle  semble  moins  préparée. 

« Si  toutes  les  puissances  voulaient  bien  s’ë- 
» clairer  sur  la  frivolité  des  raffinemens  de  la 
» politiji^  , le  monde  serait  mieux  gou,verné , 
» les  raîmstres /noins  tracassés,  et  l’humanité 
» aurait  moins  à gémir  des  erreurs  et  des  délires 
» de  l^ambition.  Il  ne  paraît  pas  qu’on  en  soit 
» guéri , et  même  qu’on  désire  de  l’être  ou  vous 

» êtes Il  ne  faut  pas  moins'  craindre  la  dé- 

» pendance  des  alliés  que  l’empire  de  ses  enne- 

» mis Montrons-nous  dans  une  situation 

» respectable  , et  l’on  nous  respectera.  Quand 
» serons-nous  dans  cette  heureuse' situation  où 
» l’on  peut  protester  de  son  amour  jiour  la  paix, 
» et  metlre'’ses  desseins  à découvert  sans  être 
» taxé  de  faiblesse  ! ^ous  n’en  avons  aucun  dont 
» nous  ayons  ^ rougir  ; mais  notre  modération 
» ne  sera  réputée  vertu,  que  lorsqu’on  se  con- 
» vaincra  qu’elle  ne  sera  point  l’effet  de  l’im- 
» puissance.  Voilà  ce  que  j’ose  dire  et  répéter. 
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» Si  je  Voyais  jamais  les  choses  dans  cet  état  flo- 
» rissant,  je  dirais  de  bien  bon  cœur  : nunc  di- 
• » mittis , etc,  » 

^787-  Louis  XVI , après  être  resté  incertain  pour  le 

IlomiDation  i--,,  , rr  . 

A>  comte  dechoix  d lin  ministre  des  affaires  étrangères,  en- 
ifcat^rm.n  trg  |g  Vauguyon  , ambassadrar  en 

Espagne  , et  le  comte  de  Montmorin,  alors 
commandant  en  Bretagne , se  décida  pour  celui- 
ci  , d’après  le  conseil  du  baron  de  Brefeuil,  qui 
se  flattait  d’exercer  son  empire  sur^M.  de  Mont- 
morin ; en  quoi  il  se  trompa  ; celui-ci  n’ayant 
témoigné  , au  contraire,  aucune  condescen- 
dance pour  les  avis  du  baron  de  Bretei|j||^ 

M.  de  Montmorin  avait  été  meqin  de  Louis  XVI. 
Nonrtné,  en  1774 1 ministre  près  de  l’électeur 
de  Trêves  , il  devint  ambassadeur  de  Madrid 
en  1785.  Le  roi  eût  pu  faire  un  meilleur  choix; 
non  que  M.  de  Montmorin  fût  sans  mérite  , 
mais  il  eût  eu  besoin  de  plus  de  caractère  dans 
les  circonstances  sans  pareilles  oû  il  allait  se 
trouver;  et  son  concurrent , M-.  de  la  Vauguyon , 
eût  mérité  de  lui  être  préféré  , car  il  était 
' pourvu  de  l’énergie  dont  M.  de  Montmorin 

' manquait.  * 

1787.  La  guerre  de  l’Amérique  ^vait  amené  un  ac- 
noiftné  prin- croisscmenl  considérable  de  la  dette  publique, 
pgp  [g  mauvais  système  d'administration  de 
M.  Neclter , qui  n’avait  trouvé  de  ressources  que 
dans  des  emprunts,  dont  la  masse  s’élevait  à 
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douze  cent  soixante  millions  , qui  étaient  rem- 
boursables en  partie  à époques  très  rappro- 
chées, et  dont  l’intérêt  était  fort  cher.  M.  de 
Calonne  ne  pouvant  faire  face  aux  besoins  pu- 
blics, avec  les  ressources  ordinaires,  conseilla 
au  roi  d’assembler  les  notables,  pour  combler  le 
déficit  qu'il  évaluait  à peu  près  à quatre  vin<i;t 
millions,  quoique  dans  la  réalité  il  ne  fût  que  de 
cinquante-six. 

On  ne  pouvait  contester  à M.  de  Calonne 
de  vues  très  vastes  en  administration  , et  ce  qui 
semblait  devoir  les  faire  goûter,  beaucoup  d’es- 
prit et  une  élocution  séduisante.  Mais  on  lui 
reprochait  d’être  incapable  de  rien  refuser  à 
l’amitié  et  à la  grandeur.  Sa  répiltal ion*' nuisit 
à l’effet  de  ses  talens;  eten  le  reconnaissant  pour 
homme  d’état,  on  l’attstquait  comme  n’étant 
pas  administrateur  économe.  Ses  plans  qui  suf- 
fisaient pour  combler  le  déficit,  furent  rejetés, 
•parce  qu’ils  attaquaient  les  grands  propriétai- 
res, et  les  privilèges  du  clergé.  Exposé  à un 
parti  violent,  dont  les  chefs  étaient  Brienne, 
archevêque  de  Toulouse,  et  M.  de  Breteuil, 
qui  firent  adopter  leurs  idées  à la  reine  et  au 
comte  d’Artois,  M.  de  Calonne  donna,  avant 
la  fin  de  l’assemblée  des  notables  , dans  les 
premiers  jours  d’avril,  sa  démission  de  la  place 
de  contrôleur  général.  Ce  fut  un  grand  mal- 
heur pour  la  cause  royale  , que  le  rejet  de 
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ses  plans  qui  contenaient  de  très  belles  choses. 

Louis  XVI  crut  que , dans  la  crise  où  se  trou- 
vait l’état,  au-dedans  et  au*deliors,  il  fallait 
nommer  un  principal  ministre , qui  par  son  au- 
torité et  son  poids,  pût  vaincre  les  résistances.  ' 
L’expédient  pouvait  être  utile;  mais  le  choix  ne 
fut  pas  heureux.  Guidé  par  les  conseils  de  la 
reine,  le  roi  avait  nommé,  le  3 de  mai  1787  , 
M,  de  Loménie-Brienne , archevêque  de  Tou- 
louse, chef  du  conseil  des  finances.  Dans  lés 
premiers  jours  d’août  suivant,  il  l’éleva  au  poste 
de  principal  ministre  avec  un  pouvoir  très 
étendu.  M.  de  Brienne  avait  passé  pour  un 
homme  d’esprit  dans  l’assemblée  des  états  du 
Languedoc  et  dans  celle  du  clergé  ; mais  on  sait 
qu’au  près  de  ces  corps , il  suffisait  de  se  con- 
certer avec  deux  ou  trois  personnes  influentes, 
qui  étaient  comme  les  grandes  roues  de  la  ma- 
chine. Le  mouvement  en  était  facile,  et  il  n’y 
avait  pas  à craindre  des  oppositions  redoutables.  * 
.S’il  en  existait,  quelques  faveurs  ou  quelques  me- 
naces de  la  cour  les  dissipaient  bientôt.  Dans  la 
circonstance  présente,  on  avait  à combattre  des 
corps  bien  plus  redoutables  et  bien  plus  incor- 
ruptibles; c’étaient  les  parlemens,  s’appuyant  du 
nom  de  la  nation , et  oppo.sant  tour  à tour  leur 
puissance , pour  rejeter  les  impôts,  ou  leur  dé- 
faut de  pouvoir , pour  en  consentir  de  nou- 
veaux. 
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' Le  système  général  de  l’Europe  , devait 
nécessairement  éprouver  des  variations  par  la 
mort  de  Frédéric  ii , roi  de  Prusse  , Jaquelie 
avait  eu  lieu  au  mois  d'août  1786.  Ce  prince  ^ 
avec  de  grands  talens  mérite  le  reproche 
d’avoir  introduit  par  ambition  et  cupidité, 
dans  les  cabinets  européens  , la  convenance  , •' 
principe  contraire  à tobte  propriété  publique 
et  particulière  , e^  auquel  lés  diverses  cours 
de  l’Europe  paraissaient  avoir  renoncé  depuis 
un  siècle. 

L’empereur  Joseph  11,  disait  à l’ambassadeur 
de  France,  baron  de  Breteuil , en  lui  parlant  du 
roi  de  Prusse  : « Tous  les  moyens  lui  sont  bons, 

» et  l’on  sait  qu’il  ne  se  refuse  jamais  à ceux  qui 
» lui  présentent  la  plus  légère  utilité.  Il  n’y  a 
U rien  d’extraordinaire  et  de  dangereux  même 
» pour  le  futur  , que  je  ne  me  chargeasse  de 
» faire  accepter  sur  le  champ  au  roi  de  Prusse , 

J», en, lui  présentant  un  avantage  du  moment. 

» J’ai  beaucoup  parlé  avec  le  roi  de  Prusse  , 

» quand  j’ai  eu  l'honneur  de  le  voir,  continuait 
» l’empereur  ; j’avais  même  ordre  de  lui  parler;  ‘ 
» je  lui  ai  trouvé  tout  le  génie  que  sa  conduite 
» a prouvé;  mais  j’ai  été  bien  étonné  de  l’enten- 
« dre  me  dire , qu’il  n’avait  jamais  eu  de  plan 
» de  campagne  , et  que  de  même  il  méprisait  la 
» prévoyance  politique  ; qu’il  allait  en  guerre 
ï comme  en  politique  , suivait  les  circons- 
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' » tances  et  l'allure  de  ceux  auxquels  il  avait  à 
» faire.  » 

M.  de  Breteuil  ayant  répondu  à l’empereur, 
que  ce  système  serait  bien  dangereux  à imiter; 
ce  prince  lui  répliqua  : « Oui , M.  l’ambassa- 
» deur  ; mais  il  est  peut-être  encore  plus  dan- 
* * » gereux  à rencontrer  dans  une  tète  et  dans  ua 

» voisin  comme  le  roi  de  Prusse.  » 

Frédéric-Guilla*ume  ii,  nouveau  roi  de  Prusse, 
• bien  éloigné  d’avoir  la  fermeté  d’ame  et  le  génie 

de  son  oncle,  .se  laissait  conduire  par  les  favoris 
et  les  maître.sses , qui  détruisirent  bientôt  sa 
santé  et  dissipèrent  les  trésors,  fruit  de  vingt 
ans  d’économie.  Toutefois,  ce  prince,  en  arri- 
vant au  trône  , chercha  à se  rapprocher  de  la 
France,  qui  n’avait  eu  que  .des  rapports  as.sez 
réservés  avec  Frédéric  ii,  et  il  écrivit  à Louis  xvi , 
une  lettre  dans  laquelle  il  exprimait  son  vœu  à 
cet  égard  ; niais  ses  jiropositions  furent  poli- 
ment éludées.  Peut-être  Louis  xvi  dans  cette  oc- 
casion, manqua-t-il  de  prudence. 

,787.  Lorsque  le  duc  de  la  Vauguyon  quitta  l’ani- 
j,^,°'“‘prô.bassa(le  de  Hollande,  pour  passer  à celle  d’Es- 
TiacejUiûM.  pagne,  le  système  qu’il  avait  fondé  ne  se  suivit 
pas  avec  la  même  méthode.  Le  parti  qu’il  avait 
formé , était  composé  de  gens  sages  et  prudeus, 
qui  n’avaient  d'antre  vue  que  de  maintenir  in- 
variablement l’alliance  avec  la  France,  et  la  su- 
périorité des  patriotes  sur  le  stathouder,  sans 
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attaquer  essentiellement  le  stathoude'rat.  Les 
ennemis  du  stathouder  se  réunirent  à ce  parti. 
M.  de  la  Vauguyon  ne  faisait  usage  de  ceux-ci, 
que  quand  l’occasion  l’exigeait , et  il  avait  su 
les  contenir  dans  de  justes  Lornes  , par  l’in- 
fluence mesurée  de  ses  principaux  confidens  , 
n’ayant  aucunement  dessein  de  détruire  le  sta- 
thoudérat , mais  seulement  de  le  tenir  en  mi- 
norité dans  l^s  délibérations  des  états.  Aussi 
avait-il  toujours  désavoué  les  coups  trop  liardis 
que  le  parti  patriotique  voulait  porter  à l’au- 
torité stathoudérienne.  Mais,  en  politique,  il 
est  des  lignes  imperceptibles,  vues  seulement  de 
l’homme  d’état , et  que  les  gens  ardens  dépassent 
bientôt. 

Après  le  départ  de  Hollande  de  M,  delà  Vau- 
guyon, les  ennemis  du  stathouder  plus  écoulés 
du  ministère  français  que  les  patriotes  modérés, 
furent  poussés  à attaquer  avec  moins  de  ména- 
gement le  stathouder  qui  de  son  côté  , persistait 
.dans  son  opposition  au  système  français.  Les 
relations  .s’aigrirent,  et  amenèrent  insensible- 
ment de  la  part  des  patriotes , Te  dessein  de  reu- 
verser  le  stalhoudérat. 

En  1786 , le  stathouder , prince  de  Na.ssau- 
Dietz  ou  prince  d’Orange  (i),  avait  rompu  ou- 


(1)  La  cour  de  France  ne  reconnaissait  point  au  prince  de 
Nassau-Dietz  la  qualité  de  prince  ti’ Orange , quoiqu’elle  lui 
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vertement  avec  le  parti  républicain  et  patrioti- 
que , lequel  réclamait  le  maintien  des  droits 
constitutionnels.  L’exécution  militaire  des  villes 
d’Elbourg  et  de  Hattein  dans  la  Gueldre  , or- 
donnée par  le  stathouder , porta  la  province  de 
Hollande  à le  suspendre  de  ses  fonctions  de  ca« 
pitaine-général  ; charge  qui  était  le  fondement 
de  tout  son  pouvoir.  Frédéric- Guillaume  ir , 
dont  la  princesse  d’Orange  était^sœur,  s’inté- 
ressant à ce  que  son  beau-frère  ne  redevînt  pas 
simple  particulier,  crut  devoir  se  prononcer  en 
sa  faveur,  en  envoyant  extraordinairement  à la 
Haye  , en  qualité  de  ministre  , le  comte  de 
Goerlz  pour  pacifier  ces  différends. 

La  cour  de  Versailles,  de  son  côté,  qui  devait 
son  influence  dans  les  Provinces -Unies  à la 
supériorité  du  parti  républicain  sur  le  parti 
stathoudérien,  crut  devoir  soutenir  le  premier, 
par  une  démarche  semblable  à celle  de  la  cour 
Emoi  de  de  Berlin.  Elle  fit  donc  partir  pour  la  Haye, 
«1  ^ea**HoU  Gérard  de  Rayneval  (i)  , précédemment 
lande.  employé  dans  la  négociation  du  traité  de  1783, 
et  qui  avait  conclu  le  traité  de  commerce  de 
1783  avec  l’Angleterre.  IjC  marquis  de  Vérac  , 


fût  donnée  dans  toute  l'Europe;  et  en  effet  ce  prince  n'avait 
pas  droit  de  la  prendre  , Orange  n’étant  point  à lui. 

( I ) Pièces  authentiques  relatives  à la  négociation  confiée 
à MM.  de  Rsijrneval  et  de  Goertz.  Nimègue,  1787. 
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homme  recommandable  à plusieurs  e'gards  , 
était  alors  ambassadeur  du  roi  près  les  états- 
généraux  ; mais  il  n’avait  pas  su  donner  aux 
affaires  là  tournure  convenable. 

Quoique  M.  de  Rayneval  fût  sans  caractère 
public , il  avait  des  lettres  de  créance , qu’il  était 
autorisé  à remettre , si  les  circonstances  l’exi- 
geaient. Le  but  de  sa  mission  était  de  concilier 
les  différends  du  statbouder  avec  les  provinces 
deGueldreet  de  Hollande,  qui  avaient  suspendu 
le  prince  de  Nassau  de  ses  fonctions  de  capi- 
taine-général , et  il  est  à observer  que  les  états- 
généraux  n’avaient  point  à seiraèler  de  cette 
affaire.  L’intention  de  la  province  de  Hollande, 
était  de  ramener  le  statbouder  à son  état  cons- 
titutionnel , dont  certaines  circonstances  l’a- 
vaient écarté , au  préjudice  des  droits  des  états 
ou  du  souverain. 

M.  de  Ra3’neval  manda  au  comte  de  Goertz, 
les  bases  sur  lesquelles  il  croyait  qu’ou  pouvait 
•asseoir  un  rapprochement , lequel  devait  résul- 
ter de  certaines  démarches  préliminaires  du  sla- 
ihoiider  à l’égard  de  la  province  de  Gueldre  ; 
ainsi  que  de  la  modification  des  réglemens  de  la 
régence;  mais  comme  le  statbouder,  de  son- 
côté,  deman<lait  avant  tout,  sa  réintégration 
dans  la  charge  de  capitaine-général  et  dans  le 
commandement  de  la  Haye,  les  deux  partis  ne 
purent  s’entendre;  et  les  propositions  mixtes, 


45a  VII'  PERIODE, 

faites  par  M.  de  Rayiieval  , lesquelles  avaient 
l’assentiment  de  la  coll^^de  Berlin  , furent,  à 
l’instigation  de  la  princesse  d'Orange  , rejetees 
par  son  époux  , qui  allégua  que  Its  sacrifices 
exigés  de  lui , étant  con  traircs  à son  honneur  et 
à son  intérêt,  n’étaient  nullement  propres  à éta- 
blir un  i^alme  durable. 

M.  de  Rayneval  regardant  celte  réponse  coin  me 
équivalant  à une  rupture  de  toute  négociation  , 
retom:na  à Paris,  le  iG  de  janvier  1787  ; et  le 
comte  dcGoertz  fut  rappelé  de  son  côté,  par  la 
cour  de  Berlin,  dans  les  premiers  jours  de  février. 
Dès-lors,  la  négociation  entamée  sous  les  aus- 
pices de  la  France  et  de  la  Prusse,  fut  censée 
annulée. 

M.  de  Vergennes  mourut,  ainsi  qu'il  a été  dit, 
vers  ce  temps;  ce  qui  fut  un  nouvel  obstacle  à 
la  réussite  d’une  négociation  commencée  sous 
ses  yeux , et  dont  il  sentait  plus  que  personne 
l’importance.  Son  successeur  donnant  aux  trou- 
bles de  Hollande,  une  attention  moins  sérieuse, 
les  ennemis  de  la  France  en  profitèrent  pour 
détruire  l'influence  du  roi  près  des  Provinces- 
Unies. 

Dans  cette  crise  politique,  un  seul  homme 
était  capable  par  la  considération  qu’il  avait  en 
Hollande  , d'en  prévenir  les  funestes  effets  ; 
c’était  le  duc  de  laVauguyon;  il  offrit  géné- 
reusement d'aller  dans  ce  pays,  quoique  scs 
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fonctions  en  Espagne  fussent  plus  agréables 
pour  lui.  .Son  dévouement  n'ayant  pas  été  ac- 
cepté, le  mal  alla  toujours  croissant,  jusqu’à 
ce  que  toute  réconciliation  fût  devenue  impos- 
sible par  la  démarche  hardie  de  l’épouse  du  sta- 
thouder,  qui  se  présentant  à l’improviste  pour 
se  rendre  à la  Haye,  fut  empêchée  de  passer 
outre. 

Le  baron  de  Thulemeyer,  envoyé"  du  roi  de 
Prusse,  remit  aux  états-généraux,  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet  1787,  un  mémoire  par 
lequel  il  demandait,  au  nom  de  sa  cour  satis- 
faction de  l’obstacle  que  cette  princesse  avait 
éprouvée  dans  son  voyage  à la  Haye.  Frédérié- 
Guillaumeir,  échaufle  par  sa  sœur,  exigeait, 
en  particulier,  que  les  états  de  Hollande  lui 
écrivissent  une  lettre  d’excuse,  et.  qu’ils  .sou- 
missent leurs  différends  avec  le  stathouder,  à 
la  médiation  Prusse  et  de  ^|Angleterre. 

Le  chevalier  Harris,  se  hâtant  de  seconder 
ouvertemeijt  les  vues  de  la  Prusse,  dont  il  avait 
été  le  premier  instigateur,  remit  aux  états-gé- 
néraux, le  18  d’août,  un  mémoire  par  lequel 
il  leur  offrait  la  médiation  de  sa  cour.  La  Pro- 
vince de  Hollande  réitéra  alors  le  vœu  qu’elle 
avait  précédemment  manifesté,  de  recourir  à 
la  médiation  de  la  France.  Les  autres  provinces 
prirent  le  mémoire  du  chevalier  Harris  ad  refe- 
rendum. 
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Toutefois,  des  négociations  allaient  s’entamer 
sur  les  demandes  énoncées  par  M.  de  Thule- 
mever,  lorsque  cet  envoyé,  craignant  qu’elles 
ne  fussent  acceptées,  y ajouta  la  demande  de  la 
punition  des  principaux  patriotes.  A celte  no- 
tification insultante,  ce  parti  alarinë  courut 
aux  armes,  en  invc/quant  le  secours  de  la  France, 
alliée  des  Provinces-Unies,  et  motrice  indirecte 
des  mesures  des  patriotes. 

La  cour  de  Versailles,  qui  voyait  les  mouve- 
mens  armés  de  la  Prusse,  et  les  dispositions  de 
l’Angleterre  à les  seconder,  crut  devoir,  potir 
répondre,  aux  cris  des  patriotes,  ordonner  la 
formation  d’un  camp  sous  Givet,  et  l’armement 
de  six  vaisseaux  de  ligne.  Ces  préparatifs,  quel- 
que faibles  qu’ils  fussent,  ne  tardèrent  pas  à 
amener  de  vives  explications  entre  Versailles 
et  Londres,  à la  suite  desquelles  il  fut  conclu, 
le  So  d’août  17S7,  une  conven4^ portant  que 
les  deux  puissances  ne  sortiraient  pas  de  l'éta- 
blissement de  paix,  et  que  l’on  ne  ferait  aucune 
disposition  pour  mettre  en  armement,  plus  de 
vaisseaux  que  ceux  qui  avaient  été  équipés. 

Le  roi,  immédiatement  après  cette  conven- 
tion qu’il  croyait  propre  à garantir  la  paix, 
nomma  pour  son  ambassadeur  en  Hollande,  le 
comte  de  Saiut-Priest,  à la  place  du  marquis 
de  Vérac.  Mais  presqu’au  même  instant,  c’est- 
à-dire  , le  8 de  septembre  1 787  , les  troupes 
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prussiennes  s'^R'anlant  avec  rapidité,  pénétrè- 
rent dans  les  Provinces- Unies  , battirent  les 
troupes  hollandaises,  et  réinstallèrent  le  sta- 
thouder  dans  la  plénitude  de  ses  prérogatives; 
en  sorte  que  M.  de  Saint-Priest  n’arriva  à Ams- 
terdam , vers  la  fin  de  septembre  , que  pour 
être  le  témoin  de  la  chute  du  parti  patriote  ou 
du  parti  français,  et  se  trouva  même  exposé  à 
des  insultes  si  caractérisées,  qu’il  ne  crut  point 
devoir  différer  son  retour  en  France. 

La  cour  de  Versailles  feignant  alors , pour 
sauver  son  honneur,  de  vouloir  armer  pour  les 
Hollandais , en  donna  avis  è la  cour  de  Londres 
par  une  déclarâtion  que  lui  remit,  le  i6  de  sep- 
tembre, M.  Barthélemi.  ,, 

Cette  déclaration  provoqua  de  nouvelles  ex- 
plications, qui  furent  terminées  à Versailles  le 
37  d'octobre  , par  un  acte  conciliatoire  signé 
entre  M.  de  Montmo|în,  ministre  des  affaires 
étrangères , et  le  duc  de  Dorset , ambassadeur 
d'Angleterre,  et  M.  Eden,  son  ministre  pléni- 
potentiaire. Cet  acte,  précédé  des  déclarations 
des  deux  cours,  se  terminait  ainsi: 

« En  conséquence  de  la  déclaration  et  contre- 
» déclaration  échangées  cejourd’hui,  les  soussi- 
» gnés,  au  nom  de  leurs  souverains  respectifs, 
j>  conviennent  que  les  armemens,  et  en  général 
s tous  préparatifs  de  guerre,  seront  disconti-^ 
» nues  de  part  et  d’autre , et  que  les  marines  des 
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» deux  nations  seront  remise4lur  le  pied  de 
» rétablissement  de  paix,  tel  qu’il  existait  au 
» premier  de  janvier  de  la  présente  année,  etc.  » 

Cet  acte,  échec  irréparable  porté  à la  consi- 
dération de  la  France,  consolida  la  révolution 
de  Hollande,  renversa  en  un  jour,  l’édifice  élevé 
par  le  génie  du  duc  de  la  Vauguyon , et  imprima 
an  cabinet  de  Versaillesun  caractèrede  faiblesse,  • 
et  presque  de  déloyauté;  car  quoi  de  moins  gé- 
néreux que  de  pousser  ses  amis  dans  les  dan-J- 
gers,  et  de  ne  pas  voler  à leur  secours? 

L’empereur  Joseph  dit  à cette  occasion  : « La 
» France  vient  de  tomber;  je  doute  quelle  se  re- 
» lève.  » Augure  trop  vérifié!  La  France  ne  se 
releva  point  jusqu’à  la  fin  du  règne  de  Louis  xvi, 
et  le  traité  d’alliance  , conclu  le  i5  de  janvier 
1788,  entre  les  Provinces-Unies,  la  Prusse  et 
l’Angleterre  annulant  par  le  fait  celui  du  10  de 
novembre  .1785,  remit  ^ Hollande  sous  l’in- 
fluence des  cours  de  Londres  et  de  Berlin.  < 

On  dit,  pour  excuser  la  cour  de  Versailles, 
qu’elle  manquait  d’argent;  et  c’est  vrai  : mais 
alors  elle  n’eût  pas  dû  attendre  que  les  choses 
, fussent  portées  à l’extrême  en  Hollande;  et  elle 
eût  dû,  dès  la  fin  de  1787,  tout  sacrifier  pour 
un  accommodement  entre  les  Etats-Unis  et  le 
slathouder.  C’est  cet  accouimodeuient  négligé, 
qui,  rendant  de  plus  en  plus  la  réconciliation 
impossible  entre  les  divers  partis,  amena  la  perle. 
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des  patriotes,  et  la  chute  de  la  preponde'rance 
française. 

Le  roi  avait  pour  son  ambassadeur  près  de  ,788. 
la  Porte,  le  comte  de  Choiseul-Gouffier , lequel  France  pour 
avait  succédé  en  1784  à M.  de  Saint-Priest.  Le 
ministre  avait  maintenu  auprès  du  divan,  ^ 

cienne  influence  de  la  France.  II  avait, eu  1787, 
négocié  avec  les  beys  d Egypte,  une  convention 
en  vertu  de  laquelle  ils  eussent  favorisé,  moyen- 
nant un  droit  léger,  le  commerce  de  France  avec 
rinde,  par  la  mer  Rouge  : idée  heureuse  qui 
commençait  déjà  à se  réaliser  ; mais  qui  éprouva 
des  ob.stacles  de  la  part  du  ministre  Colonne, 
parce  qu’il  croyait  que  ce  commerce  par  la  voie 
d’Egypte,  attribué  naturellement^à  Marseille, 
nuirait  à l'ancienne  compagnie  des  Indes,  qu'il 
venait  de  ressusciter. 

M.  de  Choiseul-Gouffier  chercha,  en  1788, 
à s’entendre  avec  M.  de  .Ségur  , ministre  de 
France  à Pétersbourg,  pour  éloigner  la  guerre 
prête  à éclore  entre  la  Porte  et  la  Ru^ie;  guerre 
qui  pouvait  entraîner  la  ruine  de  la  première: 
et  peut-être  les  efforts  de  ces  deux  habiles  né- 
gociateurs, qui  se  concertaient  très  cordia^ 
ment,  eussent  été  couronnés  de  succès,  sans 
l’assassinat  d’un  courrier  dépêché  par  M.  de 
Ségur  à M.  de  ChoiseuV,  lequel  était  porteur 
d’un  plan  de  conciliation  combiné  entre  ces 
deux  ambassadeurs,  et  agréé  personnellemeut 
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par  l'impératrice , quoique  contrarié  par  le 
I prince  Potemkin,  qui  voulait  la  guerre,  et  pres- 

sait en  secret. M.  de  Buigakow,  ministre  russe 
à Constantinople,  de  la  décider. 

1788.  Cet  événeinenl  n’altéra  point  la  bonne  intelli- 
qL'diu'pîi'Tu gence  subsistante  entre  la  France  et  la  Russie, 
u*”Frincr,'u  sigoe  de  neutralité  parfaite,  M.  dc  Choiseul- 
fr^'heèt  mi  T^çut  Ordre  de  renvoyer  les  militaires 

pigue.  français  employés  à Constantinople,  pour  for- 
mer lesTurcs  à la  tactique  européenne,  et  qu’il 
avait  envoyés  à Oczakow  et  dans  d’autres  pla- 
ces de  la  mer  Noire.  Bien  plus,  le  cabinet  fran- 
çais ayant  cherché  à se  venger  de  la  conduit» 
des  cours  dé  Berlin  et  de  Londres  en  Hollande, 
en  formant  4ine  quadruple  alliance  entre  la 
Russie,  l’Autriche,  l’Espagne  et  la  France;  le 
comte  de  .Ségur  fit  à ce  sujet,  à Catherine  ii, 
des  insinuations  qu’elle  agréa  : mais  différentes 
difficultés  emjjèchèrent  le  succès  de  la  négo- 
' dation  pour  la  quadruple  alliance  ; telles  fu- 
rent, de  la-part  des  deux  cours  impériales,  la 
demande  de  la  garantie  du  partage  de  la  Polo- 
gne; de  la  part  de  la  France,  l’exception  du 
c^us  fœderis  en  faveur  de  la  Porte;  tandis  que 
la  cour  de  Pétersbourg  voulait  aussi  en  excepter 
l’Angleterre;  et  de  la  part  de  l’Espagne,  le  refus 
d’entrer  dans  l’alliance  avec  les  deux  cours  im- 
périales, qu’elle  voyait  déterminées  à envahir 
la  Turquie  d’Europe,  en  sorte  que  le  projet  de^ 
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la  quadruple  alliance,  quoique  adopté  en  prin- 
cipe dans  le  conseil  du  roi , fut  insensiblement 
perdu  de  vue;  le  désordre  des  finances,  et  les 
symptômes  d’une  révolution  prochaine,  etrl^ 
péchant  même  de  s’y  livrer.  L’alliance  avait 
d ailleurs  dans  le  conseil,  deux  antagonistes, 
MM.  Necker  et  de  la  Ll^rne. 

Les  desseins  manifestés  par  les  deux  cours 
impériales  contre  les  Turcs  , durent  encore 
éloigner  la  cour  de  Versailles,  de  poursuivre  avec 
chaleur  une  alliance  avec  elles.  Elle  sentait  par- 
faitement qu  elle  ne  pouvait  s'opposer  à l’ac- 
croissement des  cours  impériales,  que  par  une 
coopération  avec  la  Prusse  et  l’Angleterre;  mais 
la  plaie  encore  saignante  que  la  cour  de  Berlin 
avait  faite  au  cœur  du  roi , par  l’invasion  de  la 
Hollande,  et  la  crainte  qu’on  avait  que  la  cour 
de  Londres  ne  profilât  <les  confidences  qu’on 
lui  ferait  touchant  les  cours  impériales,  détour- 
nèrent la  cour  de  Versailles  de  se  servir  de  la 
Prusse  et  de  l'Angleterre.  On  proposa  toutefois 
au  roi  de  balancer  les  effets  du  partage  projeté 
de  la  Turquie  d’Europe , soit  par  la  cession  des 
Pays-Bas  à la  France  , soit  par  l'acquisition  des 
îles  de  l’Archipel  et  d’une  partie  de  l’Egypte , 
soit  en  formant  de  la  Turquie  d’Europe  divers 
états  indépendans  pour  les  petits-fils  de  l’impé- 
ratrice de  Russie  , les  neveux  de  l’empereur  , 
des  princes  français , et  les  iiifaus  d’Espagne; 
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mais  ces  vues  spéculatives  n’étaient  pas  goùtees 
(lu. roi  d’Espagne , alors  Charles  iii , prince  sage 
cl  moral  , très- contraire  au  système  de  conve-  , 
Rance  et  aux  pians  de  partage  général  qu’on 
vient  d’indiquer  : il  préférait  de  s’opposer  au 
démembrement  de  laTui  quie,  par  un  concert 
avec  la  cour  de  Loudrdl^qui  donnait  même  déjà 
des  fonds  à la  .Suède,  pour  armer  contre  la 
Russie.  En  effet , Gustave  , entraîné  par  le  désir 
de  .se  distinguer  , avait  profité  de  la  guerre  entre 
la  Porte  et  la  Russie,  pour  attaquer  celle-ci  avec 
une  audace  héroïque.  Mais  après  quelques  suc- 
cès, ce  prince,  qui  ne  pouvait  facilement  rem- 
placer ses  pertes , eiit  succombé  sous  les  forces 
de  la  Russie  , si  la  France  ne  fiit  intervenue  , de 
concert  avec  l’Espagne,  pour  lui  ménager  une 
prompte  réconciliation  avec  Catherine  li. 

L’image  des  victoires  d’Hyder-Ali,  et  surtout 
le  souvenir  de  ses  succès  contre  l’Angleterre  , 
échauffaient  sans  cesse  l'imagination  guerrière 
de  sou  fils'Tipoo,  (jui  lui  avait  succédé  sur  le 
trône  de  My.sore.  Résolu  de  préparer  une  atta- 
que contre  l’Angleterre,  il  fit  partir  pour  la 
France,  trois  ambassadeurs  chargés  de  s’assurer 
des  dispositions  de  la  cour  de  Versaillef.  Ces  am- 
bassadeurs étaient  Mouhamet-Derviclie-Rlian , 
Akbar-Aly-Khan , et  Mouhamet-Osman-Kkan. 
Embarquésà  Poudichéri,  le  1 a de  juillet  1 787,  ils 
abordèrent  à Toulon,  le  gde  juin  1788,  et  eurent 
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à Versailles,  le  1 5 d’août,  audience  du  roi,  qui 
les  reçut  dans  le  salon  d’IIerculci,  entouré  des 
princes  du  sang,  sur  un  trône  très  élevé. 

Mouhamet- Derviche -Khan  et  scs  collègues 
en  remettant  au  roi  leurs  lettres  de  créance  , 
lui  présentèrent  sur  des  mouchoirs  , vingt-une 
pièces  d’or  ; ce  qui , selon  l’usage  de  leurs  pays , 
est  l’hommage  du  plus  profond  respect.  Louisxvi 
accepta  une  de  ces  pièces,  de  chacun  des  ambas- 
sadeurs. Ensuite  Mouhamet  - Derviche  - Khan 
prononça  une  harangue  qui  fut  aussitôt  traduite 
par  l’interprète  Ruffin  , et  le  roi  lui  fit  une  ré- 
ponse qui  fut  également  expliquée  par  cet  in- 
terprète. 

Les  ambassadeurs  furent  défrayés  par  le  roi 
jusqu’à  leur  départ  pour  l’Inde^  et  partout  ac- 
cueillis avec  les  égards  dûs  à leur  caractère  et  à 
leurs  manières  polies  ; mais  le  principal  objet 
de  leur  mission  qui  était  une  demande  de  se- 
cours contre  l’Angleterre,  ne  fut  point  rempli.  Il 
n’entrait  point  dans  les  vues  de  la  cour  de  Ver- 
sailles de  se  brouiller  avee  l’Angleterre,  pour  les 
intérêts  d’un  prince  indien.  Ainsi,  ils  n’empor- 
tèrent que  des  assurances  vagues  d’amitié,  et 

retournèrent  dans  1 Inde,  où  ils  arrivèrent  au 

( 

m(jis  de  mai  1 78g. 

Celle  démarche  mettant  trop  à découvert  les 
intentions  de  Tipoo  à l’égard  de  l’Angleterre, 
fut  depuis,  une  des  causes  premières  de  sa  ruine. 
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Ketraite  de  l’archevêque  de  Sens , Briennc.  — Rem|11ace- 
ment  de  M.  de  Montmorin  par  M.  de  la  Vauguyon.  — 
Réclamation  de  quatre  millions  et  demi  par  le^  états- 
généraux.  — Décret  pour  le  maintien  des  traités  entre  la 
France  et  l'Espagne.  — Serment  exigé  des  agens  poli-  ^ 
tiques  français  dans  l’étranger.  — Démission  du  cardinal 
de  Remis  , de  l’ambassade  de  Rome.  — Mission  de  M.  de 
Ségur  en  Prusse.  — Mission  de  M.  de  .Sainte-Croix  à 
Trêves.  — Négociation  secrèle  entre  Louis  xvi  et  I.éo- 
pold  II.  — Réunion  d’Avignon  et  du  Comtat  Venaissin 
à la  France.  — Notification  aux  cours  étrangères  de  l’ac-» 
ceptation  de  la  constitution  par  le  roi.  — Politique  exté- 
rieure de  l’assemblée  nationale.  — Sortie  de  M.  de  Monf- 
morin  du  ministère  ; sa  politique.  — Nomination  de 
M.  de  Lessart  à sa  place.  — Mise  en  accusation  de  ce 
ministre.  — Nomination  de  M.  Dumourier  au  ministère 
des  affaires  étrangères. — Fonds  secret  de  six  millions  attri- 
bué à ce  ministre.  — Déclaration  de  guerre  au  roi  de  Bo- 
hème et  de  Hongrie  par  la  France.  — Refus  de  la  cour  de 
Turin  de  recevoir  M.  Semonville.  — Sortie  de  M.  Dumou- 
rier du  ministère  des  affaires  étrangères;  sa  politique.  — 
Elévation  de  M.  deCliamhonasau  tninisière. — Manifeste  de 
la  Prusse. — Conlre-manifcslcde  la  France. — Manifeste  du 
duc  de  Brunswick.  — Sortie  de  M.  de  Ch.-tmbonas  du  minis- 
tère. . — Nomination  de  M.  de  Sainte-Croix  à sa  place.  — 
Chute  de  l’ancienne  monarchie.  — Caractère  et  politique 
de  Louis  xvi.  — Coup-d’œil  sur  la  septième  période. 
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M . (!(.•  Lom<4iie-Rrienne , devenu  dans  le  cours 
de  son  ministère,  archevêque  de  Sens  el  cardi- 
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nal,  avait  été  plus  heureux  pour  sa  propre  for- 
tune que  pour  celle  de  l’état.  Ses  plans  pour 
restaurer  la  monarchie  et  les  finances , dont  les 
principaux  étaient  la  créatiun  d'une  cour  plé- 
nière et  une  subvention  territoriale,  ayant  été 
repoussés  par  les  parleinens  et  par  le  public,  il 
conseilla  au  roi  la  mesure  imprudente  des  états- 
généraux.  Mais  voyant  le  mécontentement  pu- 
* blic  s’accroître,  il  n’osa  pas  en  attendre  l’ou- 
verture, et  donna  , le  g4  d’août , sa  démission 
de  la  place  de  principal  ministre. 

M.  de  Brienne  , malgré  de  la  chaleur  et  de  la 
t suffisance,  avait  la  main  et  la  tête  trop  faibles 
pour  contluire  le  vaisseau  de  l’état , sur  le  déclin 
d’un  jour  déjà  s^onné  d’éclairs  , avant-coureurs 
de  la  tempête.  La  résistance  le  déconcerta  ; et 
comme  il  manquait  de  la  force  d’esprit  qui  brise 
les  obstacles,  et  de  cette  estime  qui  attache  ou 
endort  le  public , il  fut  obligé  de  renoncer  à ses 
projets,  qui,  comme  nouveautés,  déplaisaient 
aux  partisans  de  l’ordre  ancien  , et  ne  parais- 
saient pas  assez  tranchans  à ceux  qui  voulaient 
renverser  les  ^ses  de  l’ancienne  constitution. 
D’ailleurs  ceux  qui  se  reporteront  à cette  époque, 
se  souviendront  que  l’esprit  de  persiflage  et  de 
contradiction  se  trouvait  dans  la  plupart  des 
Jjêtes  , et  qu’il  eût  été  difficile  de  présenter  un 
plan  agréable  à la  satire  , devenue  le  ton  domi- 
nant. 
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La  conduite  malhabile  de  M.  de  Brienne  aii- 
dedans  , rejaillit  sur  le  dehors.  Il  suivit  à l’égard, 
des  deux  cours  impériales,  le  concert  déjà  exis- 
tant; mais  il  ne  sut  pas  en  tirer  parti  pour  ar- 
rêter l’invasion  de  la  Prusse  en  Hollande  (i)  ; 
invasion  qui  ternit  cette  auréole  de  gloire  atta- 
chée au  régne  de  Louis  xvi  par  plusieurs  mé- 
diations aussi  difficiles  qu’heureuses,  par  la  paix 
de  1785,  et  par  plusieurs  beaux  traités  de  com- 
merce. 

Il  est  vrai  que  ce  fut  la  juste  crainte  d’une  rup- 
ture avec  l’Angleterre,  qui  empêcha  le  cabinet 
français  de  repousser  la  provocation  de  la  Prusse; 
et  peut-être  fut-il  sage  de  fermer  les  ^eux  sur 
cet  échec  ; mais  on  eût  pu  le^révenir,  eu  ne 
laissant  pas  arriver  les  événemens  à cette  matu- 
rité où  l’on  est  forcé  d’être  le  spectateur  passif 
de  sa  propre  honte  (2). 


(1)  La  cour  de  Versailles  encouragea  elle-même  le  duc 
de  Brunswick  dans  sou  projet  d’invasion  , en  conlreinan- 
dant  le  camp  sous  Givet , qui  devait  être  de  i5,ooo  hommes. 
On  prétexta  le  manque  de  fonds;  comni^i  la  France,  quel 
que  fût  l'état  de  ses  finances  , pouvait  jamais  être  réduite 
à ne  pouvoir  faire  , sans  embarras  , les  frais  d’un  aussi 
mince  armement. 

(2)  M.  de  Brienne  fut  privé,  en  if^o,  du  chapeau  de  car- 
dinal , par  le  pape  Pie  vi , pour  avoir  accepté  la  constitué 
lion  civile  du  clergé.  En  1 7çj3  , sous  le  régne  de  la  terreur , 
un  commissaire  de  police  vint  lai  signifier  à Sens  , où  il 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IX.  465 

M.  de  Brienne,  en  quittant  l’administration 
publique  , engagea  le  roi  à remettre  à la  tète  des 
finances,  M.  Necker , ancien  directeur  general 
des  finances;  et  celui-ci  entra  même  au  conseil 
en  qualité  de  ministre  d’état  ; ce  qu’il  n’avait  pu 
obtenir,  lors  de  sa  première  gestion  des  finances. 

M.  Necker  avait,  ainsi  qu’il  a été  dit,  beau-- 
coup  augmenté  la  dette  publique  par  d’énormes 
emprunts  non  consolidés;  et  aux  intérêts  comme 
au  remboursement  desquels,  on  ne  faisait  face 
que  par  de  nouveaux  emprunts. 

Malgré  ses  fautes  qui  avaient  été  signalées 
par  M.  de  Galonné  et  d’autres  administrateurs, 
M.  Necker  était’,  en  quelque  sorte,  devenu  par 
ses  écrits,  chef  de  secte,  non-seulement  dans  le 
peuple  , mais  même  dans  la  classe  éclairée  dont 
beaucoup  de  membres  furent  séduits  par  sa  doc* 
trine  économique  qu'embellissaient  uu  langage 
•soigné  et  des  vues  philantropiques, 

iSa  première  opération  fut  de  réunir  une  se- 
•id^ssernblée  de  notables  qui  s’ouvrit,  le  6 de 
novembre  1788,  pour  délibérer  sur  la  convoca- 
tion et  la  forme  des  élections  aux  états-généraux, 
que  ce  ministre  appelait  de  tous  ses  efforts  et 


• f ...;  i 1 • Ici  J 


yivait  retiré , l'ordre  de  se  rendre  à Paris.  Prévoyant  le 
sort  qui  l'attendait , il  éprouva  une  telle  révolution  , que 
la  nurt  de  son  départ  il  mourut  dans  son  lit.  On  a dit,  peut- 
être  sfons  fondement  ',  qu’il  s'était  empoisonné. 
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de  tout  son  crédit , persuadé  qu’il  aurait  toute 
leur  confiance , et  qu’il  en  disposerait  à son  gré; 
mais  il  ne  tarda  pas  à être  détrompé. 

Les  états-généraux  s’ouvrirent  le  5 de  mai 
1 1789;  et  leur  ouverture  est  un  des  plus  raémo- 

, rablesévénemensdecetemps,  puisqu  elle  amena 

graduellement  une  catastrophe  universelle , pro- 
duite par  beaucoup  de  causes  réunies;  carène 
seule  n’eût  pas  suffi  pour  la  faire  éclore.  Une  des 
plus  réelles  fut  la  faiblesse  du  ministère  d’alors, 
et  son  hésitation  perpétuelle. 

M.  Necker , qui  en  était  comme  l’ame , accusé 
de  trahir  les  intérêts  du  roi  par  ses  complai- 
sances pour  le  parti  populaire,  et  par  sou  goût 
pour  les  innovations;  goût  dont  il  n’était  plus 
capable  d’arrêter  l’effervescence  dans  les  autres# 
reçut  dans  les  premiers  jours  de  juillet  , 1 ordre 
de  partir  incognito  de  Paris,  et  de  sortir  sans 
délai  du  royaume.  Au  même  instant , tous  les 
anciens  ministres  furent  remplacés., 

Le  duc  de  la  Vauguyon  ..ambassad 
en  Espagne,  et  qui  se  trouvait  à Paris] 
eut  le  ministère  des  affaires  étrangèr^i^ 

M.  de  Montmorin  ; mais  il  ne  resta  quél 
jours  en  place,  et  jusqu  au  rappel  de  M 
ker,  qui , rc^lamé  par  le  parti  dominant, 
dans  le  ministère  le  a8  de  juillet,  et  mit  r 
à faire  réintégrer  ses  anciens  collègues, 
de  la  Vauguyon  n’eut  pas  le  temps 
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aucun  plan  sérieux,  et  de  faire  preuve  de  ses 
taleiis  et  de  son  énergie , dans  un  moment  où 
pourtant  elle  était  si  nécessaire.  Ce  changement 
ministériel , quoique  momentané , a dû  être  rap- 
porté dans  une  histoire  spéciale  de  la  diplo- 
matie française. 

M.  Necker  jouit  peu  des  illusions  desontriom- 
phe,  et  il  éprouva  des  contradictions  mortelles 
pour  son  amour-propre , de  la  part  même  du 
tiers-état  de  l’assemblée  nationale,  qu’il  croyait 
s’être  attaché  à jamais,  en  lui  faisant  obtenir  la 
double  représentation  et  le  vote  par  tête.  Ce 
ministre  se  flattait  témérairement  de  gouverner 
une  assemblée  qui  ne  voulait  ni  maître , ni  cen- 
seur. Humilié  de  son  peu  d’influence  et  du  dé- 
dain qu'on  faisait  de  ses  avis,  il  donna  sa  dé- 
mission, le  4 de  septembre  1790. 

M.  Necker,  en  lejustifiant  même  sur  ses  inten- 
tions qui  ne  furent  pourtant  pas  très  pures  par 
rapport  au  monarque  dont  il  dégrada  successi- 
vement la  puissance,  ne  peut  être  justifié  sur  le 
choix  des  moyens.  Après  avoir  précédemment 
commis  la  faute  d’initier  la  nation  dans  le  fatal 
secret  des  finances,  il  échauffa  méthodiquement 
les  partis,  exalta  l’esprit  des  classes  inférieures, 
réveilla  la  haine  des  protestanscontrelaroyatfbé,'* 
et  nourrit  les  idées  des  esprits  indisciplinés.- 

Son  pri  nci  pe  dominant  ,quiétaitde  gouverner 
l’opinion  générale  par  la  publicité  des  opérations,' 


I 
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en  s'entretenant  sans  cesse  avec  le  peuple,  par 
di's  comptes  rendus , annonce  qu’il  ne  connais- 
sait ni  les  monarchies,  ni  les  grandes  nations, 
et  qu’il  jugeait  trop  la  France  d'après  Genève(i). 
i7»)o.  L’ambassadeur  des  Proviuces-Unies  près  le 
RicUmatioi»  réclama  le  restant  des  quatre  millions  et  demi, 

tie  quatre  mil-  * 

et  demi  que  la  couE  de  Versailles  s’était  engagt-e  à payer 
giaéraux.  à SCS  maltrcs , en  vertu  du  traité  de  Fontaine- 
bleau du  lo  novembre  1785  (2).  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  , M.  de  Montmorin,  ré- 
pandit à celte  demande,  en  rappelant  les  bons 
offices  du  roi  auprès  de  l’empereur,  pour  étouf- 
fer dés  sa  naissance  la  guerre  qui  menaçait  la 
Hollande.  Il  ajouta  : « qu’il  était  vrai  que  le 
' » roi  s’ét.'tit  chargé  du  paiement^e  quatre  mil- 

j)  lions  et  demi  de  florins  pour  amener  la  paix; 
» mais  que  leurs  hautes  puissances  ayant  fait 
U depuis  une  nouvelle  alliance  avec  l’Angleterre, 
» en  contravention  à celle  avec  la  France,  celte 
a alliance  avait  ébranlé  la  base  de  la  convention 


(1)  M.  Necker  se  retira  en  Suisse,  et  mourut  à Genève, 

sa  patrie,  au  mois  d'avril  1804  , dans  sa  soixante-douzième 
année.  II  a laissé  plusieurs  écrits , où  ff  se  distiu(;uc  plutôt 
comme  écrivain  élégant  et  philosophe  moraliste,  que  comme 
homme  d'état.  1 

(2)  Cette  somme  faisait  partie  de  celle  de  dix  millions  de 
florins  que  la  Hollande  s'était  engagée  à payer  à l’empe- 
reur, pour  sa  renonciation  à l’ouverture  de  l'Escaut. 
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» pécuniaire  , et  qu’il  paraissait  au  roi  qu’il 
» était  dej'agé  d’y  satisfaire.  » 

Les  élats-geiiéraux  repondirent  à cette  note 
de  M.  de  Moiitinoi  in,  par  un  mémoire  du  2a  de 
janvier  179') , portant  : «Qu’ils  pensaient  qu’un 
» état  indépendant  était  libre  de  former  telles 
» liaisons  poli  tiques  que  la  sûreté  du  pays  l’exige, 
>»  sans  être  obligé  à rendre  compte  a qui  que  ce 
» soit  de  ses  motifs  ; 

.»  Que  le  roi  ayant  déjà  payé  les  quatre  pre- 
» ruiers  termes  de  la  somme  de  quatre  millions 
» et  demi,  leurs  hautes  puissances,  pleines  de 
J)  confiance  dans  sa  parole,  en  avaient  attendu 
» l’effet  pour  les  autres  termes , avec  la  même 
V promptitude,  attribuant  le  retard  à des  cir- 
» constances  de  finances,  et  qu’ils  ne  pouvaient 
» en  dernière  analyse,  se  désister  de  la  parole 
» sacrée  du  roi.  «Malgré  cette  réplique  persévé- 
rante , les  derniers  paiemens  1^  furent  point 
acquittés  par  le  roi. 

11  est  facile  de  sentir  que  la  France,  dont  les 
finance^  étaient  obérées , et  qui  touchait  à une 
crise  terrible  amenée  par  leur  mauvais  état,  ne 
pouvait  acquitter  un  engagement  purement 
gratuit  dans  le  principe , et  que  le  gouverne- 
jiient  hollandais  ne  pouvait  même  réclamer 
qu’en  blessant  les  lois  de  lu  délicatesse,  puis- 
qu’il s’était  tourné  depuis  contre  la  France  sa 
bienfaitrice.  . , t 
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^ Toutefois,  il  est  à remarquer  que  Tacquitte- 

ment  que  la  cour  de  Versailles  avait  déjà  fait  des 
quatre  premiers  termes  de  cette  somme  de  qua- 
. tre  millions  et  demi , donna  naissance  à ces 

bruits  de  sommes  énormes  envoyées  à la  cour 
de  Vienne  , parce  qu’en  effet  les  états-généraux 
s’acquittaient  ainsi  envers  elle  d’une  portion  de 
leurs  engagemens;  mais,  outre  que  la  somme 
donnée  par  la  France  fût  peu  importante , et 
qu’elle  eût,  en  plusieurs  circonstances,  dépensé 
en  subsides  pour  l’étranger , des  sommes  bien 
plus  considérables , on  a vu  qu’elle  ne  fit  ces  sa- 
crifices, qu’en  vue  de  calmer  un  différend  qui 
l’eût  précipitée  dans  une  guerre  avec  l’empe- 
reur. 

1790-  La  cour  de  Madrid  ayant  adressé,  relative- 

Décretponr  ^ a, 

le  maîDtiea  meut  a la  coupe  du  bois  de  Campeche,  faite 
«»ec  TEepa-  par  dcs  sujets  britanniques,  sur  la  côte  des  Mos- 
quites,  des  r^|^ésentations  à la  cour  de  Londres, 
celle-ci  avait  évité  de  donner  satisfaction  , lais- 
sant meme  échapper  le  dessein  de  conserver  au 
besoin  u,n  prétexte  de  rupture.  Les  Anglais  al- 
lèrent plus  loin,  et  ils  formèrent  un  établisse- 
ment à Nootka  ou  San*Lorenzo,  port  espagnol 
situé  au  49®  degré  de  latitude  , sur  la  côte  de  la 
Californie.  Le  vice-roi  du  Mexique  y envoya  deux 
frégates,  qui  saisirent  deux  navires  anglais,  dont 
l’un  venait  en  droiture  de  Londres,  muni  d’une 
commission  signée  du  prince  de  Galles , avec 
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autorisation  à une  compagnie  de  commerce  de 
former  un  etablissement  dans  le  portdeNootka. 
Ce  même  navire  avait  ordre  de  préparer  des  ha’ 
bitations  pour  des  colons  qui  devaient  y passer 
cette  même  année  sur  deux  frégates  armées  dans 
la  Tamise. 

La  cour  de  Londres  demanda  à la  cour  de 
Madrid  la  restitution  de  ce^deux  bâtiinens  , 
avec  des  indemnités , et  appuya  sa  réclamatioa 
<le  préparatifs  de  guerre  menaçans.  L’Espagne 
ordonna  , de  son  coté  , l’armement  de  trente 
vaisseaux. 

La  cour  de  Versailles , sur  la  demande  de  l’Es- 
pagne, donna  l’ordre  d’armer  quatorze  vais- 
seaux de  ligue  dans  les  ports  de  l’Océan  et  de  la 
Méditerranée;  mais  Louis  x\’f,  en  faisant  parta 
l’assemblée  nationale  de  cette  résolution  , ma- 
nifestait l’intention  de  tenter,  par  la  voie  de  la 
, négociation,  un  rapprochement  entre  les  cours 
de  Londres  et  de  Madrid. 

Cette  notification  ameita  un  décret  du'32  mai, 
portant  « Que  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre 
» appartenait  à la  nation  , et  que  l’exercice  en 
» serait  délégué  concurremment  au  pouvoir 
» législatif  et  au  pouvoir  exécutif.  » 

Dans  le  décret  définitif,  qui  intervint  à ce 
sujet,  il  était  dit(  art.  IX  ) , « Qu’il  appartien- 
» drait  aussi  au  roi  d’arrêter  et  de  signer  avec 
e les  puissances  étrangères , tous  les  traités  de 
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» paix  , d’alliance  et  de  commerce,  et  autres 
» conventions  qu’il  jugerait  nécessaires  au  bien 
» de  l’état  ; mais  que  ces  traités  et  conventions 
» n’auraient  d’effet  qu’autant  qu’ils  a'uraient 
» été  ratifiés  par  le  corps-législatif.  > 

Cependant , la  cour  de  Londres  paraissant 
persister  dans  des  intentions  hostiles,  le  comité 
diplomatique  pr^enta  un  tableau  des  relations 
étroites  qui  existaient  entre  la  France  et  l’Es- 
pagne; et,  à la  suite  de  ce  rapport,  l’assemblée 
décréta  en  principe  général , i®.  « Que  tous  les 
» traités  précédemment  conclus  continueraient 
» à être  respectés  par  la  nation  française,  jiis- 
» qu’au  moment  où  elle  aurait  reçu  ou  modifié 
» ces  divers  actes,  d’après  le  travail  qui  serait 
» fait  à cet  égard  ^et  les  instructions  que  le  roi 
» serait  prié  de  donner  à ses  agens  auprès  des 
» différentes  cours  de  l’Europe. 

a".  »Que,  préliminairement  à ce  travail  et  à 
» rexainen  approfondi  des  traités  que  la  nation 
» croirait  devoir  conserver  ou  changer  , le  roi 
» serait  prié  de  faire  connaître  à toutes  les  j>uis- 
» sauces  avec  lesquelles  la  France  avait  des  en- 
o gagemeus,  que  la  justice  et  l’amour  de  la  paix 
» étant  la  base  de  la  constitution  française;  la 
» nation  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  reconnaître 
» dans  les  traités  que  les  stipulations  purement 
» défensives  et  commerciales  : 

^ » Elle  décrétait,  en  conséquence,  que  le  roi 
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» serait  prié  de  chargeryson  ambassadeur  en  Es- 
» pagne,  de  négocieravec  lesniinislresdeS.  M.C., 
» à l’effet  de  resserrer  par  un  lien  national  ^ des 
» liens  utiles  aux  deux  peuples;  et  de  fix«ravec 
y> précision  et  clarté , toute  stipulation  qui  ne  se- 
» rait  pas  entièrement  conforme  aux  vues  de  paix 
» générale  et  aux  principes  de  justice  qui  seraient 
» à jamais  la  politique  des  Français. 

» Que  l’assemblée  nationale  prenant  en  con- 
» sidération  les  armemensde  différentes  nations 
» de  l’Europe,  leur  accroissement  progressif  et 
» la  sûreté  de  nos  colonies,  et  du  commerce, 
J)  décrétait  ; 

» Que  le  roi  serait  prié  de  donner  des  ordre» 
» pour  que  les  flottes  françaises  en  commission 
» fussent  portées  à trente  vaisseaux  de  ligne  ^ 
» dont  huit  au  moins  seraient  armés  dans  les 
» ports  de  la  Méditerranée.  » 

Ce  fut  le  comte  de  Mirabeau  qui  fit  rendre 
ce  décret , sur  un  rapport  fait  au  nom  du  co^ 
mité  diplomatique  de  V assemblée , dont  il  était 
le  membre  le  plus  influent  ; et  ce  comité  diri- 
geait dès-lors  presqu’eritièrement  les  relations 
au  dehors. 

L’ambition  de  ce  député  était  de  devenir  mi- 
nistre; un  goût  pour  la  célébrité  , mêlé  à beau- 
coup d’autres^.ssions  , le  dominait  , et  il  ex- 
prima en  mourant  le  regret  de  ne  s’étre  pas 
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mesuré  avec  le  premier  ministre  d’Angleterre  , 

Pitt  (i). 

I790-  L’assemblée  nationale  décréta  le  17  de  no- 

SermcDt  «lî-  , i j 

RC  des  ageos  vembre  1790,  «que  tous  les  ambassadeurs, 

friDcais  dans  - ■ . , . • , i • 

leu-anger. , " mmistrcs , cnvoyes , residens,  consuls  , vice- 
» consuls  ou  gérens  auprès  des  puissances  étran- 
» gères,  leurs  secrétaires,  commis  et  employés 
» français,  feraient  parvenir  à l’assemblée  natio- 
» nale  un  acte  signé  par  eux,  contenant  leur  ser- 
» ment  civique.  » 

Ce  serment  était  ainsi  conçu  : « Je  jure  d’étre 
» fidèle  à la  nation  , à la  loi  et  au  roi , de  main- 
j)  tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  dé- 
» crêtée  par  T assemblée  nationale , et  acceptée 
» par  le  roi;  et  de  défendre  auprès  de  ( expri- 
» mer  ici  le  nom  de  la  puissance)  ses  ministres 
» et  agens , les  Français  qui  se  trouveront  dans 
» ses  états. 

» Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  au  présent 
» décret,  seront  rappelés  et  destitués  de  leurs 
» places  , et  déclarés  incapables  de  toutes  fonc- 
y>  tions  ou  commissions  publiques,  jusqu’à  ce 
» qu’ils  aient  prêté  le  serment  ci-dessus  ordonné.» 

Tous  les  ministres  du  roi  dans  l’étranger , sa- 
tisfirent au  devoir  qui  leur  était  imposé  , à l’ex- 
ception de  M.  de  Bombelles , ministre  du  roi  à 
Venise,  et  de  M.  deVerac,  son  ambassadeur  en 

(i)  Mirabeau  mourut  le  a d'avril  1791  , d’une  maladie 
^Üa^tmatoire. 
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Su  isse,  qui  donnèrent  leu  r démission . Ce  dernier 
y joignit  une  lettre  très  détaillée  , pour  justifier 
sou  refus. 

Le  cardinal  de  Remis , ministre  du  roi  à . ,7g,. 
Rome  , n’ayant  voulu  se  soumettre  au  serment 
qu  avec  des  restrictions  au  sujet  de  la  constitu-?*™'*,***'’*”" 
tioa  Civile  du  cierge,  lesquelles  furent  rejele'es,ï^“e- 
donna  également  Sa  démission  du  poste  qu’il 
remplissait  depuis  vingt  années. 

Personne  ne  posséda  mieux  que  le  cardinal  de 
Remis , l’art  d’une  représentation  noble  et  ai^ée, 
et  celui  de  satisfaire  par  une  fine  distribution 
d’égards , tant  de  personnes  de  professions  et  de 
nations  diverses  qui  affluaient  dans  son  palais , 
comme  au  centre  de  l’aménité  et  de  la  vraie 
grandeur.  Ce  ministre  é|^it  en  quelque  sorte 
un  des  liens  de  la  sociabilité  iiniverselle.  On 
formait  chez  lui  des  liaisons  agréables;  et  après 
de  longues  séparations , des  amis  éloignés  se 
retrouvaient  dans  ses  conversations , au  sein  de 
la  plus  noble  et  de  la  plus  attentive  hospitalité. 

Il  s’était  constitué,  pour  ainsi  dire  , en  Italie , , 

l’homme  de  l’Europe  , le  poinfde  réunion  des 
nations  amies  et  ennemies  ; et  sa  demeure  deve- 
nue celle  du  goût,  de  la  concorde,  de  la  liberté 
polie,  était  presque  toujours  honorée  de  la  pré- 
sence de  quelque  souverain  étranger,  qui  voyait, 
sans  jalousie , l’espèce  -de  royauté  volontaire 
dont  jouissait  le  cardinal  de  Remis. 
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^ C’est  en  employant  des  tempéramens  sages,  et 
* en  mélangeant  par  un  épicurisme  délicat , les 

mœurs  romaines  et  françaises,  qu’il  avait  réussi 
. auprès  des  papes  et  de  la  nul)lesse  de  Rome , et 
porté  au  plus  haut  degré  de  considération  le  ca- 
ractère diplomatique  (i).  4. 

Le  comte  de  Séeur  fut  nommé  à la  fin  de 

BUisioD  de  ® ,•  1 1 

M.  de  séj-ur  mars  1791,  pour  succéder  au  cardinal  de 
Remis.  L’objet  de  sa  mission  était  de  négo- 
cier sur  la  constitution  civile  du  clergé  ; mais 
le  décret  de  l’assemblée  nationale  qui  sou- 
mettait à un  serment  le  clergé  de  France , 
n’ayant  pas  eu  l’approbation  de  la  cour  de  Rome, 
devint  un  obstacle  au , départ  de  M.  de  Ségur, 
qui  fut  alors  envoyé  à Berlin  , en  qualité  de 

• 

« 

(1)  Le  cardinal  de  Bernis  , né  en  lyiS,  mourut  à Rome 
Je  premier  de  novembre  1794-  Quelques  personnes,  de 
mérite  d'ailleurs  , ont  trouvé  que  sa  correspondance  de 
Rome  était  au-dessous  de  sa  réputation.  Mais  elles  auraient 
. dû  observer  que  le  cardinal  de  Bernis  avait  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  une  correspondance  plutôt  familière 
' ' que  diplomatique,  sur  tout  ce  qui  se  passait  à Rome;  et  ce 

genre  de  correspondance , rempli  de  détails  souvebt  peu 
piquans  , plaisait  à la  piété  de  Louis  xvi  et  de  ses  tanteï , 
auxquels  le  ministre  en  donnait  communication.  L’ambas- 
sadeur du  roi  à Rome  n’était  que  très  rarement  dans  le  cas 
de  parler  haute  politique , et  néanmoins  il  était  tenu  chaque 
' semaine,  à un  courrier  régulier  pour  la  cour.  Il  faut  tou- 
jours juger  un  ministre  sur  sa  position  et  scs  devoirs. 
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niinislre pleni[»olenliaire,  pour  engager  la  cour 
de  Prusse  a ne  point  s’immiscer  dans  les  affaires 
inte'rieures  de  la  France  , et  pour  faire  cesser 
rarineinent  des  émigrés.  Frédéric-fiuillaume  ii 
parut  d’abord  se  prêter  aux  désirs  de  l.ouis  xvi. 

Il  se  montra  meme ‘disposé  à suivre  une  négo- 
ciation pour  riudemnisalion  des  princes  alle‘- 
mands  qui  avaient  des  possessions  en  Alsace,  et 
il  déclara  qu’il  ne  combattrait  la  France  que 
dans  le  cas  où  elle  attaquerait  l’empereur  ou 
quelque  prince  de  l’Empire.  M.  de  Ségur  revint 
de  Berlin  avec  la  trompeuse  esj>erance  que  les 
promesses  de  celle  cour  étaient  solides.  Elles  ne 
durèrent  qu'un  iiistant,  et  celle  cour  ne  tarda 
pas  à se  jeter  ouverleraentdans  le  projet  de  ren- 
verser par  la  force,  le  nouvel  ordre  de  choses^ 
introduit  en  France. 

Au, meme  instant  où  M.  de  Ségur  avait  eu  une  1791. 
mission  pourBerlin,  M.  Barbé-Marbois.avaitété m.  de  Sainte, 
envoyé  pour  le  même  objet  à V,ienne,  et  M.  Bi-^^^*^  ^ 
got  de  S’ainle-Croix  à Trêves,  lies  états  de  Télec- 
teur  étaient  comme  le  rendez-vous  général  de  la 
noblesse  française  émigrée  et  armée.  • ^ 

Les  frères  du  roi , Monsieur  ei  le  comte  d’Ar- 
tois,  semblaient  avoir  transporté  la  monarchie 
à Coblentz.  On  y voyait  raucienne  maison  du 
roi , l’étiquelle  de*  Versailles  et  un  conseil  d’état 
composé  de  M.  de  Galonné , de,  l’évèque  d’Arras, 

Gonzié , du  baron  de  Fiaschlanden , du  prince 
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de  Nassau-Siégen  , du  marquis  de  Jaucourt,  et 
du  marquis  de  Vaudreuil.  On  y voyait  des  mi- 
nistres etrangers  accrédités,  et  notamment  le 
ministre  de  Russie , comte  de  Romantzow.  Les 
princes  français,  de  leur  côté,  avaient  envoyé 
des  ministres  publics  ou  secrets  auprès  de  la 
plupart  des  princes  et  états  de  l'Europe.  Mais  le 
concert  de  la  cour  de  Coblentz  avec  celle  des 
Tuileries  était  loin  d’être  parfait,  soit  pour  les 
plans , soit  pour  les  voies  d'exécution.  Il  y avait 
même  division  entre  les  émigrés  qui  se  parta- 
gèrent en  monarchiens  et  monarchistes , ou  en 
royalistes  purs  et  en  royalistes  mitigés  ; ceux-ci, 
qui  se  tenaient  à Bruxelles  , avaient  plus  parti- 
culjèrement  l’approbation  du  roi.  Ces  deux 
partis , quoiqu’ils  n’eussent  en  vue  que  le  salut  ( 
de  Louis  xvi  , se  décriaient  ; et  cette  division 
ajouta  encore  à la  faiblesse  des  princes  français. 

1791.  L’empereur  Léopold  11,  voyageant  en  Italie, 
•ecrarèatrê  3u  mois  d’avril  1791  , avec  la  reine  de  Naples  , 

«.  *'  s’arrêta  à Florence , dont  le  séjour  lui  était  tou- 
jours cher  à cause  dû' bien  qu’il  y avait  fait. 

^ L’ex-contrôleur-général  des  finances , Galonné , 
vint  dans  cette  ville  , et  ept  avec  Léopold  plu- 
sieurs entretiens  particuliers  , dans  une  petite 
maison  située  près  du  palais  Pitti.  L’empereur 
subjugué  par  l’esprit  de  M.  de  Galonné , ou  par 
la  force  des  motifs  qu’il  fit  valoir  , se  décida  à 
, retirer  Louis  xiTï  de  la  crise  où  il  se  trouvait,  et  il 
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accorda  au  com  le  d’Artois,  qui  était  alors  en  Ita- 
lie , une  entrevue  à Mantoue  pouj^  le  20  de  mai. 
L’empe^ur  déclara  à ce  prince  qu’il  était  assuré 
des  cercles , des  cantons  de  la  Suisse , de  l’Espa- 
gne et  de  la  Sardaigne,  et  qu’il  ne  s’agissait  plus 
que  d’arrêter  le  mode  d’exécution.  Le  comte 
d’Artois  fit  à l’instant  rédiger  par  M..de  Ga- 
lonné , un  plan  qui  en  renfermait  les  détails*; 
et  la  discussion  de  ce  plan  dura  plus  de  deux 
heures. 

L’empereur  y corrigea  de  sa  main  plusieurs 
articles,  et  fixa  , au  mois  de  juillet , la  marche 
des  troupes.  Lorsque  toutes  les  dispositions 
furent  arrêtées,  ce  prince  fit  appeler  dans  son 
cabinet  le  comte  Alphonse  de  Durfort , qui 
avait  été  envoyé  en  Italie  par  Louis  xvi  et  la 
reine  ; et  lui  donna  de  vive  voix , l’assurance  de 
sa  ferme  résolution  , pour  l’exécution  du  plan 
dont  il  le  chargeait  de  donner  communication 
au  roi. 

• • 

Le  comte  de  Durfort  revint  incontinent  à Pa.- 

ris , et  fit  part  à Louis  xvi  et  à la  reine,  du  plan 
arrêté , qui  consistait , de  la  part  de  l’empereur  ^ 
à faire  filer  55, 000  hommes  vers  la  Flandre  et 
le  Hainault.' 

A la  même  époque , les  troupes  des  cercles 
devaient  se  porter  au  nombre  de.  1 5, 000  hommes 
sûr  l’Alsace.  Les  Suisses  en  même  nombre,  se 
présenteraient  sur  la  frontière  du  Lyonnais  et 
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delà  Franclie-Conitë  ; le  roi  de  Sardaigne  sur 
celle  du  DaupUiné  ; l’Espagne , sur  les  provinces 
méridionales  ; et  tous  les  différens  coiÇs  d’ar-  • 
me'es  formant  une  masse  de  cent  mille  hommes, 
devaient  être  joints  par  les  régi  mens /estes  fi- 
dèles, et  par  les  mécontens  du  royaume. 

L’empereur  se  prétendait  assuré  des  disposi- 
tions du  roi  de  Prusse , et  même  de  son  con- 
cours; et  le  roi  d’Angleterre,  en  qualité d’élec- - 
leur  d’Hanovre , désirait  aussi  d’entrer  dans  la 
coalition.  On  comptait  sur  la  neutralité  de  la 
Grande-Bretagne. 

Léopold  désirait  que  Louis  xvi  renonçât  à 
toute  idée  de  fuir  de  Paris,  et  pensait  que  la 
sauve-garde  la  plus  sûre  pour  lui  et  sa  famille, 
était  le  mouvement  des  armées  des  puissances  , 
précédé  par  des  manifestes  menaçans. 

Louis  XVI  approuva  tout  ce  plan , à l’excep- 
tion de  l’idée  de  rester  à Paris  , qui  déplaisait 
également  à la  reine;  et  c’est  ce  qui  détermina 
enfin  le  voyage  de  Monlmédi,  à l’insu  de  la  cour 
de  Vienne  et  de  M.  de  Montmorin , dont  le  plan 
était  différent  de  celui  concerté  entre  le  roi  et 
M.  de  Rouillé  (i)  , et  qui  eut  si  peu  de  succès. 

C’est  ainsi  que  Louis  xvi  et  la  reine  négo- 
ciaient secri'temcnt  avec  Léopold  ii  , désirant 
l’un  et  l’autre  , que  la  cour  de  Vienne  se  pro- 
nonçât pour  le  maintien  des  prérogatives  de 

(i  ) Mémoires  de  Bouille  , t.  II. 
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leur  couronne  , chaque  jour  plus  avilie.  Mais 
tandis  que  la  reine  impétueuse,  et  blessée  de» 
outrages  personnels  qu’elle  avait  reçus,  désirait 
que  l’empereur  employât  sans  délai,  les  voies 
de  la  guerre;  le  roi  entraîné  par  l’indécision  de 
son  caractère  , et  craignant  une  guerre  civile 
dont  les  effets  l’effrayaient  , eût  plutôt  désiré 
l’intervention  paisible  de  l’Autriche  , ou  des 
exhortations  accompagnées  de  feintes  menaces. 
De  celte  disposition  contraire  du  roi  et  de  la 
reine , et  de  celle  de  leurs  conseils  particuliers, 
résultaient  sans  cesse  des  démarches  contradic- 
toires qui  s’annulaient  réciproquement,  et  em« 
péchaient  le  bien  qui  eût  pu  résulter  du  con- 
cert de  leurs  idées.  La  cour  n’avait  donc  pointée 
système  fixe,  et  l’énergie  de  la  reine  contrariant 
la  modération  du  roi , donna  à la  conduite  de 
celui-ci  un  coloris  de  perfidie , quand  ce  prince 
'n’était  qu’impuissant  pour  faire  prévaloir  ses 
plans.  Il  eût  fallu  que  Louis  xvi  eût  suivi  fran- 
chement le  torrent , ou  s’ÿ  fût  opposé  par  une 
résolution  immuable.  Le  système  mixte  amena 
les  effets  que  l’on  verra  bientôt.j 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  , M>  de 
Montmorin,  ayant  reçu,  par  voie  indirecte, 
une  copie  de  la  convention  entre  l’Autriche  et 
la  Prusse  , proposa  au  foi  d’en  demander  l’ateu 
ou  le ‘désaveu  à U cour  de  Ylenoe.  Celle-ci 
n'bésita  point  à l’avouer;  mais  en  déclarant  que 
VII.  3i 
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, Louis  XVI  ayaut  depuis  accepté  la  constitution, 
et  s’en  inontraut  satisfait , la  convention  n'avait 
plus  d’objet. 

L’empereur,  qnoiqu’embarrassé  des  engage- 
mens  qu’il  avait  pris  , s'occupait  des  moyens  de 
les  exécuter.  Pour  y parvenir  avec  moins  d’obs- 
tacles, il  voulut  avoir  une  entrevue  avec  Fré- 
déric-Guillaume II,  roi  de  Prusse,  prince  très  ' 
dévoué  à la  cause  des  princes  français.  L’entre- 
vue entre  Léopold  n et  le  monarque  prussien  , 
eut  lieu  le  a5  d’août , à Pilnilz,  château  de  l’élec- 
teur de  Saxe.  Le  comte  d’Artois  y parut  sans 
avoir  été  invité;  il  venait  solliciter  l’appui  de 
Léopold  et  de  Frédéric-Guillaume  en  faveur  de 
sou  frère.  M.  de  Rouillé  appelé  par  le  roi  de 
Prusse,  présenta  un  plan  de  guerre;  et  le  corate 
d’Artois  obtint  la  déclaration  suivante  qui  ht 
tant  de  sensation  en  Europe , quoiqu’elle  contint 
plusieurs  expressions  louches  et  dilatoires. 

« Leurs  majestés  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse 
» ayant  entendu  les  désirs  et  les  représentations 
» de  Monsieur  , frère  du  roi  de  France,  et  de 
» son  altesse  le  comte  d’Artois,  déclarent  con- 
» jointement  qu’elles  regardent  la  situation  où 
» se  trouve  actuellement  le  roi  de  France  comme 
» un  intérêt  commun  à tous  les  souverains  de 
« l’Europe  : ils  espèrent  que  cet  intérêt  ne  peut 
» manquer  d’être  reconnu  par  les  puissances 
» dont  les  secours  sont  réclamés  ; et  qu’en  con  • 
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» séquence , elles  ne  refuseront  pas  d’employer 
>»  conjointement  avec  leurs  susdites  majestés , 
» les  moyens  les  plus  efficaces , relativement 
» leurs»  forces , pour  mettre  le  roi  de  France  eu 
J»  état  d’affermir  dans  la  plus  grande  liberté  , 
» les  bases  d’un  gouvernement  monarchique 
» également  convenable  aux  droits  des  souve- 
» raius,  et  au  bien  être. de  la  nation  française. 
» Alors , et  dans  ce  cas  leurs  susdites  majestéç  y 
» l’empereur  et  le  roi  de  Prusse,  sont  résolues 
» d’agir  promptement , d’un  mutuel  accord  , 
» avec  les  forces  nécessaires  pour  obtenir  le  but 
» proposé  en  commun.  En  attendant,  elles  don- 
» neront  à le urs^ troupes,  les  ordres  convenables 
j>  pour  qu’elles  soient  à portée  de  se  mettre  eu 
)»  activité. 

» Donné  à Pilnite  (i),  le  27  d’août  1791. 

» Signé,  Léopold,  Frédéric-Guillaume,  j) 


(1)  Il  fut  frappé  daM. l’étranger , au  sujet  du  traité  de 
Pilnitz  , une  médaille,  d’autant  plus  importante  à mention- 
ner, qu'elle  atteste  un  fait  politique  sur  la  vérité  duquel 
des  nuages  furent  assez  long-temps  répandus. 

Sur  la  face  de  la  médaille  , sont  les  bustes  de  l’empe- 
reur Léopold  , de  Frédéric-Guillaume  ,-  roi  de  Prusse  , et  de 
l’électeur  de  Saxe.  On  lit  autour  : Lcop.  it  lmp, , Frid. 
fFilh,  Rex  Pr,  , Frid.  Aug.  EL  Sax.  Pour  légende  : FelU 
citas  temporum. 

Au  revers  est  le  génie  de  l’Empire  , sous  la  forme  d’n  ne 
femme  couronnée , revêtue  d’nn  manteau  d’hermine,  et  te- 
nant de  la  main  gauche  , qu’elle  appuie  sur  un  bouclier,  une 
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Ces  deux  mots  alors  et  dans  ce  cas,  en  exi- 
j^eant  l'intervention  très  incertaine  de  toutes  les 
puissances , i*endaient  éventuel  l’effet  de  la  dé- 
claration. Néanmoins  , le  roi  de  Prusse  était 
réellement  porte'  à déclarer  sur  le  champ  la 
guerre  à la  France. 

IjC  concert  dçs  cours  de  Berlin  et  de  Vienne, 
ne  promettait  rien  de. prochain  ni  de  solide; 
néanmoins  , M.  de  Bouillé  reçut,  le  12  de  Sep- 
tembre , l’ordre  de  se  rendre  à Vienne  auprès 
de  l'empereur , pour  lui  communiquer  le  plan 
de  campagne  qu'il  lui  avait  demandé.  Ce  prince 
lui  dit  : a Je  suis  assuré  de  la  coopération 
» de  toutes  les  puissances  , à l'exception  de 
» l’Angleterre , çut  est  déterminée  à observer  la 
» plus  stricte  neutralité.  Je  désire  la  formation 
V d’un  congrès  chargé  de  traiter  avec  les  repré- 
» seiitans  de  la  nation  française,  non-senlement 
» pourobtenir  le  redressement  des  griefs  du  corps 
» germanique  dont  les  droits  en  Alsace  ^t  dans 
» d’autres  provinces,  ont  été  violés  par  le  nou- 
» veau  gouvernement  français;  mais  encore  pour 
» avi.seraux  moyens  de  rétablir  l’ordre  en  France, 
M dont  l’anarchie  trouble  le  repos  de  l’Europe. 

» Cette  négociation,  ajouta-t-il,  sera  appuyée 

corne  d’abondance.  Sa  main  droite  est  étendue  sur  le  châ- 
teau de  Pilnitz , derrière  lequel  ou  voit  le  soleil  se  levant  sur 
. une  riche  campagne.  Dans  l’exergue  on  lit  : Pilnizii  XXVli. 
, Aug.  M DCC  XCI.  Cette  médaille  est  au  cabinet  impérial. 
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» par  de  puissantes  armées  qui  cerneront  la 
j>  France  de  tous  côtés.  J’espère  que  ce  moyen 
» préviendra  une  guerre  sanglante,  la  dernière 
» ressource  qu’on  doive  jamais  employer,  » 

M.  de  Houillé  ayant  demandé  à l’empereur, 
s’il  était  informé  des  véritables  intentions  du 
roi  de  France,  il  lui  répondit  qu’oui,  « et  qu’il 
» ne  connaissait  rien  de  plus  opposé  aux  désirs 
» de  ce  pri  nce  que  l’emploi  des  moyens  violens.  » 

En  effet,  Louis  xvi  voyant  que  les  rassemble- 
inens  d’émigrés  grossissaient  dans  l’éleclorat  de 
Trêves,  à Coblentz  et  è Worms,  envoya  aux 
princes  ses  frères,  le  baron  de  Vioménil,  et  le 
chevalier  de  Coigny,  pour  leur  déclarer  qu’il 
désapprouvait  hautement  Farmement  de  la  no— 
blesse  française.  . . » ^ 

Après  la  mort  du  pape  Clément  xiv,  arrivée  i7gr. 
le  de  septembre  1774?  le  cardinal  de  Bernis,  d’Avîgnôn**  «t 
ministre  du  roi  à Rome,  avait  consulté  sa  cour 
sur  le  choix  du  nouveau  pontife,  et  Louis  xvi  *^***“*®* 
lui  avait  répondu  (ij  qu’il  désirait  seulement 
» que  le  souverain  pontife  fût  homme  sage  et  ami 
» de  la  paix;  mais  que  du  reste,  il  ne  portait 
» personne  en  particulier.  » Le  choix  du  sacré 
college,  après  s’étre  promené  sur  plusieurs  tètes, 
s’étaitfixésur lecardinal  Brasçhi,  lequel  avait  été 
él  U pape,  I e 1 5 de  fé  V rier  1 7 7 5 , sou  s 1 e n o m de  Pie  vi, 

I 

^ ■■  ■ - — — -r* 

( I ) Mémoires  sur  la  vie  de  Pie  f'/ , 1. 1.  ’ . , ; 
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Au  moment  de  son  exaltation , le  cardinal  de 
Remis  écrivait  à sa  cour,  eii  parlant  de  ce  pon- 
tife : « Toute  sa  conduite  n’a  présenté  jusqu’à 
» ce  jour,  que  l’idée  d’nn  lionime  plein  de  cou- 
» rage  et  de  fermeté,  de  prudence  et  de  ino- 
» dération.'»  Cet  éloge  fut  justifié  par  Pie  vi; 
principalement  dans  ses  démêlés  avec  Joiteph  ii; 
vis-à-vis  duquel  il  fit  des  démarches,  dont  la 
t onde.scendance  décelait  un  cœur  élevé.  Ce  pon- 
tife avait  des  mœurs  pures  sans  affectation,  « t 
de  la  religion  sans  âcreté.  Il  était  laborieux, 
d’une  société  douce  , aceiieillant  bien  toutes  le.s 
nations,  mais  plus  particulièrement  les  Fran- 
çais. Simple  dans  son  intérieur,  il  signalait  sa 
magnificence  dans  les  encouragemens  qu'il  don- 
nait aux  arts  et  aux  lettres  dont  il  cultivait  plu- 
sieurs branches  avec  succès.  ' 

Pie  VI  seniblait  être  enfin  du  petit  nombre 
d’hommes  appelés  à un  bonheur  constant,  lors- 
' que  la  révolution  française  vint  jeter  de  l’amer- 
tume sur  ses  vieux  ans,  et  éprouver  ce  cou- 
rage que  le  cardinal  de  Remis  lui  avait  reconnu. 

Le  voisinage  «le  la  France  agitée,  répandit  en 
1790,  la  fermentation  dans  la  ville  d’Avignon 
et  le  Comtat  Venaissin.  Plusieurs  institutions 
françaises  fureiit  admises  à Avignon  , sans  l’aven 
du  pape,  et  celte  ville  même  d(onan<la  sa  réu- 
nion à la  France;  demande  qui  ne  fut  point  par- 
tage'e  par  le  Comtal  Venaissin,  pays  supérieur 
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en  richeses,  en  population  et  en  e'Iendue  à la 
ville  et  au  territoire  d’Aviguon.  Le  pape  mani- 
festa par  un  bref,  sa  désapprobation  de  la  con- 
duite des  Avignonais  insurges.  Mais  la  constitu- 
tion civile  décrétée  en  1790,  par  l’assemblée, fut 
uii  principe  encore  plus  sérieux  de  dissensions 
avec  la  cour  romaine.  . ■ 

Pie  VI  pressé,  invité  par  le  clergé  de  France, 
de  s’expliquer  sur  les  nouveautés  et  les  réfor- 
mes qu’on  introduisait,  adressa  de  Home,  aux 
cardinaux,  archevêques , évêques,  au  clergé  et 
au  peuple  de  France,  un  bref  daté  du  i5  d’avril 
•1 79 1 . Dans  ce  bref,  qui  est  un  acte  politique, im- 
portant, comme  résumant  les  diverses  démar- 
ches faites  auprès  du  roi  .et  du  clergé  françai.s,, 
le  pontife  dit  : « qu’aussitôt  qu’il  fut  -instruit 
*»  des  projets  des  novateurs  réunis  dans  l’assem- 
» Idée  nationale  de  France-,  il'cninmnuiqua  son 
» inquiétude  aux  cardinaux,  ordonna  des  priè- 
» res  publiques  et  particulières,  et  écrivit  leqdc 
» juillet  1790,  au  roi,  l’exhortant  à ne  point 
donner. à la  constitution  civile  du  clergé,  une 
» sanction  qui  induirait  la  nation  en  erreur,  et 
* produirait  le  schisme.  » , , 

Le  10  de  juillet , le  pape  adressa  aux  archevê- 
ques deBordéaux  et  devienne,  ministres  d’état, 
deux  lettres  en  forme  de  bref,  pour  les  exhor- 
ter à empêcher  le  roi  de  donner  sa  .sanction  à 
la  constitution  du  clergé,  et  afin  qu'on  ne  soup- 
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çonnàt  pas  qu’il  fût  guide  par  des  vues  d’intérêt 
temporel,  il  ordonnait  qu’on  cessât  de  prélever 
pour  les  expéditions  de  France,  les  droits  qui , 
suivant  les  traités  et  un  usage  im/némorial  , , 

étaient  dûs  à la  daterie  romaine. 

Le  roi  écrivit  au  pape  des  lettres,  en  date  du 
28  de  juillet,  du  6 de  septembre  et  du  iSdedéceni- 
bre  1790,  dans  lesquelles  il  lui  disait  : «Qu’il 
» n’avait  sanctionné  la  constitution  civile  du 
» clergé,  que  forcé,  en  quelque  sorte  ,•  par  l’as-, 

> semblée  nationale  ; mais  par  ces  mêmes  lettres, 

» ib  priait  le  pa|)c  d’approuver  provisoirement 
cinq  articles  , et  etisuite  sept  articles  de  la 
» constitution  civile  du  clergé,  qui  en  conte-  , 

» naient  tout  l’abrégé.  » , < 

Iv€  papa  regardant  ces  articles  comme  opposés 
aux  règles  canoniques,  manda  an  roi  par  une 
première  lettre  du  17  d’août,  que  cés  articles! 
méritaient  une  sérieuse  attcntiott-,  et  qu’il  pren- 
drait l’avisdescardinaiix , pour  peseCle  tout  avec 
eux.  Ceux-ci,  dans  deux  congrégations < tehïies 
le  24  de  septembre  et  le  26  de  décembre,  pen- 
■sèrenl  unanimement  quM  fallait  oonsnlter  les 
évêques  "de  France. 

Dans  cet  intervalle,  le  cardinal  de br Roche- 
foucault,  l’arcbevêque  d’Aix,  Boisgélin',  et  une 
trentaine  d’autres  évêques,  envoyèrent  'au'  p!»pe, 
en  date  du  10  d’octobre,  une  exposition  de  leurs 
opinions,  sur  les  principes  de  la  constitution 

r J- 
<■ 

4-  • 


■ 


Digiiized  by  Google 


LIVRE  IX.  48^ 

civile  du  cierge,  demandant  l’avia  dn  souverain 
pontife. 

. Le  pape,  par  une  lettre  du  iode  mars,  écrite 
au  corps  épiscopal  de  France  , condamna  la 
constitution  civile  du  clergé;  mais  ayant  appris 
que  plusieurs  curés  avaient  été  consacrés  évér 
ques,  sans  la  permission  de  l’ordinaire,  et  sans 
l’agrément  du  saint -siège,  et  que  ces  évêques 
en  avaient  consacré  d’autres,  il  suspendit  des 
.fonctions  épiscopales  les  évêques  consécrateurs, 
et  déclara  nulles  les  élections  des  nouveaux  évê- 
ques. 

Cet  ordre  de  choses  mit  Pie  vi  en  brouillerie 
ouverte  avec  l’assemblée  nationale  ; et  celle-ci 
cherchant  à punir  le  pontife  de  sa  fermeté  à dé^ 
fendre  l’ancien  clergé  de  France,  en  trouva  l’oc- 
casion dans  le  désir  manifesté  par  une  partie  de 
la  ville  d'Âvignon  , d’être  réunie  à la  France. 

L’assemblée  nationale  avait  rejeté,  le  4 de 
mai  1790,  sa  demande  en  réunion.  Le  10  de 
juin  suivant , il  y avait  eu  à Avignon,  un  choc 
violent  entre,  les  partisans  du  gouvernement 
pontifical , et  ceux  qui  voulaient  s’y  soustraire. 
Les  premiers,  commandés  par  le  bailli  de  Ville- 
franche,  le  comte  de  Raousset  et  le  comman- 
deur de  Montauroux,  eurent  le  dessous.  I^e  vice- 
légat  et  les  officiers  du  pape  se  quittèrent  d’Avi- 
gnon et  se  retirèrent  à Carpentras,  capitale  du 
Comtat  Venaissin.  Cet  événement  accrut  la 
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rivalité  existante  entre  Avignon  et  Carpen— 

Iras. 

' Une  armée  composée  d’ A vignonais  et  de  gens 
sans  aveu  des  provinces  voisines  , comman> 
dée  par  un  certain  Jourdan,  et  qu’on  appelait 
Vauclusienne , du  nom  de  la  fontaine  qui  arrose 
une  partie  du  territoire  d’Avignon,  alla  assiéger 
Carpentras,  où  commandait  le  comte  d’Albert 
de  Rioms,  chef  d’escadre.  Après  avoir  été  obli- 
gée de  lever  le  siège,  cette  armée  était  venue, 
une  seconde  fois,  assiéger  Carpentras.  Mais  au 
meme  instant  (i)  , leshabitansdu  Ilaut-Comiat 
avaient  formé  une  armée  sous  Its  ordres  du 
comte  de  Raxi-Flassan,  pour  dégager  cette  ville, 
qui  opposait  une  résistance  héroï(jiie;  et  après 
avoir  battu  plusieurs  détachemens  de  l’année 
vauclusienne,  lui  avoir  enlevé  quelques  pièces 
de  canon,  près  des  hauteurs  du  Rarroux,  l’ar- 
mée du  Cointat  se  disposait  à l’attaquer  par  dif- 
férens  points,  lorsque  Lescene  des  Maisons, 
X^rninac  et  l’abbé  Mulot , envoyés  par  le  roi  et 
l’assemblée,  parurent  en  qualité  de  plénipoten- 
tiaires médiateurs,  pour  faire  cesser  des  trou- 
bles qui  pouvaient  embraser  le  Midi.  Les  média- 
teurs étaient  suivis  de  troupes  composées  du 
régiment  de  Soissonnais,  de  la  Fère,  artillerie'. 


' ( I ) Rapport  de  l’abbé  Mulot  à l’assemblée  nationale.. 
.Vojt»  Moniteur  ÜLii  17;^». 
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<ï’un  bataillon  de  Sonneinberg  et  dè  plusieurs 
escadrons  d’hussards  et  dedraj'ons. 

Arrivés  à Orange,  les  médiateurs  engagèrent 
les  autorités  d’Avignon  et  du  Comtat,  et  les 
chefs  militaires  à suspendre  la  guerre  et  à entrer 
en  conférence  dans  la  ville  d’Orange,  où,  après 
plusieurs  jours  de  conférence , ils  lirent  signer 
entre  les  deux  partis,  des  préliminaires  de  paix, 
le  19  de  juin  1791;  préliminaires  qui,  ren- 
voyés aussitôt  k l’assemblée,  furent  ratifiés  par 
elle.  ■ . ' 

Pour  empêcher  que  la  guerre  ne  se  rallumAt, 
des  troupes  fpançaises  furent  cantonnées  sur  le 
territoired’Avignon  et  dans  leComtat  Venaissin. 
On  .sent  que  ces  mesures  de  police , dans  un 
pays  dépendant  d’un  autre  souverain,  n'étaient 
qu’un  acheminement  à un  parti  plus  décisif, 
L’assem.blée  nationale , sur  le  rapport  du  comité 
diplomatique,  réunit  à la  France ,4c  i4  de  sep> 
tembre  1791,  la  ville  d’Avignon  et'le  Comtal 
Venaissin.  Cette  réunion  fut  motivée  de  la  ma-, 
nière. suivante  : -, 

- a L’assemblée  nationale,  aprè$  ayoir  entendu 
» le  rapport  de 'ses  comités  diplymatique  et 
K d'Avignon  , considérant  que  conformément 
j>  aux  préliminaires  de  paix,  arrêtés  et.signés  à 
» Orange  , le  19  de  juin  de  cette  année  , par  les 
» députés  de  ra*ssemblée  électorale,  des, muni- 
p cipalités  d’Avignon  et  de  Caiq)entras,  et  de 
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» l'armée  de  Vaucluse , en  présence  et  sous  la 
» garantie  provisoire  des  médiateurs  de  la  Fran- 
» ce,  députés  par  le  roi;  garantie  que  l’assem- 
j»  blée  nationale  a conBrmée  par  son  décret  du 
» g de  juillet  dernier,  les  commissaires  des  deux 
» états  réunis  d’Avignon  et  du  Comtat  Venais- 
» sin,  se  sont  réunis  en  assemblées  primaires 
» pour  délibérer  sur  l’état  p’oiitique  de  leur  pro- 
» pre  pays  ; 

» Considérant  que  la  majorité  des  communes 
» et  des  citoyens,  a émis  librement  et  solemnel- 
t>  lement  son  vœu  , pour  la  réunion  d’Avignon 
ÿ et  du  Comtat  Venaissin  à l’empire  t'ranrais; 

» Considérant  que , par  son  décret  du  a5  de 
s mai  dernier,  les  droits  de  la  France  sur  Avi- 
» gnon  et  le  Comtat  Venaissin,  ont  été  formel- 
» lement  réservés; 

» L’assemblée  nationale  déclare , qu’en  vertu 
9 des  droits  We  la  France  sur  les  états  réunis 
9 d’Avignon  et  du  Comtat  Venaissin,  et  con> 
9 forroément  au  vœu  librement  et  solemnelle^ 
» ment  émis  par  la  majorité  des  communes  et 
9 des  citoyens  des  deux  pays , pour  érre  incor- 
9 porés  à la  France,  lesdits  deux  états  réunis 
9 d’Avignon  et  du  Comtat  Venaissin, tiès 
9 ce  moment,  partie  intégrante  de  l’empire  fran- 
9 rais....  ' 

» Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  ouvrir 
» des  négociations  avec  la  cour  de  Rome,  pour 
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» les  indemnités  et  dédoramagemens  qui  pour- 
» ront  lui  être  dûs,  etc.  » 

Le  pape  publia  contre  cet  acte  de  l’assemblée, 
«ne  protestation,  en  date  du  5 d’octobre  179», 
dans  laquelle  il  disait  : 

« Il  U y a point  dans  l’Europe  entière,  de  docu- 
» mens  plus  certains  et  plus  légitimes  que  ceux 
» concernant  la  souveraineté  du  saint-siège  sur 
» le  Comtat  Venaissin  et  sur  la  ville  d’Avignon; 
» souveraineté  conûrméepar  une  possession  non 
» interrompue  de  cinq  siècles,  et  respectée,  re> 
P connue  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  » 
La  cour  de  Rome  observait,  « que  Louis  xt, 
P en  réunissant  la  Provence  à la  couronne  de 
/France,  ne  fit  pas  la  moindre  objection  contre 
» l’empire  du  pape  sur  Avignon  ; 

» Que,  quand  Louis  xiv,  en  iG6a  et  en  1668, 
w et  Louis  XV,  en  1768,  s’en  saisirent;  ce  ne  fut 
P jamais  sous  le  prétexte  de  prétentions  élevées 
i>  par  la  France  ; ces  invasions  n’ayant  été  que 
» des  représailles  de  prétendus  griefs  contre  la 
» cour  de  Rome;  et  que,  quand  ces  griefs  vin- 
» relit  à cesser,  ces  provinces  fuient  rendues 
» sans  condition,  ni  restriction  préjudiciable 
» au  saint-siège;  en  sorte  que  ces  occupations 
» momentanées  n’avaient  fait  que  fortifier  le 
» droit  originaire.  » 

Le  pape  ajoutait , n que  le  vœu  prétendu  libre 
» d’Avignon  et  du  Comtat  Venaissin , pour  une 
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« réunion  à la  France,  avait  été  celui  d’une  mi- 
» norilé  violente  ^entraînant  le  surplus  des  habi- 
» tans , par  le  pillage  , le  meurtre  et  l’incendie  ; 

* que  Garpentras  arvait  été  assiégé  quatre  fois, 

» Cavaillon  totalement  ruiné , Sarrians  incen- 
» dié,  et  Serignan  pillé;  qu’ainsi,  comme  sou- 
» verain  pontife  , il  protestait  contre  le  décret 
» de  réunion  qu’il  déclarait  nul,  injuste,  forcé 
» et  attentatoire  aux  droits  du  saint-siège.  » 

' Le  pape  envoya  sa  protestation  à tous  les  sou- 
verains de  l’Europe  ; et  plusieurs  prirent  l’enga- 
gement de  le  faire  réintégrer  à la  paix,  dans  les 
pays  dont  l’assemblée  nationale  le  dépouillait  (i).  \ 

, Au  reste , l’acte  de  la  réunion  d’Avignon  n’ap- 
partient pas  au  cabinet  de  Louis  xvi,  maispres- 
• qu’uniquement  à l’assemblée  et  à son  comité 
, diplomatique. 

1791.  I/époque  de  l’acceptation  de  la  constitution 
par  ir  roi  de  approchant , le  roi , irrésolu  , prit  conseil  de  ses 
ministres.  Tous,  à l’exception  de  M.  de  Mont- 
morin  , insistaient  sur  la  nécessité  de  l’accepter, 
et  c'est  le  parti  qu’adopta  Louis  xvi. 

Vers  le  milieu  de  septembre  179*1  , il  se  rendit 
à l’assemblée  nationale,  et  sanctionna  l’acte 
constitutionnel,  dont  il  annonça  l’acceptation 


(1)  Le  traité  de  Tolentino,  du  19  de  février  1797,  a 
depuis  confirmé  la  réunion  à la  France,  d’Avignon  et  du 
Comtat  Yenaissin. 
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aux  divers  souverains.  Sa  lettre  e'tait  ainsi 
conçue  : « L’assemblee  nationale  vient  de  me 
» présenter  l’acte  constitutionnel  qu’elle  a dé- 
» crête;  et  je  me  suis  déterminé  à l’accepter, 
» parce  que  je  doi.s  le  regarder  comme  le  résultat 
» des  vœux  de  la  grandp  majorité  de  la  nation, 
» Je  m’empresse  de  faire  part  de  cet  événement 
» à votre  majesté,  connaissant  l’intérét  qu'elle 
» prend  à la  prospérité  de  la  monarchie  française, 
B ainsi  qu’à  tout  ce  qui  me  concerne  personnel- 
>»  lement.  Je  prie  votre  mi^sté  d’être  bien  per- 
» suadée  que  ce  changement  opéré  dans  la  cons- 
» titution  fran'çaise  ne  change  en  rien  mon  désir 
» de  rendre  de  plus  en  plus  inaltérables  les  liens 
» qui  existent  entre  nous , ainsi  qu’entre  nos 
» nations  respectives  , etc.  » 

La  plupart  des  réponses  des  souverains  étaient 
vagues,  et  ne  semblaient  point  contredire  les 
intentions  manifestées  par  le  roi.  Celles  faites 
par  les  cours  d’Espagne  et  de  Suède  étaient 
seules  d’un  genre  différent.  Le  comte  de  Flo- 
rida-Blanca,  secrétaire  des  dépêches  , déclara  à 
M.  d’Ürtiibize , chargé  des  affaires  de  France  à 
Madrid , « Que  le  roi  catholique  ne  saurait  se 
O persuader  que  les  lettres  de  notiücatioti  duroi 
» T.  C.  eussent  été  écrites  , avec  une  pleine 
» liberté  physique  et  morale  de  penser  et  d’agir; 
» et  que  jusqu’à  ce  que  sa  majesté  pût  se  per- 
i>  suader.  comme  elle  le  désirait  bien  sincère- 
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» ment , que  le  roi , son  cousin , jouit  reellemenl 
» d'une  pareille  liberté,  elle  he  répondrait  pas 
a à ses  lettres,  ni  à. aucune  autre  chose  où  l'on 
» prendrait  le  nom  royal  dudit  souverain , etc.  » 

, Quant  à la  Suède , son  ministre  des  affaires 

étrangères  renvoya  aq  chargé  d'affaires  de 
France,  la  lettre  de  notification,  sous  prétexte 
• que  le  roi  n’étant  pas  libre,  on  ne  reconoaissait  ' 
pas  de  légation  de  France. 

L’Espagne,  la  Suède  et  la  Russie  furent  les 
seules  puissances  qdiordonnèrent  à leurs  minis- 
tres de  sortir  de  Paris.  L’empereur  reçut  de  nou- 
veau à sa  cour,  l’ambassadeur  deFrance,  M.  de 
Noailles,  qui  n’y  avait  point  paru  depuis  l’évé- 
nement de  Varennes  , et  il  fut  même  le  premier 
souverain  qui  permit  d’arborer  dans  ses  ports  , 
le  pavillon  national. 

i79>-  L’assemblée  constituante  termina  sa  carrière 
t^î»ure'**d”  le  3o  de  septembre  1791.  Les  principes  de  la 
coaititajate.  itiajontc  dc  86S membres  étaient  purs,  cest-a- 
dire , qu’ils  étaient  portés  au  bien  avec  désinté- 
ressement et  en  vue  de  l’amélioration  de  la  chose 
publique;  mais  ils  manquaient  d’expérience, 
et  ils  entreprirent  une  chose  supérieure  à leurs 
forces,  en  voulant  composer  une  nouvelle  cons- 
titution avec  tant  de  rapidité.  Cette  assemblée 
prépara  la  chute  du  trône,  en  dépouillant  le 
roi  de  plusieurs  prérogatives  imjMrtantes,  et  en 
particulier , du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix. 
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].lle  acheva  enfin  d’avilir  Louis  xvt  par  ses  atta- 
ques contre  les  ministres,  et  en  suspendant  dans 
ses  mains  , l’exercice  du  pouvoir  ex»*cutif.  De 
la  suspension  des  fonctions  de  la  royauté  à la 
suppression  de  la  monarchie,  il  n’y  avait  qu’un 
pas  facile  à franchir. 

Par  rinstitution  du  comité  diplomatique,  l’as- 
semblée constituante  pénétra  dans  les  secrets  du 
cabinet,  et  devint  confidente  d’opérations  jus- 
qu’alors réservées  au  souverain  et  à ses  minis- 
tres. Elle  fit  un  acte  bien  funeste  dans  ses  effets , 
en  supprimant  les  droits  féodaux  des  princes  de 
l’Empire  possessionnés  dans  l’Alsace,  et  donna 
par-là  une  couleur  de  justice  à la  guerre  que 
l’Autriche  et  l’Allemagne  ne  cessèrent  depuis  de 
fomenter  contre  la  France. 

I,’assemblée  fit  toutefois  un  acte  de  législation 
politique,  sage  et  moral,  en  abolissant  généra- 
lement le  droit  d'aubaine,  dans  la  séance  du 
6 d’aont  1790.  Il  est  vrai  qu’elle  n’eut  que  le 
mérite  de  remplir  les  vues  du  cabinet  français  , 
qui , plusieurs  années  avant  la  révolution , avait 
déjà  arrêté  l’abolition  du  droit  d’aubaine,  et 
avait  consacré  cette  réformedansun  grand  nom- 
bre de  traités,  avec  la  plupart  des  états  de 
l’Europe. 

LecomtedeMontmorin,  ministre  des  affaires 

Sortir 

étrangères,  se  voyant  sans  cesse  exposé  aux  atta-  m.  do  iVoot- 

-11*  1. 1 » ' • 1*  uinrin  du  mi- 

. ques  de  l assemblée , et  ayant  etc  en  particulier  J ni&tt-re;  sa  po- 
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dénoncé  le  1*'’  novembre,  comme  s’opposant  à 
l’amnistie  des  soldatsde  Châteauvieux , répondit 
à cette  dénonciation  le  5 de  novembre,  et  peu 
de  jours  après  donna  sa  démission.  Le  roi  l’ac- 
cepta à regret,  car  il  avait  pour  lui  de  l’estime 
et  de  l’amitié. 

M.  de  Montmorin,  élevé  au  ministère,  à 
l’approche  des  orages  de  la  révolution,  se  Ixtrna 
à soutenir  les  liaisons  établies,  et  à sauver  au- 
dehors  la  considération  de  la  France;  mais  sa 
faiblesse  avait  percé, et  la  révolution  de  Hol- 
lande, opérée  par  une  puissance  du  second 
ordre , annonce  qu’on  regardait  alors  la  cour 
de  Versailles,  comme  bien  peu  redoutable  par 
défaut  d’énergie. 

M.  de  Montmorin  ne  fit  rien  pour  changer 
cette  opinion  ; et  aucun  coup  de  force,  rien  qui 
sente  l’action  du  génie , n’appartient  à son  mi- 
nistère. Le  traité  de  commerce  avec  la  ville  de 
Hambourg  de  1 789,  lerenouvellementdes  traités 
de  paix  avec  Alger , la  confirmation  de  quelques 
arrangemens  dans  l’Inde,  une  convention  com- 
merciale avec  la  petite  république  de  Muihau- 
sen,  et  les  deux  conventions  avec  l’Angleterre, 
la  suite  des  événemensde  Hollande,  sont  pres- 
que les  seulsactes  du  cabinet  français  sous  M.  de 
Montmorin;  ces  deux  derniers  furent  négociés 
par  lui  personnellement. 

Ce  ministre  concentré  dans  le  dedans,  s’atla- 
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chaà  déjouer  les  partis  ennemis  de  la  cour.  Mais 
heurté  eu  tout  sens,  et  indécis  dans  le  choix  des 
partis,  il  n’effectua  rien.  Il  y a eu  des  opinions 
diverses  au  sujet  de  M.  de  Montmorin.  Les  uns 
l’ont  regardé  comme  ami  de  la  nouvelle  consti- 
tution; d’autres,  comme  royaliste  pur.  Il  sem- 
ble que  c’est  ici  le  cas  de  séparer  l’homme  du 
ministre.  Le  premier  fut  toujours  dévoué  à la 
personne  de  Louis  xvi  et  à la  royauté.  Le  second 
cédait  souvent  aux  circonstances  et  aux  vio- 
lencesde  rassemblée  nationale.  D’ailleiys,  quelle 
opinion  fixe  embrasser,  quand  le  roi  toujours 
irrésolu,  ne  sut  jamais  adopter  un  plan  avec 
fermeté?  Au  reste,  M.  de  Montmorin  ne  fut 
jamais  suspecté  sous  le  rapport  de  la  probité  , et 
on  le  plaignait  comme  un  honnête  homme,  jeté 
par  sa  mauvaise  fortune  dans  d’inextricables 
embarras  (1). 

(i)  M.  de  Montmorin , qui  se  tenait  cachtS  chez  une  blan- 
chisseuse du  faubourg  Sl.-Antoine,  y fut  découvert  le  ai 
d'aoùt  1 79  r.  Arrête  et  conduit  au  comité  de  sûreté  générale, 
il  fut  mis  provisoirement  en  état  d’arrestation , et  décrété 
d’accusation  le  5i  d’août , sur  un  rapport  de  la  commission 
des  douze  , fondé  l”.  sur  ce  qu’il  avait  sacrifié  les  intérêts 
de  la  France  à ceux  de  l’Autriche  , en  rejetant  le  projet 
d’alliance  de  ia  Prusse  contre  l’Autriche  et  la  Russie  ; 2”.  su/ 
ce  qu’il  avCiit  caché  la  ligue  et  les  préparatifs  des  puissances 
étrangères  ; 3".  sur  ce  qu’il  avait  dissimulé  les  desseins  et  les 
mouvemens  des  princes  frères  du  roi.  M.  de  Montmorin  eût 
pu  opposer  à ces  reproches  d’excellens  moyens  justificatifs; 
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Du  moment  où  M.  de  Montmorin  se  fut  déter- 

Tioinioatioii 

de  M.  de  LfK  rniné  à quitter  le  ministère,  le  roi  porta  les 
tire  de»  »f- yeux  sur  le  comte  de  Choiseul-Goutfier , son 
géré»*.  ambassadeur  à ('onstantinople , et  il  lui  écrivit 
de  sa  propre  main,  une  lettre  assez  pressante  pour 
l’engager  à accepter  le  porte-feuille  des  affaires 
étrangères;  mais  M.  de  Choiseul,  maigre'  son 
dévoûment  pour  le  roi , jugeant  qu’il  ne  pour- 
rait rien  faire  d’utile,  refusa  de  quitter  le  port 
pour  entrer  dans  une  mer,  où,  malgré  tous  les 
efforts  du  génie  et  du  courage,  le  naufrage  pa- 
raissait déjà  trop  certain. 

M.  Dumoustier  , ministre  du  roi  près  la  cour 
de  Berlin  , fut  alors  rappelé  pour  succéder  à 
M.  de  Montmorin,  et  déjà  il  était  arrivé  à Paris, 
lorsque  le  roi  révoqua  sa  nomination,  d’après 
l’observation  qu’on  lui  fit,  que  ce  choix  déplai- 
rait au  parti  dominant  de  l’assemblée. 

Le  roi  offrit  à M.  de  Ségur  le  ministère  des 
affaires  étrangères , et  les  talens  qu’il  avait  dé- 
ployés en  Russie,  t’en  rendaient  digne;  mais 
la  faiblesse  et  la  désunion  des  ministres  du  roi, 
ainsi  que  la  turbulence  de  l’assemblée,  le  por- 
tèrent à refuser. 

Le  ministère  fut  encore  proposé  à M.  Barthé- 


■nais  il  fut  une  des  premières  victimes  des  massacre}  des  2 
et  3 de  septembre  179a. 
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lemi  (i),  alors  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
en  Angleterre , qui  s’excusa  également  de  l’ac- 
copter.  Enfin  il  lut  conféré,  vers  le  27  de  no- 
vembre , à M.  de  Le.ssart  , qui  avait  le  porte- 
feuille par  intérim,  depuis  la  retraite  de  M.  de 
Alontmorin.  11  avait  été  contrôleur-général  des 
finances  à la  fin  de  1 790,  et  le  a5  de  janvier  sui- 
vant, il  avait  été  pourvu  du  ministère  de  l’in- 
térieur, à la  place  de  M.  de  .Saint-Priest  ; mais 
il  n’en  était  pas  moins  novice  en  politique,  et 
le  moment  n’était  pas  favorable  pour  rajjpren-* 
lissage;  aussi  ne  tarda-t-il  pas  à succomber. 

Le  comité  diplomatique  prétendit  que  ce 

9 BAisc  en  flc* 

ministre  était  trop  timide  et  trop  humble  dans  ensation  tlu 
ses  relations  avec  les  cours  étrangères.  Dénon- *** 
cé  à l’assemblée  par  le  député  Brissot,  dans  la 
séance  du  10  de  mars  1792,  au  sujet  des  notes 
cpi’il  avait  fait  remettre  au  prince  de  Kaunitz, 
et  de  sa  correspondance  avec  l’ambassadeur  de  ^ 

France  près  la  cour  de  Vienne  , M.  de  Lessart  ' 

fut  décrété  d’accusation  , comme  ayant  négligé 
ses  devoirs  et  trahi  la  nation  : 

« En  ne  donnant  pas  connaissance  à l’assem- 
» blée  de  toutes  les  pièces  qui  tendaient  à prou- 
» ver  l’existence  d’un  concert  des  puissances 


(i)  M.  Barthcleuii  avait  été  secrétaire  d'ambassade  et 
chargé  d'affaires  à Stockholm  et  à Vienne  , et  de-là  il  était 
passé  en  Angleterre. 
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» étrangères  contre  l’indépendance  de  la  nation 
B française; 

»Eri  différant  jusqu’au  i*'  de  mars,  de  rendre 
» compte  à l’assemblée,  de  l’office  de  l’einpe- 
» renr  , en  date  du  5 de  janvier  précédent  ; 

» En  traçant,  dans  sa  lettre  à M.  de  Kaunitz, 
» des  détails  sur  la  situation  du  royaume,  pro- 
» près  à en  donner  l’idée  la  plus  fâcheuse  ; 

» En  professant,  dans  cette  inènie  lettre,  ûne 
» doctrine  inconstitutionnelle  et  dangereuse; 

^ » En  ayant  lâchement  demandé  la  paix; 

» Et  en  ayant  refusé  d’obéir  aux  décrets  de 
J V l’assemblée,  » ^ ■ 

M.  de  J.essart  fut  arrêté  le  même  jour,  lo  de 
mars,  et  envoyé  à Orléans  (i). 

179Î.  Le  lendemain  de  l'arrestation  de  M.  de  Les- 
» *•'  mars,  le  ministre  de  la  guerre, 

umenldlnf" Grave,  vint,  de  la  part  du  roi , offrir  à 
Oiret  étran- ]yj_  Dumouricr , nommé  commandant  à Lyon, 

eutei.  , . , . , J ^ 

V intérim  du  département  des  affaires  étrangères, 
jusqu’au  retour  alors  présumé  de  M.  de  Lessart, 
M.  Dumourier  le  refusa  , sous  prétexte  qu’un 
ministre  intérimaire  ne  pouvait  faire  aucun 
bien  ; mais  le  roi  lui  ayant  envoyé  M.  Cahier 
de  Gerville,  pour  lui  offrir  définitivement  le 


(l)  On  sait  que  M.  de  Lessart  et  la  plupart  des  autres  pri- 
sonniers d'Orléans  , qui  étaient  ramenés  à Paris  , furent  mas- 
sacrés le  g de  septembre  suivant , à Versailles  , par  une 
troupe  de  brigands  envoyés  de  Paris. 


% 


by  Gc 


LIVRE  IX.  5o3 

porle-feuille  des  affaires  étrangères  ; il  Taccepta, 
et  prit,  le  17  de  mars,  possession  dn^son  dé> 
parlement. 

M.  Dumourier,  d’abord  aide-de-camp  du  ma- 
réclial  de  Contades,  avait  à vingt-deux  ans,  la 
croix  de.  Saint  - Louis  et  vingt  blessures.  En 
1 770 , M,  de  Choiseul  l’avait  envoyé  en  Pologne, 
comme  ministre  auprès  des  confédérés.  Il  y fit 
deux  campagnes  en  chef,  et  conduisit , en  1 773, 
diverses  négociations  secrètes.  Mis  à la  Bastille 
en  1775,  pour  avoir  pris  part  à ces  négocia- 
tions, qu’il  ne  dirigeait  pourtant  pas,  il  fut  de- 
puis élargi  et  justifié  à l’avénement  de  Louis  xvi 
à la  couronne.  Il  avait  surveillé  depuis  1 778,  jus- 
qu’en 1789,16$  travaux  du  port  de  Cherbourg. 

Le  lendemain  de  son  entrée  au  conseil,  M.  Du- 
mourier y lut  quatre  dépêches  pour  les  cours 
de  Vienne,  de  Berlin,  de  Londres  et  de  Madrid. 
Comme  toutes  ces  cours  se  plaignaient  des 
pamphlets  très  déplacés , publiés  par  les  jaco- 
bins, M.  Dumourier  rejetait  ces  injures  sur  la 
liberté  de  la  presse,  indéfinie  en  temps  de  ré- 
volution , et  il  les  excusait  par  l’exemple  de 
l’Angleterre-,  où  même , en  temps  de  paix  , les 
cours  étrangères  étaient  souvent  maltraitées  , 
soit  dans  les  papiers  publics , soit  d^s  le  par- 
lement, sans  que  jamais  on  eiit  songé  pour  cela, 
k déclarer  la  guerre  à la  nation  anglaise. 

Le  roi  parut  étonné  de  ces  dépêches,  qui 
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étaient  d’une  tournure  biusque  et  d’un  style 
haulain^héanmoins  il  les  approuva.  On  ne  peut 
dissimuler  que  ce  fut  M.  Duniourier  qui  intro- 
duisit le  premier,  dans  les  relations  diploma- 
tiques , un  langaj^e  contraire  à la  dignité  des 
cours  et  à la  réserve  usitée  jusqu’alors. 

Ce  ministre  ne  se  borna  pas  à cette  innova- 
tion dans  la  rédaction  diplomatique,  il  changea 
l'ancienne  organisation  du  ministère  des  alfai- 
res  étrangères,  et  distribua  les  deux  principaux 
bureaux  politiques  en  six,  qu’il  subordonna  à 
un  directeur-général , après  avoir  réformé  tous 
les  anciens  chefs. 

Au  dehors,  tous  les  ministres  du  roi  furent 
rappelés,  à l’exception  de  MM.  de  Durfort  , 
ambassadeur  à Venise;  et  de  Chàlon,  ambassa- 
deur en  Portugal. 

Par  la  nouvelle  promotion,  qui  fut  concertée 
avec  le  comité  diplomatique,  M.  de  Maulde  fut 
nommé  ministre  à la  Haye;  M.  Tiarlbélemi  , 
minjstre  à Londres  (i),  passa  en  Suisse  avec  le 
caractère  d’ambassadeur,  et  fut  remplacé  par 
M.  de  Chauveliii  ; M.  Verninac  alla  en  Suède  ; 


(i)  M.  Bartht'lemî  avait  à Londres,  le  titre  de  ministre 
plénipoten^ire  , tandis  que  le  marquis  de  la  Luzerne  y 
était  amba"deur  du  roi.  11  y a plusieurs  exemples  dans 
l’histoire  de  la  diplomatie  , de  sujets  divers  , revêtus  de 
semblable  qualité  auprès  du  même  souverain. 
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M.  (le  Vibraie,  en  Danemarck;  M.  le  Hoc,  à 
Hambourg  ; M.  de  Moutesquiou  , à Dresde  ; 
M.  Villar,  à Mayence(i);  M.  de  Maison-Neuve, 
à Stulgard  ; et  M.  Gaillard,  à Ratisbonne. 

On  ne  conserva  de  tou  les  les  pensions  secrètes, 
établies  sur  le  département  des  affaires  étrangè- 
res, que  celles  accordées  par  des  traités  aux  mai- 
sons de  Parme  et  de  Savoie-Cariguan,  et  à la  com- 
tesse d’Albany,  fille  du  prétendant  d’Angleterre. 

Les  fonds  secrets  destinés  pour  le  service  réel 
des  affaires  étrangères,  ne  passaient  ordinai- 
rement  pas  cent  mille  écus.  Le  ministre  em- 
ployait  ceTO  somme  d'après  un  èlat  approuve 
par  le  roi.  Depuis  quelques  années,  ces  fonds 
secrets  avaient  été  portés  à i,5oo,ooo  liv.  par 
an.  MM.  de  Montmorin  et  de  Lessart  s’en  étaient 
servis  plus  d’une  fois  avec  succès,  pour  faire 
échouer  les  projets  formés  contre  le  roi  dans 
l’assemblée  nationale,  en  payant  les  tètes  les 
plus  ardentes  , et  le  comte  de  Mirabeau  prin- 
cij)alement. 

M.  Dumourier  fit  augmenter  de  4,5oo,ooo  1. 
les  fonds  secrets  de  sou  département.  I«a  de- 


( I ) M.  Villar  fui  envoyé  , en  1 794  , en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  près  la  république  de  Gènes,  et  il  y prèjiara 
le  traité  de  paix  de  l’année  suivante  entre  la  France  et  la 
.Sardaigne.  Il  est  mort  en  juillet  1808,  estimé  pour  ses  taiens 
et  .son  bon  esprit. 
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mande  en  fut  formée  par  une  lettre  du  roi  à 
l’assemblée,  sur  le  motif  que  cette  augmenta- 
tion était  exigée  par  les  circonstances  actuelles, 
et  cette  lettre  fut  renvoyée  aux  comités  diplo- 
matique et  de  l’extraordinaire  des  Bnances,  où 
elle  fut  discutée  avec  M.  Dumourier,qui  prouva 
si  clairement  que  les  plus  grands  intérêts  de  la 
constitution  et  de  la  liberté,  etc.  étaient  essen- 
tiellement liés  à la  demande  du  roi,  que  les 
deux  comités  furent  d’avis  de  l’accueillir;  et  leur 
rapporteur , en  proposant  de  fixer  à six  millions 
le  fonds  des  dépenses  extraordinaires  et  secrè- 
, tes  du  département  des  affaires  étrai^ères,  dit  : 
« Le  besoin  où  nous  sommes  de  connaître  les 
M véritables  dispositions  des  cours  étrangères, 
» et  d’être  instruits  à propos  des  événemeus  et 
» des  projets  dirigés  contre  nous  , nous  met 
» dans  la  nécessité  d’accéder  à la  proposition  du 
» roi  ».  L’assemblée  accorda  cette  somme , dont 
pourtant  le  ministre  ne 'toucha  qu’une  partie. 

*79»-  M.  Dnmourier , du  moment  de  son  entrée 

l>écUralkOfi 

a.-  guerre  au  au  ministère,  avait  ouvert  une  correspondance 

loide  Uoh^mc  , . , i*  l i j • \ -rr- 

4 t de  llutigrjt,  très  animee  avec  1 ambassadeur  du  roi  a Vien- 

pariafraoce.  ^ M.  de  Noailles , en  vue  de  s’assurer  des  in- 
teutions  de  l’empereur,  et  de  le  détourner  de  la 
guerre  contre  la  France.  La  cour  de  Vienne 
n’ayant  pas  donné  de  réponse  satisfaisante  aux 
interpellations  du  cabinet  français  , et  ayant 
même  ordonné  la  marche  de  plusieurs  corps 
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de  troupes  , Louis  xvi  se  rendit  dans  rassem- 
blée le  20  d’avril  1792,  et  M.  Dumourier  y lut 
un  rapport  dont  les  conclusions  étaient  : 

J®.  Que  le  traité  de  1766  était  rompu  par  le 
fait  de  la  maison  d’Autriche;  ^ 

2®.  Que  le  concert  entre  les  puissances  étran- 
gères , provoqué  par  le  feu  empereur  Léopold  ïi, 
au  mois  de  juillet  1791  , ayant  été  confirmé  par 
son  fils , François , roi  de  Bohême  et  de  Hon- 
grie, d’après  la  noJLe  du  prince  de  Kaunitz,  du 
18  de  mars  1792 , espèce  dî! ultimatum  de  la  cour 
de  Vienne  ; ce  concert  , évidemment  dirigé 
contre  la  France,  était  un  acte  d’hostilité  for- 
melle; 

3®.  Qu’ayant  mandé  à la  cour  de  Vienne,  par 
ordre  du  roi , que  la  France  se  regarderait  com- 
me en  état  de  guerre , si  le  retour  du  courrier 
ne  rapportait  pas  en  réponse,  une  déclaration 
prompte  et  franche  aux  dépêches  des  19  et  27  # 

. de  ir^rs;  X ultimatum  de  la  cour  de  Vienne  n’y 
répondant  pas , équivalait  à une  déclaration  de 
guerre  ; 

4".  Que  dès  ce  moment,  il  fajlait  ordonner  a 
M.  de  Noailles  de  revenir  en  France,  sans  pren- 
dre congé,  et  de  cesser  toute  correspondance 
avec  la  cour  de  Vienne. 

M.  Dumourier  rappela  ensuite  l’approche  de 
différens  corps  de  troupes  autrichiennes  des 
frontières , le  silence  outrageant  de  la  cour  de 
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Vienne  à la  demande  d’une  réponse  catégo- 
rique, l’affectation  marquée  de  séparer  le  roi 
de  la  nation,  dans  la  note  du  i8  de  mars,  qui 
répond  au  gouvernement  français , au  lieu  de 
répondre  au  roi  des  Français;  l’outrage  fait  à 
la  nation  française  dans  la  personne  de  l’envoyé 
du  roi , M.  Duveyrier  , mis  en  état  d’arrestation 
à l.uxembourg , et  dans  la  personne  de  plusieurs 
autres  Français  emprisonnés  dans  les  états  de 
la  maison  d’Autriche. 

Le  roi,  après  la  lecture  de  ce  rapport,  pro- 
posa formellement  la  guerre,  contre  le  roi  de 
Rohême  et  de  Hongrie  ; et  l’assemblée  natio- 
nale prononça  dans  la  même  séance  , « que  la 
» guerre  était  déclarée  par  la  France , au  roi  de 
» Bohême  et  de  Hongrie.  » 

Cette  déclaration  de  guerre  est  mémorable , 
comme  l’origine  de  cette  série  de  guerres,  qui 
depuis  ont  déchiré  l’Europe,  et  changé  le  des- 
tin de  tant  d’étals.  ^ 

M.  Dumourier,  peu  après  cet  événement,  fit 
conclure  à Paris,  le  29  de  mars,  une  conven- 
tion entre  la  France  et  les  princes  de  Salin  et 
de  Lœwesteiu-Wertheim  , d’après  laquelle, 
moyennant  une  indemnité  pécuniaire , ils  re- 
nonçaient aux  droits  seigneuriaux  et  féodaux 
des  terres  qu’ils  possédaient  en  France. 

L’intention  du  ministère  était  de  satisfaire 
l’Empire  , afin  de  le  porter  à la  neutralité  dans 
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la  guerre  qui  venait  de  s’allumer. 'Mais  cette 
mesure  fut  insuffisante,  et  elle  n’empêeha  pas  ^ ' 
l'Empire  de  se  déclarer  en  faveur  de  l’Autriche.^ 

M.  Dumourier,  qui  avait  quelquefois  une  pé-  179a. 

I . , «'/1  1'  * Refuft  de  Ift 

tulance  imprevrtVante  et  irreticchie,  avait -en-  cour  de  Turin 

» I . . . \ nr  ' I • . ' de  receToir 

gage  le  roi  a taire  passer  a lurm,  en  qualité 
de  ministre,  M.  de  Semonville , qui  remplissait’^'*' 
en  ce  moment  les  mêmes  fonctions  auprès  de 
la  république  de  Gènes.  Il  était  d’usage  entre 
les  cours  de  famille , qu’elles  se  coinmuniquas- 
.sent  mutuellement  le  choix  des  ministres  qu'el- 
les s’envoyaient,  et  s’il  n’était  point  agréable, 
il  était  refusé.  M.  Dumourier,  ignorant  cet  usage 
auquel  la  cour  de  Turin  participait,  avait  écrit 
à M.  de  Semonville  de  se  rendre  à Turin,  sans 
que  le  roi  de  Sardaigne  en  eût  été  prévenu.  Ce 
ministre  arrivé  à Alexandrie,  le  19  d’avril,  ne 
put  obtenir  de  passe  ports  pour  continuer  sa 
route , et  la  cour  de  Turin  refusa  de  lui  en  dé- 
livrer , d’après  les  impressions  défavorables 
qu’on  lui  avait  in.spirées  contre  M.  de  .Senion- 
ville.  M.  Dumourier  fit  parvenir,  par  le  canal 
*du  chargé  d’affaires  à Turin,  M.  de  Lalande, 
des  plaintes  violentes,  véhémentes,  au  ministre 
des  affaires  étrangères  du  roi  de  Sardaigne,  le 
comte  d’Hauteville;  exigeant  que  M.  de  Semon- 
ville fût  provisoirement  admis,  et  qu’on  juge- 
rait ensuite  si  les  plaintes  formées  contre  lui 
étaient  fondées.  La  cour  de  Turin , qui  ne  vou- 
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lait  pas  établir  un  pareil  litige,  persista  à rofu* 
ser  des  passe- ports  à M.  de  SemoM\illc.  ('et 
* événement  amena  la  suspension  des  rapports 
politiques  entre  les  deux  étals,  et  fut  une  des 
causes  de  la  brouillerie  ouverte  qui  éclata  peu 
de  mois  après , entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Le  roi  ayant  donné  à M.  Dumourier  le  mi- 
M n'uraou^er giferrc , il  quirta  celui  des  affaires 
des  "'«IrairM  étrangères.  Ce  fut  ce  ministre  qui , le  premier, 
étrangère»,  porta  la  faux  révolulionnairc  dans  la  diplo- 
matie ; 

I®.  En  réformant  le  plus  grand  nombre  des 
abeiens  sujets  au  dedans  et  au  dehors,  pour  leur 
substituer  souvent  des  personnes  turbulentes 
et  ignorantes  ; 

a®.  En  introduisant  dans  la  correspondance 
politique,  un  style  altier,  hyperbolique , et  des 
principes  nouveaux. 

Ce  fut  lui  encore  qui,  en  provoquant  la  guerre 
contre  l’Autriche  , ouvrit  cette  épouvantable 
lutte,  qui  a coûté  la  vie  à deux  millions  d’Eu- 
ropéens; et  quoique,  par  la  disposition  des  es- 
prits, cette  lutte  .se  fût  ouverte  tôt  ou  tard,' 
il  eût  été  peut-être  plus  grand  d’attendre  l’at- 
taque au  milieu  de  préparatifs  énergiques,  que 
du  donner,  en  parlant  de  paix,  le  signal  des 
combats. 

M.  Dumourier  eut  .sans  doute  des  talens  et 
beaucoup  de  ressources  dans  l’esprit , mais  il 
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n’eut,  jnmais  des  üpinion.s  bien  nettes  aux  yeux 
d’aucun  parti.  Les  royalistes  le  prirent  pour  un 
démocrate;  general  de  la  république,  il  p.a.ssa 
pour  royaliste.  11  était  plus  propre  à la  guerre 
qu’à  la  politique,  à moins  qu’on  ne  confonde 
l’inlrigne  et  l’adresse,  la  chaleur  hardie,  et 
l’énergie  calme. 

M.  Dumourier,  on  quittent  le  ministère  des  *79»* 

. * , . , 1 WoininatioB 

affaires  étrangères , pour  passer  à celui  de  la  de  m.  cimu- 

. , bouas  au  ni'- 

guerre , avait  tait  agreer  au  roi  pour  sou  suc- nisière  Je» af- 
cesseur,  M.  de  Naillàc  , ministre  de  France  îigîrti 
la  cour  de  Deux-Ponts,  qui  était  absolument 
neutre  dans  les  débat.s  publics;  et  un  courrier 
lui  fut  dépêché  pour  lui  annoncer  sa  nomina- 
tion. Mais  les  décrets  sur  la  formation  du  camp 
de  vingt  mille  hommes,  et  sur  la  réclusion  des 
prêtres  qui  avaient  refusé  le  serment  civique  , 
u’ayant  pu  obtenir  la  .sanction  du  roi , les  mi- 
nistres donnèrent  tous  leur  démission  le  i5 
juin,  et  M.  de  Naillac,  quoiqu’il  n’eût  pas  en- 
core pris  possession  du  département  des  affaires 
étrangères,  ne  fut  point  admis  dans  le  nouveau 
ministère. 

Le  17  de  juin,  M.  de  Chambonas  vint  chez 
M.  Dumourier  , prendre  le  porte-feuille  des 
affaires  étrangères,  dont  il  avait  conservé  l’m- 
ié/i/n , tandis  que  M.  de  la  Jarre  lui  succédait  au 
ministère  de  la  guerre. 

« M.  de  Chambonas  était,  dit  M.  Dumourier 


. V.. 
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«dans  ses  mémoires,  un  homme  aimable,  mais 
» qui  n'avait  aucune  connaissance  de  la  partie  à 
» laquelle  il  était  appelé.  « 

Le  roi  de  Prusse  fit  publier,,  le  26  de  juin  1792, 
un  manifeste  contre  la  France  : il  doimait  pour 
motif  de  la  guerre  qu’il  allait  entreprendre  con- 
tre elle  : i”.  la  violation  de  la  part  de  la  France , 
des  traités  qui  la  liaient  à l’Empire,  en  suppri- 
mant arbitrairement  les  droits  féodaux  des 
princes  allemands  , possession  nés  en  Alsace  et 
en  Lorraine; 

2°.  La  guerre  déclarée  injijstement  au  roi  de 
Roliême  et  de  Hongrie; 

3”.  L’invasion  des  Pays-Bas  formant  le  cercle 
de  Bourgogne  , et  celle  de  l’évèché  de  Bâle,  qui 
faisait  partie  de  l’Empire; 

4°.  La  nécessité  de  prévenir  les  maux  incal- 
culables que  l’anarchie  régnanteen  France  pou- 
vait introduire  en  Europe. 

Louis  XVI  envoya  à l’assemblée  nationale,  par 
le  canal  du  ministre  Chambonas  , un  message 
relatif  à cette  dc'claration  de  guerre  de  la  Prusse, 
qui  augmentait  la  crise  de  la  France.  Ce  mes- 
sage était  ainsi  conçu  : 

« C’est  avec  regret , Messieurs,  que  je  vois  un 
» ennemi  de  plus  se  déclarer.  La  Prusse  , que 
» tant  d'intérêts  .semblaient  devoir  attacher  â 
» la  France , oubliant  ces  mêmes  intérêts  , con- 
» spire  avec  sa  rivale  et  son  ennemie  naturelle 
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>»  contre  la  constitution  française.  Ses  démar- 
» ches  successives  ont  pris  un  caractère  trop 
» marqué  pour  qu’il  soit  permis  de  douter  dé- 
» sormais  de  ses  intentions  hostiles.  La  conven- 
» tion  de  Pilnitz,  l’alliance  avec  l’Autriche,  qui 
» en  a été  la  suite  , l’accueil  fait  aux  rebelles  , 
» les  violences  exercées  sur  des  Français  que  des 
» relations  de  commerce  appelaient  dans  les 
» étals  du  roi  dé  Prusse,  la  conduite  de  ce  sou- 
» verain  à l’égard  du  ministre  de  France  , le 
» départ  de  son  envoyé  extraordinaire  sans 
» prendre  congé  , le  refus  formel  de  souffrir  à 
» Berlin  notre  chargé  d’affaires , les  efforts  des^ 
» agens  prussiens  auprès  de  toutes  les  cours, 
J)  pour' nous  susciter  des  ennemis;  enfin,  la 
» marche  des  troupes  prussiennes  J dont  le 
» nombre  se  monte  à cinquante-deux  mille 
» hommes , et  leur  rassemblement  sur  nos 
J)  frontières;  tout  prouve  un  concert  entre  ïfe 
» cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Berlin.  Ce  sont 
3n  là , Messieurs,  des  hostilités  imminentes,  etc.  » 

Sur  ce  message  , qui  était  signé  du’ roi,  l’as- 
semblée décréta  à l’instan^t  la  guerre  contre  le 
roi  de  Prusse* 

Le  duc  de  Brunswick,  généftil  en  chef  de 
l’armée  prussienne  ^ destinée  à agir  contre  la 
France,  publia , le  a5  de  jtullet,  une  déclaration, 
au  nom  de  la  cour  de  Berlin , dans  laquelle  il 
indiquait  les  motifs  principaux  qui  animaient 
vit.  35 
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sa  majesté  prussienne , en  aUaquant  la  France, 
et  qui  |OQt  les  memes  que  ceux  énoncés  dans  le 
manifeste  du  26  de  juin. 

Celte  déclaration , écrite  en  style  menaçant, 
renfermait  de  plus  une  invitation  aux  Français 
a de  rentrer  dans  l’ordre , avec  signification  à 
M la  ville  de  Paris,  de  la  part  de  leurs  majestés 
w l’empereur  et  le  roi  de  Prusse , que  si  le  châ- 
» teau  des  Tuileries  était  forcé  ou  insulté , et 
» que  s’il  était  fait  la  moindre  violence  à leurs 
D majestés  , le  roi , la  reine  et  la  famille  royale , 
a elles  en  tireraient  une  vengeance  exemplaire 
*))  et  à jamais  mémorable,  en  livrant  la  ville  de 
P Paris  à une  ei^écution  militaire,  et  à une  sub- 
J»  version  totale , et  les  révoltés  coiipâbles  d’at- 
9 tentais  , aux  supplices  qu’ils  auraient  méri^ 
O tés,  etc.  » • • 

Ce  manifeste  ne  tafda  pas  à être  suivi  de 
feutrée  dans  le  royaume,  des  troupes  prussien- 
nes, jointes  à trente  mille  Autrichiens  , à sept 
mille  Hessois,  et  à l’armée  des  princes  ,*  frères 
du  roi , évaluée  à quinze  mille  hommes. 

Cette  armée,  dans  laquelle  se  trouvait  le  roi 
de  Prusse  , et  qui  était  commandée  par  le  duc 
de  Brunswick  •s’empara  d’abord  sans  beaucoup 
de  résistance  de  Longwi , de  Verdun  , et  poussa 
jusqu’à  Clermont  en  Argonne  , en  livrant  plu- 
sieurs combats.  Arretée  dans  sa  marche,  qui , 
dans  le  prinmpe  , était  dirigée  sur  Paris,  et  af* 
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faiblie  par  la  disette  el  les  in.'ilndie's  , elle  com- 
mença à battre  en  retraite,  le, Iode  septembre, et 
ne  tarda  p.as  à évacuer  entièrement  le  territoire 
français.  I^iais  la  guerre  n'en  continua  pas  uioio^ 
entre  la  France  et  la  Prusse. 

Les  ministres  du  roi  vinfcnt  à l’assemblée 
n-atiuiiale  , le  lo  de  juillet , faire  un  rapport  sur  m de  ciuoi. 
la  situation  de  leurs  administrations  respectives,  uuï^. 

M.  de  Ciiambon-as  étant  dans  ce  moment  très-, 
indisposé,  M.  Koth  , président  du  comité  di-. 
ploinatique,  lut  le  rapport  ostensible,  que 
ministre  avait  envoyé  au  comité;  car  il  avait 
fait  un  autre  rapport  confidentiel , que  l’on  ns 
jugea  pas  à propo.s  de  publi^  , parce  qu’il  con-r 
tenait  des  détails  peu  satisfaisans«ur  la  position 
extérieure  de  la  France  , contre  laquelle  l’Eu- 
rope s’ébranlait. 

Le  rapport  ostensible  n’était  pas  toutefois  très- 
agréable;  il  finissait  par  ce$  mots;  « Nous  avons. 

» beaucoup  d'ennemis,  peu  d’alliés  sûrs , et  très- 
• peu  d’amis,  d ' 

Les  ministres,  qui  sentaient  combien  la  guerre 
allait  rendre  leur  position  difficile  et  agitée  , 
donnèrent,  au  moment  où  ils  se  retiraient,  leur 
démission  ; néanmoins  ils  restèrent  en  placQ 
jusqu’à  ce  que  le  roi  eût  fait  choix  de  leurs  suc-r 
cesseurs  ; chcnx  qui  ne  fut  arrêté  que  daqs  les 
derniers  jours  de  juillet. 

Le  seul'événement  un  peu  agréable  qui  se 
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rencontra  dans  l’administration  de  M.  de  Cham- 
bonas,  fut  la  reconnaissance  du  nouveau  pa- 
villon français  par  le  régent  de  Suède.  Tous  le» 
autres  événeniens  ne  furent  que  des  avant-cou- 
reurs de  l'orage  prêt  à éclater  contre  la  France , 
de  la  part  de  tous  les  souverains  d’Allemagne 
et  d’Italie. 

M.  Bigot  de  .Sainte-Croix  fut  nommé,  le  i'* 


nation 

tirM.  d-ste..f|’août,  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  avait 

Cioix  un  mi-  ^ ^ 

iii.'in  (iMof- été  précédemment , en  1 784  , ministre  du  roi 

ëtrau-  . , . , « i x ** 

gères.  près  IC  priDce  eveque  de  Liege,  et  en  1790,  il 
avait  été  envoyé  extraordinaire  près  l’électeur 
de  Trêves,  pour  l’engager  à faire  cesser  l’arme- 
ment des  émigrés.  • 

M.  de  Sainté-Croix  ne  fut  ministre  des  affaires 
étrangères  que  jusqu’au  lo  d’août,  et  il  assista 
aux  funérailles  de  la  monarchie.  Il  passait  pour 
homme  d’esprit  et  de  courage  , et  obtint  l’es- 
time de  ceux  qui  le  connurent. 

«793-  ^ Au  milieu  de  l'embrasement  des  Tuileries , au 
l'ancimnemo*  fr.acas  d’une  artillerie  meurtrière,  et  parmi  les 
r«îèr*’poù- soupirs  dc  mort  de  trois  mille  Suisses  et  Fran- 
LouiixTi.  Ç'*'*,  croula  le  lo^’aoùt  179a,  l’antique  monar- 
chie française Louis  xvi , qui  d’abord  avait 

' résolu  de  se  défendre  contre  les  insurgés , cé- 
dant à des  conseils,  passa  de  son  palais  envahi 
' dansl’assemblée  nationale,  de  celle-ci  aux  Feuil-. 

lans,  des  Feuillans  au  Temple,  du  Temple 

DANS  t’iÎTEUMlTJÉ  1 
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Si  ce  prince  eut  le  courage  de  la  résignation  , 
apanage  des  coeurs  vertueux,  il  n’eut  p.is  cet»e 
résolution  forte  et  hardiequi  n’appartient  qu’aux 
âmes  énergiques  ou  passionnées.  Dansdes  temps 
calmes,  il  eût  été  chéri  du- peuple,  jusqu’à  sa 
dernière  heure.  L’abolition  des  corvées  et  du 
servage,  l’état  civil  rendu  aux  protestans,  et 
plusieurs  édits  de  ce  genre  , annoncent  .sa  bien- 
faisante popularité.  Mais  celte  popularité , qui 
tenait  à des  mœurs  simples  et  à des  inten- 
tions pures,  n’était  pas  balancée  par  une  idée 
assez  relevée  de  la  royauté.  Un  fond  d'indiffé- 
rence pour  la  grandeur  , avait  affaibli  -en  lui 
ce  juste  orgueil , qui  doit  porter  un  souverain 
à maintenir  dans  son  éclat , la  dignité  du 
trône. 

Louis  XVI  n’eut  ni  les  vertus,  ni  les  vices  des 
circonstances.  Homme  honnête , roi  malheu- 
reux, il  avait  une  grande  défiance  de  lui-même, 
quand  il  lui  eût  fallu  une  fermeté  sans  égale 
pour  confondre  ceux  qui  luttaient  avec  lui.  Il 
craignait  de  faire  couler  le  sang  des  assassins  , 
quand  celui  de  ses  gardes  ruisselait  sur  les  mar- 
ches de  son  palais  ; et  dans  les  assassins , il  ne 
voulait  voir  encore  que  le  peuple  français  égaré. 
Dans  un  temps  où  il  aurait  dû  étouffer,  tyran- 
niser même  l’opinion  publique  , livrée  à des 
nouveautés  subversives,  il  s’entoura  de  minis- 
tres qui,  plus  philosophes  qu’hommes  d’état» 
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lui  Crt'iit  envisager  l’immortalité  et  les  bénédic- 
tions (le  la  j'oslérité  comme  le  prix  de  s.a  con- 
desc;endaiice  pour  l'extension  de  la  liljet’té;  et 
c’est  ainsi  que  ce  prince  « personnellement  éco- 
nome, appliqué,  orné  de  connaissances,  dont 
le  cœur  était  pur  et  bienfaisant , sévère  pour  lui- 
ttn'nne,  mais  incapable  de  l’être  pour  les  autres; 
cbert  liant  lt*s  meilleurs  conseils,  et  ihceftairt 
sur  ceux  qu’il  devait  choisir;  doué  de  vertus 
civiles  plu I cil  que  de  qualités  royales  , périt  i là 
fleur  de  I âge , par  suite  d’une  révolutioli  qu’il 
nourrit  et  dt*veloppa  , en  se  persuadant  qu’il 
fallait  s’)  associer  à demi,  et  qu’il  l’abattrait  ett 
la  combaManl  par  des  moyens  doux  ; mais  il 
avait  commis  une  faute  première.  jour  où 
ce  prince  signa  les  traités  de  commerce  et  d’al- 
liance j avec  les  Ktàts-ünis , le  6 deféVtier  1778 , 
ce  jour  fixa  , pour  ainsi  dire , sa  destinée  ; car  là 
guerre  qui  suivit  ces  traités,  amena  comme  con- 
séquence (i)le  nÉFiciT;  celui-ci,  les  i^ats-géné- 


(i)  Quand  on  dit  pourtant  que  les  événemens  qui  ont 
eu  lieu  ont  été  des  consé([upncps  dé  la  guerre  d'Amérîqué, 
Oh  h’cnlerid  pas  parler  dp  conséqueifces  néteisaiires  ; car  nnfe 
âdininistrâtion  rinancicre  plus  éclairée  edi  pu  faire  la  guêtre , 
non  pas  avec  des  emprunts,  qui  augmentaient  in  dette  de 
l'état,  mais  avec  le  prodoit  d’impôts  montentanés.  Un  gou- 
vernednent  énergique  eût  convoqué  les  états-généraux^  sans 
SC  lai^^cr  écraser  par  eux,  ou  eût  eu  assez  de  courage  pour 
savoir  les  dissoudre  à temps.  Mais  la  révolution  d'Améri<iue, 


LIVRE  IX.  5/9 

nAüxj  les  états-généraux , la  chutb  dtj  monarque 
ET  DE  LA  MOHARCETiE.  C’est  à CCS  trois  grands  évë^ 
nemens  engendrés  les  uns  des  autres , que  se 
rapporte  la  révolution  française,  et  non  à des 
accessoires  ou  à des  incidens  qui  eussent  été  in« 
signifians , s'ils  ii’etissent  été  appuyés  sur  ces 
trois  causes , qui  elles-mêmes  se  réduisent  à 
une  seule  prédominante,  la  guerre  d'âhMriqur. 
Cette  mesure  d’état,  quoiqu’approuvée  par  beau- 
coup de  personnes  sages  et  de  ministres  péné- 
trans,  amena,  par  des  vices  d’administration 
financière  , uue  des  plus  terribles  catastrophes 
dont  l’histoire  fasse  mention. 

A part  cette  erreur,  la  politique  extérieure  fut 
bien  conduite.  Louis  xvi  trouva , eu  arrivant  au 
trône,  un  système  de  cabinet  fondé  sur  l’alliance 
avec  l’Autriche , et  il  le  maintint  sans  néanmoins 
être  esclave  de  la  cour  de  Vienné.  Il  dépouilla 
l’Angleterre  de  toute  alliance  sur  le  continent , 


par  ses  principes  de  liberté  et  ses  dépenses , n’en  fut  pas 
moin»  l’occasion  iinniédiale  cle  ce  qui  est  arrivé  depuis. 
Chacun  fait  remonter  la  révolution  à lit  cause  qui  a le  plus 
d’analogie  avec  son  caractère  on  sa  profession. 

On  pourrait  parcourir  les  cinquante  causes  auxquelles 
on  a attribué  la  révolution  française  ; et  prouveR  qu'elles 
ne  furent  que  des  accldens  secondaires  auprès  de  la  guerre 
d'Amérique  et  du  déficit  qu'elle  occasionna , lequel  amena 
la  convocation  des  états-généraux,  qui  ne  sont  éni- mêmes 
ici  qu’un  grand  effet.  , 
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et  s’en  fit  respecter  par  une  marine  rivale  de  la 

jienue , eu  forces  et  en  talens. 

Ce  prince  n’avait  cessé  de  manifester  des  in- 
tentions honorables.  Sa  médiation  à la  paix  de 
Teschen,  le  plaça  à un  haut  degré  d’estime;  et 
l’indépendance  qu’il  fit  obtenir  à l’Amérique,  - 
quoique  désastreuse  en  ses  effets , appréciée 
d’abord  sous  des  points  de  vue  favorables,  aug- 
menta la  considération  du  monarque,  et  l’in- 
fluence de  la  France.  Louis  xvi  s’offrit  un  mo- 
ment à l’admiration  des  peuples,  comme  arbitre 
du  continent , patron  de  la  liberté  du  nouveau 
monde,  et  vengeur  de  celle  des  mers. 

Ce  monarque  avait  borné  son  ambition  à 
être , dans  tout  le  cours  de  son  règne , le  mé- 
diateur de  l’Europe;  et  ce  beau  rôle  convenait 
à Fa  modération  de  ses  vues,  non  moins  qu’à  la 
dignité  de  la  France.  Son  intervention  respec- 
tée termina  des  guerres  écloses  ou  prêtes  à 
éclore.  11  fil  des  traités  de  commerce  avec  des 
états  qui  jusqu’alors  s’y  étaient  refusés,  et  déga- 
gea decontcstation  toutes  leslimilesde  la  France.'  • 

Les  relations  politiques  s’étendirent,  et  des 
ambassadeurs  indiens  et  américains  parurent 
pour  la  première  fois  à la  cour  de  Versailles, 
aux  piAls  du  trône  de  Louis  xvi.  Enfin,  la  con- 
sidération de  la  cour  de  Versailles,  jusques  à la 
révolution  de  Hollande,  fut  complète  : elle  était 
le  résultat  de  beaucoup  de  médiations  heureu- 
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ses  et  d’interventions  amicales,  non  moins  que 
de  l’indépendance  procurée  à d’immenses  ré- 
gions, et  de  l’état  florissant  de  la  marine  et  du 
commerce  rendus  à ia  splendeur  des  belles  an- 
nées de  Louis  xiv;  et  comme  le  caractère  per- 
sonnel de  Louis  zvi  avait  toujours  été  au  milieu 
de  ces  divers  événemens , calme , désintéressé 
et  honnête , on  regardait  le  cabinet  français 
comme  appelé  à être  long-temps  encore  le  mo- 
dérateur et  le  conseil  de  l’Europe. 

Mais  tandis  que  les  parties  extérieures  étaient 
saines,  un  mal  secret  était  dans  le  cœur;  can- 
cer rongeur  dissimulé  par  une  sorte  de  pudeur 
publique,  qui  eût  pu  être  extirpé  sans  délai 
comme  sans  convulsion,  et  que  des  consulta- 
tions timides  et  divisées  rendirent  incurable. 
Les  finances,  veine~artère  du  corps  politique, 
éprouvaient  un  vide  que  plusieurs  expédiens 
pouvaient  combler  ; mais  ces  expédiens  exi- 
geaient de  l’énergie  , et  Louis  ,xvi  n’en  était 
pas  capable.  Sa  bonté  était  connue  , sa  fai- 
’bleSse  perça  ; et  dès-lors  son  autorité,  chaque 
jour  combattue,  et  chaque  jour  réduite,  l'amena 
de  chute  en  chute  à la  dernière,  celle  du  trône; 
et  cela , pour  avoir  négligé , pendant  quelques 
années,  de  faire  concorder  l’administration  in- 
térieure avec  la  direction  extérieure,  et  de  ba- 
lancer les  dépenses  et  les  revenus;  principe  de 
l'ordre  d^ns  les  états  comme  dans  les  familles. 
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Ainsi  disparut  par  une  catastrophe,  sujet  de 
l'eutretien  des  siècles  à venir,  une  monarchie 
de  treize  cents  ans , portée  à une  haute  éléva- 
tion par  Clovis,  Pépin,  Charlemagne  et  Phi- 
lippe-Auguste; menacée  sous  Jean  ii  et  Char- 
les Vf , de  devenir  le  patrimoine  de  l’Angleterre  j 
ébranlée  sous  Henri  ni  par  les  guerres  civiles;' 
honorée  sans  jalousie  sous  Henri  iv  ; puissante, 
mais  haïe  sous  Louis  xiv  estimée  et  considérée 
pendant  une  partie  des  règnes  de  Louis  xv  et  dé. 
Louis  XVI.  Cette  monarchie  périt  en  peu  d’iûs- 
tans,  ainsi  qu’on  voit  un  corps  robuste  résister 
à de  graves  maladies , et  être  emporté  par  un 
mal  négligé.  : fiwtt 

On  aura  toujours  lieu  d’être  étonné  qu’ü  un' 
âge  où  il  semblait  que  la  science  du  gouvemo< 
ment  était  presque  devenue  une  science  exacte^ 
et  où  le  cabinet  français  en  particulier,  fortifié 
, ' de  la  tradition  de  tant  de  siècles,  devait  être 

pourvu  d’assez  de  sagacité  et  de  prévoyance 
pour  opposer  des  ressources  à toutes  les  crises; 
où  le  génie  politique  de  tant  d’ombres  illustres  * 
resplendis.sait  encore  autour  du  trône,  comme 
pour  lui  servir  de  fanal;  et  où  tant  de  personna- 
ges vivans,  formés  dans  l’observation  des  cours 
et  des  républiques,  offraient  les  tributs  de  leur 
zèle  et  de  leur  expérienee  ; on  aura  toujours 
lien  , dis-je,  d’être  étonné  qu’à  une  époque  si 
favorisée  en  apparence,  les  conseillerS  du  mo- 
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spmblablps  à des  pilotes  jetes  sans  bous- 
sole , dans  des  mers  inconnues  < nient  adopté 
mie  Suite  d’erreurs  et  de  contradictions  funes- 
tes. Cette  conduite  exlraoitlinaire  semble  être 
venue  de  ce  tpie  çes  mêmes  hommes  continuè- 
rent de  raisonner  4-  quand  il  ne  fallait  plus 
qu’agir.  Embarrassés  par  leur  propre  sagacité, 
iift  se  livrèrent  à des  combinaisons  opposées, 
qui  jetèrent  un  roi , déjà  irrésolu  par  modestie, 
dans  la  situation  d'esprit  la, plus  fâcheuse,  l’in-J 
décision;  indécision  qui  fut  telle,  que  le  prince 
rétractait  souvent,  le  soir,  les  résolutions  salu- 
taires qii’ibavait  prises  le  matin;  et  qu’au  lieu 
d'adopter  une  pensée  ferme  et  prononcée , il 
restait  dans  une  réserve  timide,  vis-à-vis  un 
ennemi,  dont  l’active  impétuosité  réparait  les 
erreurs,  et  savait  tourner  a son  profil  les  excès 
qui  eussent  dû  le  mrdre.  Ainsi,  la  léserve,  si 
recommandée  en  [jùTilique*  dans  les  temps  Or- 
dinaires , mais  qui , dans  les  grandes  crises,  doit 
faire  place  à l’énergie , à l'audace  même , et  écla- 
ter en  coups  d’état,  celte  réserve  intempestive 
|)erdil  le  trône.  Mais  c’est  à lof  t qu’on  s’est  pré- 
valu tb*  celle  chute  mémorable,  pour  inculper 
la  politique,  el  eh  nier  la  réalité,  te  ne  fut  pas 
Jtour  avoir  fait  usage  de  la  prudence  du  cabinet , 
que  le  trône  tomba  ; c’est  au  contraire  pour 
av«»ir  négligé  ceux  qu’elle  cotiseille,  d’après  la 
ntOeBsiléetla  variété  des  circonstances.  Henri  iv, 
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Richelieu  et  le  duc  de  Choiseul  même,  n’eua— 
seut  pas  été  embarrassés  un  instant. 

Conp.d’Œ!i  La  septième  période,  qui  part  depuis  1748 

la  septiè-  . ) ce  r • i • • 

»e  période.  jus([u  en  1 792 , olfre  quatre  faits  politiques  ma- 
jeurs.  Le  premier  est  le  changement  de  système 
à t égardde  ï Autriche d’ennemie  ancienne, 
et  de  rivale  acharnée,  devint  alliée  plutôt  encore 
' ^ qu’amie;  et  son  alliance  annula  l’équilibre  cou-  . 
tinental  établi  par  la  paix  d’Utrecht , lequel  se 
trouva  alors  sans  objet. 

Le  second  fait  , est  la  renaissance  de  la 
vieille  haine  de  t Angleterre  , bien  plus  dan- 
gereuse que  celle  de  l’Autriche;  car  l’ennemi 
le  plus  a craindre,  est  celui  qu’on  ne  peut 
joindre. 

Le  troisième  fait,  est  le  pacte  de  famille  qui , 
réunissant  en  un  même  faisceau,  tou  tes  les  bran- 
ches de  la  maison  de  Bom^on,  et  plus  parti- 
culièrement les  Bourbons  de  France  et  d’Espa- 
gne, semblait  mettre  leurs  sceptres  à l’abri  des 
' 0 vicissitudes  des  siècles,  et  rendre  leur  puissance 
• immuable. 

Le  quatrième  fait  et  le  plus  sérieux  de  tous, 
puisqu’il  a préparé  l’annulation  des  faits  pré- 
cédens , c’èst  V indépendance  de  F Amérique. 

Toutefois  la  jurisprudence  maritime , dont 
l’étude  et  l’analyse  avaient  été  jusqu’alors  assez 
négligées,  même  par  les  grands  publicistes  du 
dix-septième  siècle,  fut  réduite  à des  règles  plus 
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claires;  et  s’il  resta  encore  delà  divergence  dans 
la  fixation  des  objets  de  contrebande  de  guerre, 
dans  l’exercice  du  droit  de  visite  en  pleine  mer, 
à l’égard  des  vaisseaux  armés  ou  non  armés, 
ainsi  que  dans  l’étendue  du  droit  de  blocus, 
la  difficulté  résulta  moins  de  l’obscurité  des 
principes,  que  de  l’opposition  des  intérêts  ou 
de  ce  que  quelques  puissances  rapportent  tout 
à V indépendance  du  pavillon , et  d’autres  subor> 
donnent  tout  à la  sûreté  et  à la  conservation 
de  Fétat.  • 

La  jurisprudence  consulaire,  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  dans  le  midi  et  le 
nord  de  l’Europe  , fut  sagement  limitée  , et 
concentrée  dans  des  bornes  où  elle  acquérait 
d’autant  plus  d’égards,  qu’elle  était  plus  réser- 
vée, et  dès-lors  plus  légitime. 

La  statistique  physique  et  morale  des  divers 
états,  ou  l’évaluation  de  toutes  leurs  ressources 
et  facultés, etdes  talens  des  princes  et  des  minis- 
tres, fut  mieux  cultivée;  et  son  étude  fut  re- 
commandée aux  ambassadeurs  et  divers  agens 
politiques,  qui  apprirent  ainsi  à observer,  à 
analyser,  et  à fournir  au  cabinet  des  données 
positives. 

Tæ  droit  d aubaine,  presqu’universellement 
aboli , semblait  concentrer  tous  les  peuples  dans 
une  même  famille.  * 

A celte  période , même  dans  ses  dernières  an- 
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nées,  appartiennent  plusieurs  personnages  dis« 
tingués  en  politique;  car  les  laleus  ne  manquè- 
rent pas;  ce  fut  le  courage  d’esprit  et  Tumté 
d'action. 

On  peut  même  dire , à la  gloire  du  corps  di- 
plomatique français , que  ses  membres  bonorès 
d'une  estime  presqu’universelle,  obtinrent  sans 
efforts  , à la  cour  de  Versailles,  jusqu’en  1787  , 
la  supériorité  et  la  prééminence  du  rang  et  de 
la  considération.  11  est  vrai  que  la  plupart  des 
ambassadeurs  du  roi , justifi.iient  la  noblesse  de 
leur  caractère,  par  la  dignité  de  la  représenta- 
tion, et  le  mérite  de  la  conduite.  La  plupart 
de  leurs  dépêches  sont  composées  dans  un  esprit 
dotiK,  et  écrites  dans  un  style  décent;  et  l’on 
ap[»réciera  dans  tous  les  âges,  ce  qui  est  sorti 
de  la  plume  des  ducs  de  Ghoiseul,  de  Praslin , 
de  Nivernais,  du  cardinal  de  Remis , de  MM.  de 
Chavigny,  d Ilavrincourt,  de  Vergennes,  de  la 
Vauguyou , de  Breteud , de  Choiseul-Goufüer , 
Rayneval,  etc.  '• 

Les  opérationsdiplomatiques,  à dater  de  l'ou- 
verture des  états-générau* , lurent  moins  bien 
conduites,  parce  que  la  politique  ])a.ssa  du  si- 
lence et  de  la  discrétion  du  cabinet  dans  le  tu- 
multe de  l'assemblée  nationale.  Des  ministres , 
étrangers  aux  devoirs  de  leur  poste,  négligèrent 
souvent  les  bienséance^  dans  leur  conduite  et 
dans  leurs  offices.  Tout  se  brouilla,  se  heurta; 


; 
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et  la  guerre  éclata  entre  tous  les  élémens  poli- 
tiques , jusqu'à  ce  qu’après  avoir  été  long-temps 
confondus,  ils  rentrèrent  dans  l’ordre  à l’aspect 
du  génie  dirigeant  la  puissance. 
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A Versailles,  le  1 5 de  juin. 

V oyez  Martens , Recueil , t.  IV. 

^ 779.  Convention  pour  l’abolition  du  droit  d’an* 
haine  entre  la  France  et  Hesse*C<^el . 

A Versailles , le  27  de  juillet.  . 

Idem,  t.  II,  ■.  ■>, 
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1779,  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  le 
duc  de  Mecklembourg-Schewrin. 

A Hambourg , le  18  de  septembre. 

Idem,  ... 

« 

1779.  Reglement  du  roi  concernant  les  prises 
conduites  dans  les  pays  étrangers  , et  les 
formalités  que  rempliront  les  consuls,  en 
procédant  à la  vente.  ' 

A Versailles,  le  8 de  novembre.  ' 

y'ojr»  Martens , Recueil , t.  IV. 

1779.  Traité  avec  l’impératrice- reine,  concer- 
nant les  limites,  des  Pays-Bas. 

A Bruxelles , le  18  de  novembre; 

lde^$,y  II.  . 

^ i 

1780.  Convention  touchant  les  limités  avec  le 
prince  évéque  de  Bâle. 

A Versailles , le  20  de  juin. 

Idem. 

1780.  Traité  d’alliance  avec  le  prince  évéque  de 
Bâle. 

A Versailles  ; le  20  de  juin. 

Idem,  > 

1780.  Cartel  d’échange  des  prisonniers  entre  la 
France  et  TAngleterre. 

A Versailles  , le  12  de  mars. 

Voy.  BÏàrtens,  Recueil , l.  IV. 

1781.  Convention  avec  les  Provinces  - Unies  > 
concernant  les  reprises. 
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, , A Versailles,  le  premier  de  mai. 

Voy.  Martenft,  Recueil , t.  II. 

1781.  Traité  de  limites  et  d’échange,  avec  les 
comtes  de  la  Leyen. 

A Bliescastel,  le  aa  de  septembre. 
Idem. 

1781.  Convention  avec  l’évêque  de  Bâle,  con- 
cernant les  délits  commis  sur  les  fron- 
tières. 

A Porentrui , le  19  de  décembre. 

Idem. 

I , ... 

178a.  Acte  de  garantie  entre  la  France,  la  Sar> 
daigne  et  le  canton  de  Berne,  touchant  la 
pacification  de  Genève.  ^ 

A Genève , le  la  de  novembre. 

Idem. 

178a.  Convention  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  , pour  le  remboursement  de  dix-huit 
^ . millions  avancés  par  la  première. 

A Versailles,  le  16  de  juillet. 

Idem. , 

1783.  Articles  préliminaires  de  paix  entre  la 
. France , l’Espagne  et  l’Angleterre. 

A Paris,  le  ao  de  janvier.  , , 

Idem. 

1 783.  Accession  df^  1^  France  au  traité  d’alliance 
^ .entre  l’Espagne  et  le  Portugal.  ; , _ 

A Madrid , le  1 5 de  juillet. 
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. Marteiis,  Recueil , t.  VI.  -- 

1783.  Traite  de  paix  definitif  entre  laFrance  , 
(I J Espagne  et  l’Angleterre. 

A Paris  , le  3 de  septembre. 

Idem , t.  II. 

1784.  Convention  commerciale  entre  la  Rrancê 
et  la  Suède. 

A Versailles,  le  1“  de  juillet. 

Voy.  Hist.  générale  et  raisonnée  de  la 
. Dipl.  t.  VI.  , 

1784.  Traité  secret  d’alliance  et  de  subsides 
entre  la  France  et  la  Suède. 

A Versailles , le  19  de  juillet. 

Idem. 

1784.  Déclaration  du  roi  concernant  les  créances 
que  les  Suisses  auront  à répéter  sur  des 

• particuliers  qui  ont  fait  faillite  en  France. 

A Versailles  , le  ao  d’août. 

Voy.  Koch  , Recueil  des  Traités^  t.  II. 

1785.  Traité  déhnitif  de  limites  entre  la  France 
. et  l’Espagne.  • . 

A Elissonde  , le  27  d’août.. 

Idem.  . ; t • ; 

1785.  Traité  de  paix  entre  l’empereur  et  le» 
Provinces-Unies , par , la  médiation  de  la 
France. 

A Fontainebleau  , le  10  de  novembre. 

Voy.  MartenS,  Recueil,  t.  II.. 
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1785.  Traité  d’alliance  entre  la  France  et  les 
Provinces-Unies. 

A Fontainebleau , le  10  de  novembre. 

Idem. 

1786.  Convention  pour  les  limites  du  Mont- 
belliard , entre  le  roi  et  le  duc  de  Wirtem* 
berg. 

A Paris,  le  ai  de  mai. 

Idem,  • 

1786.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  France  et  l’Angleterre. 

A Versailles , le  a6  de  septembre. 

Idem. 

1786.  Convention  entre  la  France  et  le  Portu- 
gal , pour  terminer  le  différend,  au  sujet 
de  la  côte  de  Cabinde. 

Au  Pardo  , le  3o  de  janvier. 

Foy.  Koch , Recueil  , t.  II. 

1787.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Russie. 

A Pétersbourg,  le  1 1 de  janvier. 

Foy.  Martens , Recueil  des  Traités , 
t.  III. 

1787.  Lettres-patentes,  portant  abolition  du 
droit  d’anbaine,  en  faveur  des  sujets  de 
la  Grande-Bretagne. 

A Versailles , le  8 de  janvier. 

Foy.  Mercure  de  France. 
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1787.  Convention  explicative  du  traité  de  com- 
merce entida  France  et  l’Angleterre. 

A YersailleSt  le  i5  de  janvier. 

Voy.  Martens  , Recueil  des  Traités, 
t.  III. 

1787.  Ratification  de  laconventi^  provisoire, 
entre  le  gouVerneur-général  des  établis- 
semens  français  dans  l'Inde,  et  la  com- 
pagnie anglaise  des  Indes , en  explication 
du  traité  de  lyBS,  conclue  à l’Ile-de-France 
le  5o  d.’avril  1787. 

A Versailles  , le  3i  d’août. 

Voy.  Cossigny,  Observ.  sur  le  Voyage 
au  Bengale  , t.  II. 

1787.  Convention  réciproque  entre  les  cours 
de  Versailles  et  de  J.ondres  , pour  ne 
mettre  en  activité,  de  part  et  d’autre, 
que  six  vaisseaux  de  ligne. 

A Versailles , le  So  d’août. 

Voy.  Koch , Table  des  Traités , t.  II. 

1 787.  Convention  entre  les  mêmes , au  sujet  des 
établissemensetdu  commerce  dans  l’Inde. 

A Versailles,  le  3i  d’août. 

Voy.  Marteiif,  t.  III. 

1787.  Déclaration  réciproque  des  cours  de  Ver- 
. sailles  et  de  Londres,  pour  su^eàdre  les  ' 
armemens  faits  à l’occasion  des  troubles 
de  la  Hollande. 
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A Versailles,  le  27  d’octobre. 

Idem.  *' 

1787.  Convention  entre  les  mêmes  puissances, 

pour  un  désarmement.  ^ 

A Versailles,  le  27  d’octobre. 

A^qT-^Rlartens , t.  III. 

1788.  Convention  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis,  pour  fixer  les  fonctions  et  préro- 
gatives des  consuls. 

A Versailles,  le  i4  de  novembre. 

Fojr.  Martens,  t.  VII. 

1789.  Renouvellement  du  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  Hambourg. 

A Hambourg,  le  1 5 de  mars. 

yojr.  Martens,  t.  III. 

1790.  Renouvellement  des  traités  avec  Alger, 
pour  cent  ans^  avec  restitution  des  escla- 
ves français. 

A Alger,  le  22  de  février. 

Cité  dans  le  Moniteur  de  1790,  n*  117. 

1791.  Convention  commerciale  entre  la  France 
et  la  république  de  Mulhausen. 

le  22  de  septembre. 

Citée  dans  le  Moniteur  de  1792,  n®  44- 

1792.  Convention  entre  la  France  et  le  prince 
Salm , concernant  l’indemnité  à lui  accor- 
dée pour  ses  droits  féodaux  en  France. 

A Paris,  le  29  d’avril. 

yojr.  Martens,  t.  V. 
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179a.  Convention  semblable  avec  le  prince  de 
Lœvenslein-Werlheira. 

A Paris,  le  ag  d’avril. 

Idem,  t.  VI.  • ••  . 
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TABLE  GÉNÉRALE 

DES  MATIÈRES, 

PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Une  table  détaillée  de  toutes  les  inatières  , dans  un  ou- 
vrage si  rempli  de  faits , a paru  superflue , et  n’étre  propre 
qu’à  l’enfler  sans  nécessité  ; soit  parce  qu’il  y a , outre  la 
narration  par  règnes  , une  table  chronologique  des  traités  , 
à la  fin  de  chaque  volume  ; soit  parce  qu’on  trouve  dans 
les  additions  en  marge  , et  dans  les  sommaires  des  livres , 
répétés  à la  Gn  de  chaque  volume  , le  précis  des  événemens 
politiques  , et  l’annonce  des  négociations  ; circonstances 
suffisantes  pour  faciliter  les  recherches.  Néanmoins , on  a 
cru  devoir , pour  compléter  les  moyens  de  recherches  , rap- 
peler dans  une  table  spéciale , le  nom  des  ministres  et  agent 
diplomatiques  français  et  étrangers,  cités  dais  un  ouvrage 
destiné  non  moins  à l’instruction  de  ceux  qui  suivent  la 
carrière  des  négociations , qu'à  offrir  un  registre  honorable 
pour  ceux  qui  l’ont  parcourue. 


N.  fi. Les  chifTrei  romain»  indiquent  le»  lome»  , et  ceux  arabe»  le»  page». 
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^BDAZ.A-Biiit-Atsca^,  amiral  de  Maroc,  ambassadeur  en 
France  , IV  , 17a. 

A^reu  ( le  chevalier  d’ ) , ministre  d’Espagne  à Londres  , 
VI , 280. 

Acunha  (Louis  d’),  plénipotentiaire  portugais  à Utreeht  , 
IV,  35o.  — Ministre  eu  France,  V,  a55. 


Digitized  by  Google 


TABLE  GÉNÉRALE,  etc.  549 
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VI,  57. 

Jigues-lionnes  ( le  sieur  d’)  signe  un  traité  d'alliance  entre  la 
France  et  la  duchesse  de  Savoie  , III , gg. 

Aiguillon  (Vignerod  , duc  d’ ) , nommé  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  VII,  55 — Sa  retraite,  sa  politique,  1 16. 

Aillon  ( Bonac  d’ ) , ministre  de  France  à Pétersbourg , 

, V,  a. 4. 

Akbar-Aljr- Khan , ambassadeur  indien  en  France,  VII, 

46a.  , < 

Albertini  ( le  prince)  , ambassadeur  d’Espagne  à Londres  , 
VI , 277. 

Aldobrandini  (le  cardinal)  , médiateur  de  la  paix  entre  la 
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Munster,  III  ,118. 

Chigi  (le  cardinal)  , légat  « laterc  en  France  , III , 3l2. 

Choiseul  ( le  duc  de)  , ministre  des  affaires  étrangères  , VI, 
126.—  Signe  le  pacte  de  famille  , 320.  — Négocie  avec 
l’Angleterre , 3q6.  — Signe  les  préliminaires  de  la  paix 
de  i 763 , 470  et  suiv. — Sa  disgrâce , sa  politique  , VII , l^l^. 

Choiseul-Goti/Jier  le  comte  de) , ambassadeur  de  France  à la 
Porte,  refuse  leministère  des  affaires  étrangères,  VII , 5oo. 

Choiseul-Praslin  ( le  comte  , depuis  duc  de  ) , nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  VI,  326. — Sa  politique,  .'iSS. 

Choulay  ( Humbert  do  ) , l’un  des  commissaires  pour  la 
cession  du  Dauphiné  à la  France,  I,  161. 

Clausse  (le  sieur)  a la  correspondance  politique  avec  l'Es- 
pagne et  le  Portugal , II  , 21. 

Clermont  (Louis  de)  , envoyé  en  ambassade  par  Philippe 
de  Valois  , à Edouard  iii , I,  i58. 

Clutin  dOysel  ; sa  mission  à Rome,  H,  65. 

Cobluun  ( lord  ) , négociateur  anglais , H , 160. 

Coetquen  (le  sire  de  ) , grand-maître  de  Bretagne,  négocia- 
teur pour  la  duchesse  Anne  de  Bretagne , du  traité  de 
Langeais  , près  Tours , I,  2B8. 

Colbert  (Jean-Baptiste  ) , secrétaire  d’état  pour  les  finances , 
conclut  un  traité  de  commerce  avec  le  DanemarcL  , 
III , 295. 

Colonna  ( le  cardinal  ) , protecteur  de  l’église  de  France  à 
Rome,  agit  dans  l'affaire  des  jésuites  , VI , 5o2. 

Commet  (Philippe  de) , ministre  de  Louis  xi , et  chargé  de 
sa  correspondance  politique  , 1 , 220.  — Ambassadeue 
à Venise,  270. 

Contarini  ( le  sénateur)  , médiatéur  pour  la  république  dr 
Venise  au  congrès  de  Munster  ,111,  1 1 3. 
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Corsini , nonce  du  pape  en  France  ; sa  contestation  avec 
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368. 

Cossé-Brissac  (le  maréchal  de),  envoyé  en  ambassade  en 
Angleterre  , II , loo. 

Courbon,  envoyé  du  prince  de  Monaco  en  France  , III , 5g. 
Courcelles  ( M.  de  ) signe  les  traités  avec  les  Iroquois  , 
m,  3a3. 

Courmesmin  ( Deshayes) , envoyé  par  Louis  un  en  Perse  , 

II , 33a.  — Conclut  un  traité  de  commerce  avec  la  Ras- 
sie, 424. 

Courtin  , plénipotentiaire  à la  paix  de  Breda , III , 343  ; 
au  congrès  de  Cologne , 409. 

Coyet,  l’un  des  médiateurs  pour  la  paix  entre  la  France  et 
la  Suède,  III , 343. 

Coventry  (lord),  plénipotentiaire  anglais  à la  paix  de  Breda, 

m , 343. 

Creci  (Verjus,  comte  de),  plénipotentiaire  de  France  à 
Ryswick  , IV,  1 54. 

Créquy  (le  duc  de),  envoyé  en  ambassade  près  de  Cromwel , 

III , 208.  — Son  démêlé  avec  le  frère  du  pape , 3oi. 

Cressi , maitre-d’hôtel  du  roi,  envoyé  de  France  en  An- 
gleterre , III  , go. 

Creutz  (le  comte  de  ) , ministre  plénipotentiaire  de  Suède  en 
France  , VI , $79. 

Croissi  (Colbert)  , plénipotentiaire  à Aix-la-Chapelle  , III , 

‘ 353.  — Ambassadeur  en  Angleterre , 385.  — Plénipo- 
tentiaire à IKimègue  , 438.  — Ministre  des  affaires  étran- 
gères, 479-  — Sa  politique  , IV,  1 36. 

Croissi  (le  comte  de  Colbert-) , ambassadeur  extraordinaire 
et  médiateur  entre  la  Suède  , la  Prusse  et  le  Danemarck  , 

IV,  386. 

Croy  ( Michel  de) , envoyé  en  ambassade  à François  t®'  par 
l'arrhiduc  Charles  , gouverneur  des  Pays-Bas  ,1,  317. 
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Cugnières  (Pierre  de),  l'un  de*  commissaires  pour  le  traité  de 
réunion  du  Dauphiné  à la  France,  I , l6i. 

Ciemicheuv  ( le  comte  de  ) , ambassadeur  de  Russie  «n 
France,  VI,  333. 
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Da/ford  ( le  vicomte  de  ) , plénipotentiaire  anglais  à Rys- 
wick , IV  , 1 55. 

Dauphin  ( le  Prince  ) , fils  du  duc  de  Montpensier  , chef 
d'une  ambassade  envoyé  à Elisal^eth  , II,  loo. 

Dauvet  ( Jean  ) , premier  président  au  parlement  de  Tou- 
louse , plénipotentiaire  de  Louis  xi  au  traité  de  Con- 
flans  , 1 , 21 5. 

Derdussen  (van),  plénipotentiaire  hollandais  à Utrecht, 
IV,  353. 

(Néricanlt) , secrétaire  de  l'ambassade  de  France 
en  Angleterre  , IV  , 465. 

Dhona,  médiateur  suédois  pour  la  paix  entre  la  France  et 
l’Angleterre , III , 343. 

Donghi  ( le  cardinal  ) , plénipotentiaire,  du  pape  pour  le 
traité  de  Ferrare,  III,  go. 

Donhojf  comte')  y plénipotentiaire  de  Prusse  à Utrecht, 
IV  , 35o. 

Doria  (le  marquis),  plénipotentiaire  de  Cènes  à Aix-la- 
Chapelle , V , 3g3. 

Dormans  (Jean de),  évéque  de  Beauvais,  l’un  des  commis- 
saires pour  le  traité  de  Bretigny  , I,  171. 

Dorset  (le  duc  de),  ambassadeur  d’Angleterre  en  France, 

VII , 455. 
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de  France  à Rome,  III,  3oi. 

Estradcf  ( le  comte  , depuis  maréchal  d’ ) , ambassadeur 
^ extraordinaire  en  Angleterre , III , 43.  — Plénipotentiaire 
à Breda  , 343;  à Nimègue , l^2^ct  suiv. 

Estrées  ( François-Annibal  d' ) , maréchal  de  France,  am- 
bassadeur à Rome,  III,  5i.' 
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Estrées  ( le  duc  d’ ) , ambassadeur  à Rome , IV,  97. 

Estrées  ( le  cardinal  d’ ) , ambassadeur  du  roi  en  Espagne, 

IV  , 225. 

Estrées  ( l’abbé  d’ ) , ambâtsadeur  en  Espagne , IV , 23o. 

— Membre  du  conseil  des  affaires  étrangères,  4* 

Etang  (le  sieur  de  1’  ) , envoyé  à Vienne  pour  y conclure 
une  convention , V , 96.  \ 

Etienne  , chanoine  de  l’église  de  Paris  , l’un  des  commis- 
saires pour  la  paix  de  Bretigny  ,1,171.  ^ 

Eugène  de  Savoie  ( le  prince)  assiste  aux  conférences  de 
La  Haye  , V,  270.  — Signe  les  traités  de  Rastadt  et  de 
Bade , IV,  358. 
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/a/co/«5r/<s^( lord),  envoyé  en  ambassade  à Louis  xiv  par 
Cromwel , III , 208. 

/Vzrg/V.(du)  , ambassadeur  de  Louis  xiii  en  Espagne;  com> 
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la  paix  avec  l’Espague  , 887. 

Farnèse  ( Octave  ) , "(lue  de  Parme  ; son  traité  de  protec- 
tion avec  Henri  11 , II , 28. 

Fayette  (le  maréchal  de  la),  l’un  des  commissaires  de 
Charles  vu  pour  le  traité  d’Arras , 1 , 200. 

Fe/îd/oÆ  ( Lamothe- ) , envoyé  en  ambassade  en  Angleterre, 

II,  100.  ’ 

'Fénéloti  ( le  marquis  de  ) , ambassadeur  de  France  en 

Hollande  , et  plénipotentiaire  au  congrès  de  Soissons  , ' 

V , 53.  . 

Ferrier  (Arnaud  du),  président  au  parlement  de  Paris  , 
et  ambunsadeur  de  Charles  ix  au  concile  de  Trente , 

II,  61.  ~ 

Ferriol  ( Argentai  de.)  , ambassadeur  de  France  près  la 
Porte  ; sa  querelle  avec  le  grand-visir,  IV,  242. 
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Feuquières  (le  marquis  de)  conclut  un  traité  avec  la  Suède  . 
et  plusieurs  cercles  d’Allemagne  , FV , il. 

Feuquières  - Rebenac  ( le  marquis  de  ) signe  la  paix  avec 
la  maison  de  Brunswick  , lÜ  , 

Fèvre  de  la  Boderie  ( Antoine  le  ) , envoyé  en  ambassade 
auprès  de  Jacques  , II , 3oi. 

Finkenstein  ( le  comte  de  ) , ministre  du  cabinet  prussien , 
VII , *o8. 

Fitz-Herbert  ( Allezne  ) ) négociateur  anglais  , signe  la  paix 
avec  la  France , en  1 783 , VII , 343. 

Fleming^  médiateur  pour  la  paix  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre , III , 343. 
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d’Espagne  a Rome,  VI,  102, 

Flotte  ( Pierre  de  ) , chancelier  de  France  , l’un  des  négo- 
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roi  titulaire  de  Naples  et  comte  de  Provence , détermine 
le  don  de  cette  province  à la  France  , 1 , 340. 

Forbin  ( Louis  de  ) , sieur  de  Solliers  , conclut  pour  Fran- 
çois i®*"  la  paix  perpétuelle  de  Fribourg  , 1 , 3 1 2. 

Forêt  ( le  chevalier  de  la  ) conclut  un  traité  de  commerce 
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en  Italie  , 11 , g. 
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Fursternberg  ( le  prince  de  ) , ministre  de  Cologne  , 111 , 
409. 
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Gannay  ( Jean  de  ) , président  au  parlement  de  Paris  , né- 
gocie la  paix  de  Verceil , 1 , 272. 

Gaussen  ( le  chevalier  de),  chargé  des  affairé  du  roi  à Ber- 
lin , VII , 204. 
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Gautier  ( l’abbé  ) , envoyé  de  Londres  à Paris  , . pour 
des  ouvertures  de  paix  entre  la  France  et  l’Angleterre 
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Ghent  (le  sieur)  , plénipotentiaire  hollandais  , III  , 273. 
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III , 70. 
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Girardin , ambassadeur  de  France  à Constantinople , IV , 91. 

Goertz  ( le  comte  de  ) , ministre  de  Prusse  en  Russie  ,\ll , 
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paix  de  Rretigny  , 1 , 171. 

Granvelle  ( Antoine  Perenot , sieur  de)  , ambassadeur  de 
Charles- Quint  an  France , I,  354 

Grégoire  , évêque  de  Tours , négocie  le  traité  d’Andlau  , I , 

7'- 

Grein  ( M.  ) , ministre  des  comtes  de  W^'étéravie  à Ratis- 
bonne , VII , 279. 

Grernonville  (le  commandeur  de),  ambassadeur  de  France 
près  l'empereur , III , 4°9- 

Grimaldi  ( le  marquis  de  ) , ambassadeur  d'Espagne  en 
France,  VI,  287.  — Signe  le  pacte  de  famille  , 3io.  — 
Difficultés  qn’il  fait  pour  la  paix  de  1763,  471. 

Gritü , ambassadeur  de  Venise  , conclut  le  traité  de  Bluis 
avec  Louis  xii , 1 , 3oo. 

Grotius,  ambassadeur  de  Suède  en  France;  sa  mésintelli- 
gence avec  le  cardinal  de  Richelieu  , III , 25. 
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Groulée  ( le  sieur  de  ) , l’un  des  négociateurs  fraueals  pour  la 
paix  de  Bretigny  , 1 , 171. 

Grupel , plénipotentiaire  du  duc  de  Savoie , IV,'  1 3 1 . 

Gucheri,  l’un  des  commissaires  français  pour  la  paix  de 
Bretigny,  I,  171. 

Guébriant  ( la  maréchale  de  ) , ambassadrice  extraordinaire 
en  Pologne  , III,  loi. 

Guerchi  (le  comte  de)  , ambassadeur  à Londres,  VI , 549- 

Guiche  ( Pierre  de  la  ) négocie  la  paix  de  Genève , 1 , 3 1 2. 

Guilleragues  ( La  Vergue  de  ) , ambassadeur  de  France  à la 
Porte  , IV , 3o  er  suiv*  W, 

Cuines  ( le  comte  de  ) , ambassadeur  de  France  à Londres  ; 
son  rappel , VII , 1 ag. 
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Uadgi-Mehemed-Thumin,  ambassadeur  de  Maroc  en  France , 
IV , 5o. 

Halifax,  ambassadeur  d’Angleterre  en  France , III , 389. 

Harcourt  (le  comte  d* , de  la  maison  de  Lorraine) , ambassa- 
deur de  France  en  Angleterre  , III , 90. 

Harcourt  ( le  sire  d’ ) , l’un  des  commissaires  ou  négocia- 
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d’Angletefre  én  Russie  , VII , 267  ; en  Hollande , 453. 

Havrincourt  ( le  marquis  d’ ) , ambassadeur  de  France  en 
Suède . 'O . i54- 

Haye  (la  * ambassadeur  de  ï^rance  à Constantinople  , 

III,  212.  * 

Haye—Vantelet  (la),  fils  du  précédent,  ambassadeur  de 
France  à Constantjnople  , III , 3 1 7. 

Hiane{\e  sieur)  ,^plénipotenliaire  de  l’empereur  au  congrès 
de  Cologne  , III , 68. 

Hin/ord , ambassadeur  d’Angleierre  a Vienne,  V , 14G. 

Holland  (le  comte  de),  ambassadeur  de  Charles  i en  France , 
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Halles , plénipotentiaire  anglais  à la  paix  de  Breda  , III , 
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Hop  , plénipotentiaire  hollandais  à Cambrai , V , 5y. 

Hôpital  ( Gallnccio , marquis  de  1’)  > ambassadeur  de  France 
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House  (le  chevalier  de  la  ),  chargé  des  affaires  de  Franc’e  à 
Rome,  VI,  Soi. 

HuxeUes  ( Nicolas  du  Blé , maréchal  d’ ) , signe  les  divers 
traités  d'Utrecbt , IV , 343.  — Président  du  conseil  des 
affaires  étrangèMS , 4>  i ‘t  suiv. 
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7«(Wtf(Galéan,  marquis  des),  ministre  de  France  en  Pologne, 

V , 292. 
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Janson  ^ le  cardinal  de  Forbin-)’,  chargé  des  affaires  de 
France  à Rome , IV , ^07. 

Jcannin  ( le  président  ) fait  la  paix  avec  le  duc  de  Savoie , 
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Jenkings  (le  chevalier),  médiateur  à Nimègue  pour  l’An- 
gleterre , III  , ^%5. 

Jersey  (le  comte  de)  , ambassadeur  d’Angleterre  en  France, 
IV,  296.  - 4 

Joseph  de  la  Tremblaie  ( le  Père),  capucin  ; conclut  le  traité 
de  Ratisbonnc  ; blâmé  par  la  cour , II , 4^4  suiv.  — 
Ses  talens  politiques , III , 49- 

Joyeuse  ( le  cardinal  de  ) , chargé  des  affaires  de  France  à 
Rome , négocie  la  paix  entre  Paul  iv  et  Venise , II , 247- 

K 

Kaunitz  ( le  comte  de  ) , plénipotentiaire  de  l'eroperenr  au 
congrès  de  Ryswick  , IV  , 1 55. 

Kaunitz  Rittberg  ( le  comte , depuis  prince  de  ),  plénipoten- 
tiaire d’Autriche  à Aix-la-Chapelle  , V , 892.  — Chan- 
celier d'état  à Vienne , VI , 38o  et  suiv. 

Keith  ( le  chevalier  ) , ministre  d’Angleterre  à Vienne  , VII , 
3ia. 

Kinski  ( le  comte  de  ) , négociateur  autrichien  â Nim^ue , 

Ri  , 429. 

Kniphausen  ( le  baron  de  ) , plénipotentiaire  prussien  en 
France  , IV  , 460. 

Kniphuysen , plénipotentiaire  hollandais  à Utreeht , IV,  353. 

Kurakin  (le  prince  Boris-) , plénipotentiaire  russe  en  France , 
IV , 460. 
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Lameih  ( Antoine  de) , ambassadeur  de  France  en  Suisse  , 
conclut  un  traité  d'alliance,  I,  3i4. 

Lancastre  (le  duc  de),  commissaire  anglais  pour  la  paix  de 
Bretigny,  I,  171. 

Landsée , ambassadeur  de  l’empereur  près  les  Cantons,  IV, 
lao. 

Langey  ( Dubellay-  ) ; sa  mission  en  Angleterre  , 1 , 36 1 . 
hanmary  (le  comte  de) , ambassadeur  de  France  en  Suède  , 

Lannoi  (Raoul  de)  négocie  pour  Charles  tiii  , la  ]>aix  de 
Verccil , 1 , 37  J. 

Lansac  (le  sieur  de),  envoyé  en  ambassade  en  Angleterre, 
II,  100. 

Larrey  ( le  colonel  ) , chargé  d’une  mission  secrète  à Paris  , 
V,  365. 

Lauderdale  (lord),  plénipotentiaire  anglais,  III,  385. 
Lautrec  (le  comte  de),  médiateur  de  Franee  à Genève  , 

V.79- 

Lavardin  ( Beaumanoir,  marquis  de) , ambassadeur  à Rome; 

sa  querelle  avec  le  neveu  du  pape , IV , 98  et  suiv. 

Léonin  ( Egbert  ) , chef  d’une  ambassade  des  Pays-Bas  ré- 
voltés , à Henri  111,  II,  io5. 

Lesdiguières  (le  eonnétable  de)  signe  le  traité  d'alliance 
entre  la  France  et  les  Provinces-Lnies  , II,  365. 

I.essart  ( M.  de  ) ; sa  nomination  au  ministère  des  afi||ires 
étrangères , VII , 5oi. 

Lexington  (le  lord) , plénipotentiaire  anglais  à Ryswick  , 

rV,  i55. 

Livri  (l’abbé  Sanguin  de),  ambassadeur  en  Portugal  et  en 
Espagne , V , 28. 

Lockart,  ambassadeur  d’Angleterre  en  France,  lU  , 208. 
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■Loménie  de  la  Ville-aux-Clercs , envoyé  en  Angleteire  « II  > 
i.‘)7.  — Chargé  de  la  correspondance  avec  l’Angleterre, 
la  Turquie  et  le  Levant,  36o  et  suif. 

Lomé  nie- Brie  nne  ( Henri— Auguste  de  ) est  nommé  secré- 
taire d’étali;des  affaires  éirangères  ; ses  opérations,  III, 
87  et  suiv.  — Loménie-Brienne  , son  fils  , obtient  la  survi- 
vanee  de  sa  plaee , i8g.  — Retraite  de  l’un  et  de  l’autre, 

293. 

Loménie-Brienne  l^\e  cardinal  de),  principal  ministrç  ; ses 
opérations  , VII , 444- 

Lorraine  cardinal  de)  négocie  l’alliance  avec  Paul  iv , 
II , 38  ; la  paix  avec  l’Angleterre  , 43. 

Louville  ( le  marquis  #e  ) , agent  secret  du  duc  d’Orléans 
en  Espagne,  IV,  467- 

Louvois  (Le  Tellier  , marquis  de)  conclut  un  traité  de 
soumission  avec  Strasbourg,  IV,  64.  ' 

Lttc-f'intimiUe  (le  comte  du),  ambassadeur  du  roi  en 
Snisse  , IV  , 264  et  suiv. 

Lusinge , sieur  des  Aiimes , ambassadenr  du  duc  de  Savoie , 
signe  le  traité  de  Lyon  , Il , 206.  ^ 

Ltttzatv  signe  les  prélkninaircs  de  Hambourg,  III , "J*. 

.Luyties  (Charles  d’Albert  de),  connétable;  son  adminis- 
tration , II , 3ao.  — Sa  mort  et  sa  politique , 348. 

Lyon  (Duplessis-Richelieu,  cardinal  de),  plénipotentiaire 
de  France  à Cologne  , III  , 70. 

I.yonne  ( Hugues  de  ) , chargé  d’nne  mission  secrète  en 
Espagne , III , 226.  — Ministre  des  affaires  étrangères , 
ag4  et  suiv.  — Sa  politique,  3go.  , , 
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Majfei  (le  comte  de),  plénipotentiaire  div  duc  de  Savoie  à 
Utrecht,  IV,  35 1. 

* 

Maillart  ( Jean  ) , l’un  des  comoûssaires  pour  la  paix  de 
Bretigny , 1 , 1 7 1 . 
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Maire  ( l'abbé  le  ) , chargé  des  affaires  de  France  en  Da- 
nemarck , y signe  un  traité  de  commerce  et  le  renou- 
vellement de  l’alliance  entre  les  deux  états,  V , i63  , 
3oa. 

Maisse  ( Hurault  de  ) , ambassadeur  de  France  en  An- 
gleterre , II , 1 73.  — Signe  un  traité  de  commerce  , 
240. 

Mahlève  (-le  sieur  de)  négocie  un  traité  d'alliance  entre  la 
France  et  les  Provinces-Unies  , II , a58. 

Mangot  y secrétaire  d’état  des  affaires  étrangères,  II,  3 17. 

Man^ield  (le  comte  de) , ministre  de  l'empereur  en  Fran- 
ce, IV  , 56. 

Marcheville  ( le  marquis  de) , ambassadeur  de  France  près 
la  Porte  , III , 1 6. 

Marguerite  ^Autriche  , fille  de  l’empereur  Charles -Quint, 
conclut  la  paix  de  Cambrai , 1 , 359. 

Marini  , ambassadeur  de  France  auprès  du  duc  de  Savoie, 

n,  363. 

Marini  ( le  marquis  ) , envoyé  de  Gènes  en  France , IV , 84. 

Mar^^oroug  duc  de)  négocie  à la  Haye  , FV  , 270. 

Marlier  ( Robert  ) , secrétaire  du  roi , et  l’un  des  commis- 
saires et  députés  de  Charles  vu  pour  la  paix  d’Arras  , 
I,  200. 

Marquemont , archevêque  de  Lyon , chargé  des  affaires  de 
France,  II,  SSy. 

Martin  ( le  comte  de  ) , ambassadeur  en  Espagne  auprès 
de  Philippe  iv  , 1 , 226. 

Martigny  ( Charles  de  ) , évéqne  d’Une  , ambassadeur  de 
Louis  XI  , est  mis  en  jugement  pour  avoir  outrepafsé 
ses  pouvoirs.,  1 , 337. 

Masserano  ( le  prince  de  ) , ambassadeur  d’Espagne  en  An- 
gleteifc  , VII , 53. 

Moisones  ( M.  ) , ambassadeur  d’Espagne  en  France,  VI, 
261. 


ibv 


DES  MATIERES.  573 

Mauny  ( le  sire  de),  l’un  des  députés  et  commissaires  an- 
glais pour  la  paix  de  Bretigny , I,  171. 

Maurepas  (Phélippeaux  , comte  de)  a l’i>irerzm  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères;  disgracié,  VI,  7.  — Prin- 
cipal ministre,  VII,  11 5.  — Sa  politique,  296. 

Maiarin  (Jules).,  cardinal  ; ses  premières  négociations  , 

II , 433.  — Nommé  premier  ministre,  III,  87.  — Opé- 
rations de  son  ministère;  négocie  la  .paix  des  Pyrénées, 
a3i.  — Sa  politique  , 252. 

Mehemed  Thummin  , plénipotentiaire  dn  roi  de  Maroc,  IV, 

54. 

Mehemed  Celeb-Effendi , ambassadeur  ottoman  à Paris  , 
IV,  487.  , 

Meinders  , plénipotentiaire  de  l’électeur  de  Brandebourg  , 
m,  462.  . 

Mellarcde  ( le  marquis  de  ) , plénipotentiaire  de  Savoie  à B 
Utrecht,  IV,  35i. 

Ménager  ( Nicolas  ) , envoyé  à Londres  pour  négocier  la 
paix  , IV , 3oo.  — Signe  pour  la  France  les  traités  di-/ 
vers  concfus  à Utrecht , 343  et  suiv, 

Mefci-Argenteau  (le  comte  de)  , ambassadeur  de  l’empe- 
reur en  France  , VII  , 87. 

Merle  (le  comte  de)  , ambassadeur  de  France  en  Portu- 
gal ; ses  démélés  avec  le  marquis  de  Porabal , VI  , 179. 

Mesnûn  (le  sieur  de),  ambassadeur  piès  des  Grisons  , est 
arrêté  , au  nom  de  l’empereur  , II , 435. 

Metternich , ministre  de  Prusse  en  Suisse , IV , 247. 

Meyer~Croon  , plénipotentiaire  de  Danemarck  , III , 467. 

Mirabel  ( le  marquis  de  ) , ambassadeur  d’Espagne  en 
France  , III , 9. 

Modène  ( Raimond  , comte  de  ) , ambassadenr  en  Suède  , 

• VII,  17. 

Montauban  ( Philippe  de  ) négocie  le  traité  de  Langeai» 
pour  la  duchesse  de  Bretagne  , I , a58. 
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Montaut  ( Berenger  de  ) , archidiacre  de  Lodève  , l’un  des 
commissaires  an  sujet  de  la  réunion  du  Dauphiné  à la 
France  , 1 , i6i. 

Monti  ( le  marquis  de  ) , envoyé  extraordinaire  de  France 
eu  Pologne  ; son  arrestation  , V , 7a. 

Montluc  (Jean  de)  , ambassadeur  en  Angeleterre  , Il , 58; 
en  Pologne , 8a. 

Montmorenci  ( le  sire  de  ) , l’un  des  commissaires  pour  la 
paix  de  Bretigny , 1 , 171. 

Montmorenci  ( le  connétable  Anne  de  ),  II , 3.  — Sa  dis- 
grâce sous  François  i**’,  5.  — Son  rappel  au  ministère 
sous  Henri  il , 30.  — Négocie  la  pais  de  Cateau-Cam- 
bresis , 43.  y 

Montmorenci  ( François  de  ) , maréchal  et  depuis  conné- 
table de  France , négocie  la  paix  avec  Elisabeth,  II,  80; 
et  avec  le  duc  de  Savoie  , 1 99. 

Montmorin  ( le  comte  de  ) , ambassadeur  en  Espagne  , VII, 
3a8.  — Ministre  des  affaires  étrangères,  444.  — Sa  po- 
litique , 497. 

Montmouth  (le  duc  de  ),  ambassadeur  extraordinaire  d’An- 
gleterre en  France  , III , 38g. 

Moreau  , conseiller  au  parlement  de  Paris , l’un  des  com- 
missaires pour  la  paix  d’Arras , I , aoo.  / 

Morel  ( l’abbé  ) , envoyé  extraordinaire  de  France  a Man- 
toue , IV  , 63. 

Marges  ( Gigues  de  ) , l’un  des  négociateurs  pour  le  traité 
de  cession  du  Dauphiné  à la  France  , 1 , 161. 

M ornai  ( Philippe  de  ) , sieur  du  Plessis , négocie  la  récon- 
ciliation d’Henri  iii  et  du  roi  de  Navarre  , II , i38. 
Marnay  ( l’abbé  de  ) , ambassadeur  de  France  en  Portu- 
gal ; scs  instructions , V , 367.  ^ , 

Morus  (Thomas)  , chancelier  d’Angleterre  , l’un  des  né-  . 
gociateurs  du  traité  de  la  loi  perpétuelle  entre  Fran- 
çois i*'  et  Henri  viu  , I,  353. 
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Morvitle  ( le  comte  de  ) , ambassadeur  en  Hollande , mi- 
nistre des  affaires  étrangères , V , 8,  — Sa  politique  , 
/|2, 

Morvilliers  ( le  chancelier  de  ) , envoyé  extraordinaire  de 
Louis  XI  au  duc  de  Bretagne , L,  214» 

Morvilliers  , évêque  d’Orléans , négocie  la  paix  de  Cateau- 
Cambresis  avec  l’Angleterre , II , 43  ; et  celle  avec  l’Es- 
pagne , 45. 

Mouhamet-Dervichc-Khan , ambassadeur  indien  en  Fran- 
ce, VII,  46o. 

Mouhçimet-Osman-Khan  ^ ambassadeur  indien  en  France, 
VII , 4fîo. 

Mouzone  ( le  comte  de) , plénipotentiaire  de  Modène  à Aix- 
la-Chapelle  , V , 393. 

N 

tNari,  envoyéïxtraqrdiumre  du  pape  Urbain  viii  à Lo  uis  xiii,  . 
II,  371. 

Nassau  ( le  comte  de  ) , envoyé  à François  i par  l’archiduc 
Charles,  I,  3i7. 

Nassau  ( le  comte  Justin  de  ) , chef  de  l’amb^sade  des  Pro- 
vinces-Unies en  France,  II,  175.  ♦ 

Nassau  ( le  prince  Guillaume  de  ) , plénipotentiaire  hollan- 
dais à jVimègue  , III , 4^9. 

■ 

Nevers  ( Charles  de  Gonzague  de  ) ; son  ambassade  à Rome, 
II,  252. 

Neuillf  ( le  comte  de  ) , ministre  du  roi  “à  Gènes , VI , 66. 
Nivernais  ( le  duc  de  ) , ambassad^r  de  France  en  Prusse  ; 

en  Angleterre  , VI , suiv. 

Noailles  ( François  de  ) , évêque  d’Acqs , ambassadeur  à Ve- 
nise et  à la  Porte  , II , ^ , 83. 

Noailles  (Antoine  de) , amiral  de  Guienae  ; ses  négociations 
en  Angleterre , II , M* 
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NoaiUes  ( le  maréchal  de  ) , dirige  par  intérim  les  affaires 
étrangères , V , ao6.  — Ambassadeur  extraordinaire  en 
Espagne  , 3o0. 

NoaiUes  ( le  marquis  de  ) , ambassadeur  de  France  en  An- 
gleterre et  en  Autriche,  VU  , 167. 

Noiniel  ( le  marquis  de  ) , ambassadeur  de  France  près  la 
Porte  , in  , 4 1 9- 

Notfolck  ( le  duc  de  ) conclut  le  traité  de  loi  perpétuelle 
entre  la  France  et  l’Angleterre , 1 , 353. 

Northampton  ( le  comte  ) , l’un  des  députés  et  commissaires 
anglais  pour  le  traité  de  Bretigny , 1 , 171. 

Houe  ( Malbran  de  la) , ministre  de  France  près  la  dièth  de 
Batisbonne  , V , 197. 
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02)i//wte(M.),  envoyé  extraordinaire  de  France  en  Portugal, 
VI,  461. 

Ogier  ( le  président  ) , ministre  de  France  en  Danemarck  , 


VI. 


90. 


OUvarès  ( le  duc  d’ ) , premier  ihinistre  d’Espagne  , négocie 
le  traité  de  Mouçon  avec  la  France  , U , 385. 

OUverscrans  ( Je.m-Paulin  ) , plénipotentiaire  suédois  à Ki- 
mègne  , lU  , 4^9* 

Olivier  ( le  président  ) négocie  le  traité  de  Noyon , 1 , 3ao.  ^ 

Omont  ( le  sieur  d’ ) , l’un  des  commissaires  français  pour  la 
paix  de  Bretigny  , 1 , 171. 

Oreilles  ( Rigaud  d’ ) négocie  la  paix  de  Verceil , 1 , 372. 

Orléans  ( Louis , duc  d’ ) , négociateur , pour  Charles  viii , 
du  traité  de  Langeais,  I , a58. 

Orléans  ( Philippe  duc  d’ ) , régent , établit  le  conseil  des 
affaires  étrangères,  IV  , 41  ••  — supprime  , 4®6-  — • 
Premier  ministre , V , 8 etsuiv. 

Ossorio{le  chevalier  ) , ministre  d’état  du  roi  de  Sardaigne, 
VI,  173. 
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Ossün  ( le  marquis  d’ ) , ambassadeur  de  France  à Madrid  , 
VI,i3i. 

Oxenstiern  ( Axel  ) , ^rand  chaneelier  de  Suède  , ambassa- 
deur en  difFérentes  cours conclut  un  traité  d'alliance 
avec  la  France , III , 27. 

Oxenstiern  ( le  baron) , plénipotentiaire  de  Suède  au  congrès 
d'Osnabruck,  III,  161. 

Oxenstiern  ( le  comte  Benoit  ) , plénipotentiaire  suédois  à 
Nimègne , III,  429. 

Oysel ( Clutin  d' ) , ambassadeur  de  France  à Home  , II , 65, 

P 

Passano  ( le  sieur  ) conclut  divers  traités  avec  Benri  vin  , 
1 1 349. 

Pastrane  (le  duc  de  ) , ambassadeur  extraordinaire  d'Espa- 
gne, II , 3i5. 

Paulmy  ( d’Argenson,  marquis  de) , ambassadeur  en  Suisse, 
VI , I ; en  Pologne  , i34. 

Pecquet,  secrétaire- rapporteur  du  conseil  des  affaires  étran- 
gères , IV,  4>3. 

Pemhrock  ( le  comte  de  ) , plénipotentiaire  d'Angleterre  à 
Ryswick , IV , 1 55.  • 

Penterrieder  ( le  comte  de  ),  plénipotentiaire  de  l'empereur 
an  congrès  de  Cambrai , V , 17.  ' 

Pérouse  ( M.  de  la)  ; instructions  politiques  pour  son 
voyage  autour  du  monde,  VII,  4to. 

Perron  ( le  cardinal  du  ) obtient  l'absolution  d'Henri  iv , 11 , 

i52. 

Peuekum  ( le  sieur)  , résident  du  duc  de  Holstein  à la  Haye , 
IV , 260. 

Phalkon  ( Constance  ) , premier  ministre  du  roi  de  Siam , 
conclut  un  traité  avec  la  France , IV , y5. 

Phélippeaux  éCHerhault , secréuire  d’état  pour  les  affaires 
étrangères , II , 4*3.  ■ ■ . . > 
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PkêUppeaux  ( le  comte  ) , ambassadeur  de  France  à Turin  ; 
son  arrestation  par  ordre  du  duc  de  Savoie  , IV  , j(23. 

Pibrac  ( du  Faur  de  ) , président  an  parlement  de  Paris  , et 
ambassadeur  de  Charles  ix  au  concile  de  Trente  , Il , 61 . 
— Envoyé  en  P.ologne,  92. 

Picolûmini , nonce  du  Pape  en  France  , III , i48. 

Pirnentel  (Antonio),  secrétaire  d'état  d’Espagne,  chargé 
d'une  mission  secrète  en  France,  III,  229.  • 

Pinard  ( Claude  ) , secrétaire  d'état  , envoyé  en  ambassade 
en  Angleterre  , II,  100. 

Pin  (William)  , secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères 
en  Angleterre  , VI,  281.  — Ses  négoeiations,  Sog. 

P/efo  (Brchan  , comte  de)  , ambassadeur  en  Danemarck  ; sa 
mort  téméraire,  V,  70. 

Plessis  ( Charles  du  ) conclut  avec  les  Cantons  la  paix  pet^ 
pétuelle  de  Fribourg  , I,  3i2. 

Plessis-Praslin  ( le  comte  du  ) , ambassadeur  de  France  à 
Turin  , III , Sy. 

Pointz  ( Étienne  ) , plénipotentiaire  anglais  à Cambrai  , V , 
53. 

Polignac  ( le  cardinal  de  ) , ambassadeur  en  Pologne  , IV  . 
139.  — Plénipotentiaire  à Gertruidemberg  , 289.  — Né- 
gocie le  traité  d'Utrecht , 3 1 a et  suiv. 

Polwarth  ( lord  ) , plénipotentiaire  anglais  au  congrès  de 
Cambrai , V , 17. 

Pombal  ( CarvalLo  , comte  d’OEyras , depuis  marquis  de  ) , 
ministre  d'état  en  Portugal , VI , 178.  > 

Pomponne  ( Arnaud  , marquis  de  ) , ambassadeur  du  roi 
en  Suède,  III , 33 1 ; en  Hollande,  869.  — Nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  , 390.  — Sa  politique , 47*- 

Poncher  ( Etienne  ) , évéqne  de  Paris  , négocie  plusiieurs 
traités  avec  Henri  viii , roi  d’Angleterre  , 1 , 343. 

Poniatowski  ( le  comte  ) , ministre  de  Pologne  eh  Russie , 
depuis  roi  de  Pologne , VI , aa5. 


Digitized  by  Google 


DES  MATIÈRES.  579 

Poniha  négocie  et  signe  pour  le  duc  de  Weimar , arec  la 
France,  111,33. 

Pons  ( le  marquis  de  ) , ministre  de  France  en  Prusse  , VII , 

245. 

Poriland  ( Bentinck , comte  de  ) , ambassadeur  d'Angletérre 
en  France  , IV  , i83. 

Potemkin  ( Pierre-Jean  ),  ambassadeur  de  Russie  en  France , 

m,  36a. 

Potemkin  ( Pierre  ) , ambassadeur  de  Russie  en  France , IV , 
38. 

Potier  d’Ocquerre  correspond  aTec  l’Allemagne,  La  Pologne 
et  les  Provinces-Unies  , II,  36o. 

Pojret  ( le  chaneelier  ) signe  le  traité  d'alliance  avec  le  Dane- 
roarck  , II,  6. 

Prié ( M.  de)  , ambassadeur  de  l’empereur  à Turin,  IV,  223. 
Prior , plénipotentiaire  anglais  en  France  , IV,  3^0. 

PriuU,  ambassadeur  de  Venise  en  France  , II , 246. 
PuysitUT.  ( Brulart  de  Sillery  , marquis  de  ) , secrétaire 
d’état  pour  les  affaires  étrangères  ; sa  disgrâce  , sa  politi- 
que , II , 356. 

Puysieux  (Brulart,  marquis  de),  ambassadeur  de  France  en 
Suisse  , IV  , 347. 

Puysieux  ( Brulart  de  Sillery  ) , marquis  de  Puysieux  , mi- 
nistre des  affaires  étrangères , V , 354.  — Sa  retraite , VI, 
11. 

Q 

Questemberg  [\e  baron  de),  plénipotentiaire  de  l’empereur 
au  congrès  de  Cologne , III , 70. 

Quiros  (don) , plénipotentiaire  d’Espagne  à Ryswick  , IV, 
i55. 
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Rambouillet  (le  marquis  de),  ambassadeur  du  roi  à Tu- 
rin , II , 321. 

Randcvick  , plénipotentiaire  hollandais  à Utrecht , IV  , 353. 

Rasponi , plénipotentiaire  du  pape  au  traité  de  Pise,  III, 
3ia. 

Rajrneval  (Gérard  de  ) ; sa  mission  secrète  en  Angleterre  , 
VII , 34a.  —Fait  un  traité  de  commerce  avec  l’Angle- 
terre , 4a  I . — Négocie  en  Hollande  , 45o. 

Rechteren  (î&.  de),  plénipotentiaire  hollandais,  IV,  3i8; 
V , 582. 

I Rely  (Jean  de)  , confesseur  de  Charles  viii , et  négociateur 
du  traité  de  Langeais  , près  Tours , I , aS8. 

Rémond  (Pierre),  premier  président  au  parlement  de  Rouen, 

* négocie  la  pais  avec  Henri  viii,  II,  1^. 

Revol  (Louis  de) , secrétaire  d’état  des  affaires  étrangères 
sous  Henri  iii  et  Henri  iv  , II , 1 iq  et  suiv. 

Rheede , plénipotentiaire  hollandais  à Utrecht , IV , 353. 

Rtchardot , ministre  de  l’archiduc  des  Pays-Bas  à Vervins  , 
négocie  la  paix  , II , 1 78. 

Richelieu  (Armand  du.Plessis  , cardinal  de  ) ; son  entrée  au 
ministère  ; sa  sortie,  II , 3i6.  — Sa  rentrée,  367.  — 
Opérations  de  son  ministère  , II  et  III  ; sa  politique , 79. 

Richelieu  ( le  duc  de)  , ambassadeur  à Vienne , V,  20. 

Rincon , ambassadeur  de  François  1"  près  la  Porte  ; assas- 
siné en  Italie,  II,  9. 

Riperda  (le  baron  de),  ambassadeur  deHollsmde  à Madrid; 
d'Espagne  à Vienne;  ministre  , V,  i(). 

Risch  ( le  lord  ) , ambassadeur  extraordinaire  de  Jacques 
en  France,  II,  399. 

Robertet  ( Floriinond  ) négocie  avec  Alexandre  vi  et  le  duc 
de  Milan  ; chargé  sous  Louis  xu , après  la  mort  du  car- 
dinal d’Amboise  , de  la  direction  des  affaires , 1 , 293. 
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Robinton , ministre  plénipotentiaire  anglais  à Aix-la-Cha- 
pelle , V , 4i6. 

Robinson  , évéque  de  Bristol , plénipotentiaire  anglais  à 
Utrecht,  IV  , 3j  L. 

Rochechouart  ( François  de  ) négocie  plusieurs  traités  avee 
Henri  ym  , roi  d’Angleterre,  1 , 343. 

Rochechouart  ( le  cardinal  de  ) , évéi|ue  de  Laon  , ambassa- 
deur de  France  k Rome , VI , i8i. 

Rochtfort {G\û  de),  chancelier  de  France,  négociateur  du 
traité  de  Langeais,  1 , q58. 

Rœhe/oucauU  (Charles  de  la)  , comte  de  Randan  , envoyé 
en  ambassade  auprès  d'Elisal>eth  , II , 58. 

Rohan  (Jean  de),  sire  de  Montauban,  plénipotentiaire  de 
Louis  XI  au  traité  de  Conflans,  1 , 2i5. 

Rohan-Gucmenée  ( le  sire  de) , négociateur  pour  la  duchesse 
Anne  de  Bretagne  , du  .traité  de  Langeais  , I,  9.^>8. 

Rohan  ( Henri , due  de  ) , ambassadeur  près  les  Cantons 
suisses , III,  14, 

Rohan  (le  cardinal  de),  chargé  des  affaires  de  France  à 
Rome , V , 45. 

Rohan  ( le  prince  Louis  de  ) ; son  ambassade  à Vienne , 
VII,  ufi,  - 

Romanzow  , ministre  russe  près  la  Porte  , V , ino. 

Roncas,  secrétaire  d'état  du  duc  de  Savoie , négocie  au  sujet 
du  marquisat  de  Saluces  , II , 109.  j 

Ronquillo  (don  Pedro),  plénipotentiaire  espagnol  à Ni- 
mègue  , 111 , 42Ç). 

Rottembourg  (Conrad  ) , plénipotentiaire  de  France  à Cam- 
brai, V,  — Chargé  de  diverses  négociations  et  am- 
bassades , 4j  suiv. 

Rottembourg  ( le  comte  de  ) , fils  du  précédent , fait  nn  traité 
d'alliance  entre  la  France  et  la  Prusse  , V,  21  g. 

Rouillé  {\e  président),  envoyé  en  Hollande , assiste  aux  con- 
férences de  Moerdick  , IV  , aSg. 
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Rouillé  (M.)  , ministre  des  affaires  étrangères  , VI , i8.  — ~ 
Ses  operations;  sa* sortie  du  ministère  , VI , 83. 

Roy  ( Le  ) , négociateur  à la  paii  de  Genève  , 1 , 3i2. 

Runkel,  ministre  des  états-généraux  en  Suisse,  IV  , 348. 
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gleterre, III , 9a. 

Saii-Mchemet , ambassadeur  de  la  Porte  à Paris,  V,  s5i. 

St.-Amahd  (le  comte  de),  ambassadeur  de  France  à Maroc, 
IV,  53. 

St.-Aignan  (Beanvillicrs,  duc  de),  ambassadeur  en  Espagne, 
IV,  468. 

St.-André  ( le  maréchal  de  ) négocie  la  paix  de  Cateau-Cam- 
bresis  avec  l’Angleterre  , II , 43  ; et  avec  l'Espagne , 45. 

St.-Chaumont  (Chevriers  , marquis  de)  , envoyé  de  France 
près  les  états  de  l’Empire  , III , 33. 

St,-Contest  ( Barberie  de  ) , plénipotentiaire  de  France  au 
congrès  de  Cambrai , V , 1 7. 

iS'ti-Con/f.tr  (Barberie  de) , ministre  des  affaires  étrangères; 
sa  politique , VI , 1 1 ef  suiv. 

Str.-Croi:r  ( le  cardinal  de)  , médiateur  de  la  paix  d'Arras 
entre  Charles  vu  et  le  duc  de  Bourgogne,  1 , 200. 

Sti’.-Croiæ  ( Bigot  de)  , envoyé  à Trêves  , VII , 477- — Mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  5)6. 

St.-Estevan  , plénipotentiaire  espagnol  au  congrès  de  Cam- 
brai , V , 1 7. 

St.-Gelais  ( I.âosac  de)  , ambassadeur  de  France  au  concile 
de  Trente  , II , 61. 

St.- Nicolas  (Arnaud , abbé  de) , envoyé  de  France  à Rome  , 
III,  î 02. 

St.-Olon  (Pidou  de) , ambassadeur  du  roi  à Maroc , IV,  1 24* 

St.-Paul  (Louis  de  Luxembourg , comte  de) , depuis  conné- 
table de  France,  plénipotentiaire  des  princes  ligués,  au 

- traité  de  Conflans  , 1 , 214. 


Digitized  by  Google 


\ 

DES  MATIÈRES.  5S5 

St.-Priest  ( 1«  comte  de) , ambassadear  auprès  de  la  Porte  , 

VU  , 378  ; et  en  Hollande , 455.  • 

St.-Romain  (Melchior  de  Héron,  baron  de),  plénipotentiaire 
de  France  aux  conférences  de  Francfort,  IV  , 66. 

St.Saphorin  , ministre  d’Angleterre  à Vienne , V,  ai. 

Si.-Sêvérin  (le  comte  de)  , ministre  de  France  en  Saxe  , V, 

25g.  — Plénipotentiaire  à Aix-la-Chapelle,  3gi. 

St.~Thomas  ( le  marquis  de  ) , ministre  du  duc  de  Savoie , et 
son  plénipotentiaire  , IV,  i32. 

Salvius  , plénipotentiaire  de  Suède  , signe  les  préliminaires 
de  Hambourg  , lit  , 6g. 

Sancy  (Harlay  de)  signe  un  traité  pour  la  France  avec 
Berne  et  Genève  , II,  i33.  —.Sa  négociation  en  Angle- 
terre , i8g. 

Sandwich  (le  comte  de)  , plénipotentiaire  anglais  aux  confé- 
rences de  Breda,  V,  37a.  — Plénipotentiaire  à Aix-la- 
Chapelle  , 3ga. 

Santa- Cruz  (le  marquis  de)  , plénipotentiaire  d'Espagne  à 
Cambrai , V,  53. 

Santi-Quattro  , cardinal,  négocie  et  signe  le  concordat  pour 
le  pape  Léon  X , 3i6.  < ■> 

Sauves  ( Fiscs  de  ) , secrétaire  d'état , a la  correspondance 
politique  avec  le  Danemarck , la  Suède  et  la  Pologne',' 

H,  88.  , 

Savoie  ( René  , bâtard  de  ) , comte  de  Tende , négocie  avec 
les  Cantons  le  traité  de  Galeran,  I,  3io. — Conclut  la  paix 
'perpétuelle  de  Fribourg  , 3i2. 

Scaglia  ( Tabbé  ) , ambassadeur  de  Savoie  en  France , U , 

371. 

Schestel  ( Annibal  de  ) , ambassadeur  de^Dauemarck  , con- 
clut un  traité  de  commerce  avec  la  France,  III , 2g5. 

Schrewsburi  (le  duc  de),  ambassadeur  d’Angleterre  en 
France , IV,  33g. 

Srotti , iioilce  du  pape  en  France  , III,  53. 
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Seguier  ( le  chancelier  ) oigne  l'alliance  avec  le  Portogal  , 
III , 64.  • 

Ségur  ( baron  de  Pardaillan)  , envoyé  en  ambassade  par 
Henri  iv , II,  i43. 

Ségur  ( M.  de),  ministre  en  Russie,  y signe  un  traité  de  com- 
merce , VII , 43o. 

Seilern(\f.  baron  de),  ambassadeur  de  l'empereur  à Rys- 
vriek,  FV,  i55. 

Seilem  ( le  comte  de  ) , ambassadeur  de  l'enipereur  à Lon- 
dres , VII , 26. 

Selve  (Jean  de) , premier  président  du  parlement  de  Paris  , 
négociatenr  du  traité  de  Madrid  , I,  SaS. 

Servien  ( Abel  ) conclut  plusieurs  traités  en  Italie  ; plénipo- 
tentiaire au  congrès  de  Munster  , III , 1 10  etsuiv. 
Semonrille  ( M.  de)  , ministre  du  roi  à Gènes , VII , 5og. 
Sévre  ( De  ) , ambassadeur  de  François  u près  d’Elisabeth  , 

11,57.  I . 

SiUery  (Brulart  de)  , président  an  parlement , et  pub  chan- 
celier , négocie  l’alliance  avec  Genève,  II,  i3a;  la  paix 
avec  l’Espagne,  178  ; celle  avec  le  duc  de  Savoie  , ao6. 
— Sa  dbgrace  , 356  et  suiv. 

Sitleri  ( le  commandeur  de  ) , ambassadeur  de  France  à 
Rome , II , 35g.  ' 

Smith  ( Thomas  ) , ambassadeur  d’Elisabeth  en  France  , 

II,  81. 

Soliman  Aga  Mustapha  Raca , envoyé  de  la  Porte  en  F rance , 

III, 366. 

Sonrnitt  , plénipotentiaire  de  Brandebouig  à H'imègue  , 
III  , 434. 

Sorba  ( M.  ) , ministre  de  Gènes  à Paru  , VI , 67. 
Sotto-Mayor  ( Massones  de  Lima , marquis  de  ) , plénipo- 
tentiaire. d’Espagne  à Aix-la-Chapelle,  V,  392. 
Spanbroeck  , plénipotentiaire  hollandais  à Utrecbt , IV  , 
353. 


Digitized  by  Coogle 


DES  MATIÈRES.  585 

Spanheim  , enToyé  extraordinaire  de  Brandebourg  i Paria  , 
IV  , tIQ. 

Spencer  ( Thomas  ) intervient  pour  la  Grande-Bretagne , 
dans  la  trêve  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies  , 
II,  2f)2. 

Stafford  (le  comte  de),  l’un  des  commissaires  el  députés 
anglais  pour  la  paix  de  Bretigny , 1 , 171. 

Stcfford ( le  comte  ) , ambassadeur  d’Angleterre  en  France, 
II , 1 3o- 

Stafford  (le  comte),  plénipotentiaire  anglais  à Utrecht , 
IV,îiA.  • 

Stanley  , ministre  plénipotentiaire  en  France  ; sa  négocia- 
tion avec  M.  de  Choiseul , VI , 388. 

Stairs  (Jean  d’Alryinple  , comte  de  ) , ambassadeur  d’An- 
gleterre en  France  , IV,  3<)3. 

Stanyan,  ministre  d’Angleterre  en  Suisse  , TV , 248. 

Staremberg  ( le  comte  de  ) , amb^sadeur  en  France  , négo- 
cie le  traité  de  lySS  entre  la  France  et  l’Autriche  , 

VI  ..46. 

Stormont  ( lord),  ambassadeur  d’Angleterre  en  France,  VII , 

Lia.  ' . 

Strattman  ( le  comte  de  ) , plénipotentiaire  autrichien  a Ni- 
mègue  , III , 429  ; et  à Ryswick , IV  , i55. 

Stuart  (Marie),  reine  d’Ecosse  et  de  France  ; son  mariage 
avec  le  dauphin  , fils  de  Henri  n_,  54.  — Négociations 
à son  sujet , 1 10. 

^uffolck  ( le  duc  de  ) négocie  le  traité  de  la  loi  perpétuelle 
entre  la  France  et  l’Angleterre  , 1 , 353. 

Suger , abbé  de  St.-Denis  , principal  ministre  de  Lonis-le- 
Jenne  , I , io5. 

iuUy  (Maximilien  de  Béthune  , marquis  de  Rosni,  duc  de), 
ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  Jacques  1*' , U, 
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Tallard  ( Hostnn  , comte  de)  , ambassidenr  en  Angle- 
terre , conclut  les  traités  de  partage  , IV  , i83  et  ao4. 
Talon  (M.)  signe  les  traités  avec  les  Iroquois  , III , 3a3. 
TancarviUe  ( le  comte  de  ) , envoyé  en  ambassade  par  Phi- 
lippe de  Valois  à Edouard  iii,  I , i58. 

Tanucci  ( le  marquis)  , principal  ministre  roi  de  Naples  , 
VII , 79- 

Tdrouca  (le  comte  de) , plénipotentiaire  portugais  à Utrecht, 
rv,35o. 

Temple  ( le  chevalier  William  ) , plénipotentiaire-média- 
teur à la  première  paix  d'Aix-la-Chapelle  , III , 353  ; à 
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Tencin  ( Pierre  Guérip  de  ) , cardinal , ministre  de  France 
à Rome , V,  4^-  ~ Signe  l’alliance  avec  la  Prusse  , aaS. 
Terlon  ( le  chevalier  de)^  médiateur  pour  la  France  au 
congrès  d'Oliva  , III , 249-  — Envoyé  en  Danemarck  , 
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Tessé  (Froulai , comte  de  ) négocie  avec  le  duc  de  Savoie , 

IV,  i3i.  ' 

Tessin  (le  comte  de),  ambassadeur  de  Suède  en  France, 

V,  ia3. 

Theil  ( Du  ) conclut  à Vienne',  une  convention  , V , 96.  — 
Signe  la  paix  d’Aix-la-Chapelle  , 4i5  et  suiv. 

Thulemeyer  ( le  baron  de  ) , envoyé  de  Prusse  en  Hollande  , 

VII,  453.  * 

Thugut{\e  baron  de) , envoyé  d’Autriche  auprès  de  Frédé- 
ric Il , VII  , 2o4- 

Tirimond  ( le  comte  de) , plénipotentiaire  d’Espagne  à Ryt-  ' 
vrick  , IV  , i55. 
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Tolède  (don  Pedro  de  ) , ambassadeur  extraordinaire  d'Es- 
pagne  en  France,  U,  267. 
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Torci  (Colbert)  , nommé  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères , IV , 1 38.  — Diverses  négociations  conduites  par 
lui;  sa  politique,  4>3- 

Torregiani  (le  cardinal),  secrétaire  d’état  de  la  cour  de 
Rome  , agit  en  faveur  des  jésuites , VI , 5oo.  * 

Torrero  ( M.  ) , envoyé  extraordinaire  d’£spagne  en  Portu- 
gal, VI,  461. 

Tournon  ( le  cardinal  de  ) , négociateur  du  traité  de  Madrid, 

I ,  3a5.  — Signe  le  traité  d'alliance  avec  le  Danemarck , 

II,  6;  et  l’alliance  avec  Paul  it,  3g. 

TourvilU  (le  chevalier  de)  signe  un  traité  avec  le  dey  d’Al- 
ger , pour  la  France  , IV  , 80. 

Tracy  (M.  de)  signe  les  traités  avec  les  Iroquois , III, 
323.  > 

TranimansAorff  (le  comte  de),  ministre  électoral  de  Bohême 
à Ratisbonne , VII , 276. 

Troemorton  ( le  chevalier  ) , ambassadeur  d'Angleterre  en 
France,  II,  73. 

Tnrenne ( Fxaitçois  de  la  Tour,  vicomte  de) , ambassadeur 
de  François  1*''  à Londres  , y conclut  le  traité  de  la  loi 
perpétuelle  avec  Henri  vin  , 1 , 35a. 
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Vlifeldt , ambassadeur  de  l’empereur  à la  Haye , V,  91. 
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V 

Fauguyon  (le  duc  de  la)  , ambassadeur  du  roi  en  Hollande , 
VII,  282;  en  Espagne,  ^%o.  — Nommé  ministre  des 
affaires  étrangères , 466. 

F elasco  ( Ferdinand  de ) , connétable  , ambassadeur  d’Es-i 
pagne  en  Angleterre , accueilli  par  Henri  iv,  II , 22a. 

Velli , ambassadeur  de  François  i auprès  de  Charles-Quint 
1 , 372  e<  suit'. 
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Vendôme  (\t  comte  de)  , l’un  des  commissaires  de  Char- 
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Venier  ( le  séualeur  ) , ambassadeur  de  Venise  en  France; 
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Vergennes  (Gravier  de)  , ministre  du  roi  à Trêves  , VI , la. 
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le  renouvellement  d’alliance , II , ai  1. 
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Villars  ( le  marquis  de  ) , ambassadeur  en  Espagne  ; contes- 
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ViUert-JIotmatK , médiateur  pour  la  France  , II , Sog. 
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y Hlliere  ( Phélippeaux  , duc  de  la  ) , a ^intérim  des  affaires 
étrangères,  VII,  5a. 

w 

s 

ff^aher{\e  sieur) , ambassadeur  extraordinaire  d’Angleterre 
en  France  , III , 5. 

fVall  ( M.  de  ) , ministre  d’état  en  Espagne  ; ses  négocia- 
cialions  avec  la  France  et  l’Angleterre,  VI,  371  et  suiv, 

IValpool  (Horace),  ambassadeur  d’Angleterre  en  France, 

V,  3o.  — Plénipotentiaire  à Cambrai  , 53. 

jyalponl  ( Robert  ) , principal  ministre  d’Angleterre  ; ses 
dispositions  pacifiques  envers  la  France,  V,  l85. 

IValsingham  ( le  chevalier  François  ) , ambassadeur  d’Eli- 
sabetb  en  France , II  , 81. 

W arwick  ( le  comte  de),  l’un  des  commissaires  anglais  pour 
la  paix  de  Bretigny  , I,  171. 

TVassenaer  de  Twickel  (le  comte  de),  envoyé  extraordinaire 
desProvinces-Unies  en  France,  V,  36o.— T vient  une  se« 
conde  fois  , 366. 

tVMiams  (le  Aevalier)  , ministre  d’Angleterre  en  Pologne, 
et  puis  en  Russie,  VI,  5 28. 

WUliamson  ( le  chevalier)  , plénipotentiaire  anglais  à Rys- 
vrick , IV,  i55. 

IVindischgrdtz  ( le  comte  de  ) , ministre  de  l’empereur  à la 
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Haye  , IV , 484.  — Plénipotentiaire  au  congrès  deHilanx-  • 
brai,  V,  17. 

JVinverood  ( Rodolphe  ) intervient  pour  le  roi  d’Angleterre 
dans  la  trêve  entre  l’Espagne  et  les  ^rovinces-Unies , 
n , 262. 

Witworth  (lord),  plénipotentiaire  anglais  au  congrès  de 
Cambrai,  V,  17. 

ÎVoromow  (le  comte  de),  chancelier  et  ministre  d’état 
de  Russie  ; ses  rapports  avec  la  France , VI,  353. 

IVreck  ( le  baron  de)  , ministre  de  Hesse-Cassel , obligé  de 
payer  ses  dettes  , VII , gi. 

Y 

Yorck  (le  duc  d’)  négocie  l’alliance  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre , III , 385. 

Yorck  (M.) , ambassadeur  d’Angleterre  près  les  Provinces - 
Unies , VI , 5g. 

Z 

. ^ • 

Zicroski,  ambassadeur  de  l’empereur  en  Pologne  , IV,  56. 

Zinzendotf,  (le  comte  de),  plénipotentiaire  de  l’empereur 
a Utrecht,  IV  , 34<  ; à Cambrai,  V,  53.  — Signe  les 
préliminaires  de  Vienne  , 92. 

Zuniga  (Balthazar),  ambassadeur  d’Espagne  en  France, 

II,  238. 

Zurmuhlen  signe  la  paix  à Nimègne  avec  la  France  , pour 
l’évéque  de  Munster  , III , 46a. 
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ERRATA  DU  TOME  VII. 


Après  la  page  12 , U y a page  i5  , Usez,  i3. 

Pag.  i3 , lig.  24  , peut , lisez  , peu. 

49  , 16 , des  preuves  , lisez , de  preuves. 

1 1 5 , 24 1 rien  n'ètait , Uses  , personne  n’était. 

208  , j5  , Finkestin  , Usez,  Finkenstein. 

327  , 29  , c’était , Usez , c’étaient. 

429  , 1 , pour  l'un  , Uses , pour  l’une. 

430  , 1 3 , semblent  l’éloge  , Usez , semblent  faire 

l’éloge. 

48g  , 27  , se  quittèrent  d’Avignon,  //ses,  quittèrent 

Avignon. 

519  , 29  , après  qu’un  grand  effet , ajoutez  , par 

^ rapport  au  déficit  , et  surtout  par 

rapport  à la  guerre  d’ Amérique. 
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